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————— — _ — — —— —- _ mans RE RS RE — 
PRESIDENCE DE M. ANDRE LE 3RCOQUER, 7. 
vice-président. CONCESSION NY CANAL DU FQOULON 
: …: Adoption, Sans débat, d’un prajei de Joi, 
Ci } t ä lé C1 1 ait 
M. le président. L'ordre du jour appelle le vote san. : 
comormeément à l’'artice %6 du règlement, du proie! K 
— 1 — approuvant un avenant n° 2 au cahier des charges & 
cessiva du canal du Foulon \ j' *s-Maritiree) n°s Us £ 
PROCES-VERBAL Je consulle l’Assemblée sur le passage à l'article u 
mi ; FR (L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'artic!, 
M. le président, Le procts-verbal de la troisième séance du Eu ) 
jeudi 14 mbre a é! ftiché et distribué. M, le présicent, « Arte unique. — Le cahier des le 
I n ja concession du canal du Foulon (Alpes Maritimce N 
Le procès-vi pt le 18 décembre 1884 par le conseil municipal de « et 
annexé à la loi du 4 août 1885, et l’avenant n° {, an I 
28 novembre 1947 par le conseil municipal de Grasse 61 né 
— 2 — à Ja loi du 21 août 1948, sont moditiés cooformément \'8 
nant n° 2, approuvé le 21 décembre 1949 par le con: 
DEMANDE DE DISGUSSION D'URCENC cipal de Grasse et qui demeurera annexé à la présent! È 
D'UKE PROPGSITION DE LOi Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 
> 7 | (L'article unique du projel de loi, mis aux voix, est 0 pté 
M. le président. J'ai recu de.M. Billat une demande de dis- 
cussion d'urgence pour sa proposition de loi n° 11566 ter lant 
à a le tou militaires servant pendant Ja durée légaie — 6 — 
une prime €) onnelil 1.000 francs pour les fètes de P 
No ( ] le l'An, qui a été nvovée à la commission STATUT VITICGLE CHAMPENOIS 
de Ta défen \iationale. a : 
: , » à + ‘0 1: 1 ? cit: î 
[! va élire Ï C4 lé A ] iffi h ge et à la noutcatrouo de Ja Adoption, sans débat, d une proposition de loi. 
demande de dise sion d'urgence. es : 
- M. le président, L'ordre du jour appelle le vote sans ht, 
conformément à l'articie 36 du règlement, des propos - 1e 
és 2 loi: 1° de M. Charpentier modifiant le statut viticole chumpe 
ds (délimitation de la Champagne); 2° de M. Marcel Nil et 
, 3 wm'eurs de ses collèguez, tendant à modifier l’articie {8 | 
DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, loi du 6 mai 1919 relatif à l’aire he _ Ch Du 
DE PROPOSITIONS LE LGI délimitée (n°s 7183-8840.9f10) . ! À n Chamjigne 


M. le président. J'ai recu de M, Besset, avec demande de dis- 
cussion d'urgence, une proposition de loi tendant à accorder 
immédiatement, à l’occas on des fêtes de Noël et du Nouvel An, 
une somine de 5.000 francs à tous les vieux travailleurs anciens 
salar. à laquelle s'ajouterait 2. francs pour conjointe à 
ch ire. 

La proposition sera imprimée sous ie n° 11654, distribuée et, 
s'il ny a pas d'opposition, renvoyée à la commies:on du tra- 
vail el de la sécurilt iale. (Assentiment.) 

J'ai recu de Mme Claeys, avec demande de discussion d'ur- 
gence, une proposition de loi tendant à accorder à tous les 
soldats du contingent un colis pout Noël, y compris les soldats 
originaires d'outre-mer, sans aucune distinction. 

La proposition sera imprimée sous le n° 11655, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de Ja 
nationale, (Assentiment.) 

IL va être procedé à l'affichage et à la notification de ces 
demandes de discussion d'urgence, 


HU 
, 


sociale, 


défense 


ENT 


ADMSSION AU TRAVAIL DES ENFANTS DANS L'AGRICULTURE 
Adoption, sans débat, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appeB+ le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet de loi 
tendant à la ratification de la convention n° 10 fixant l'âge 
d'admission des enfants au travail dans l’agriculture, adoptée 
par la Conférence internationale du travaii, dans sa troisième 
session, tenue à Genève, du 25 octobre au 19 novembre 1921. 
(N°s 4229-11347.) 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l’article unique.) 


M. le président. « Article unique. — Le Président de la Répu- 
b'ique est autorisé à ratifier la convention n° 10 fixant l'âge 
d'admission des enfants au travail dans l’agriculture adoptée 
par la Conférence internationale du travail dans sa troisième 
session tenue à Genève, du 25 octobre am 19 novembre 1921, 
dont le texte est reproduit en annexe, et à communiquer cette 


ratification au directeur général du bureau international du 
travail dans les conditions établies par la constitution de l'orga- 
ation Int ilionale du travail. » 


Je mets aux voix l’article unique du projet de Joi. 
{L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 





Jé consuite l'Assemblée sur le passage à l'article un'q 
décide de passer à l'article unique) 

M. le président, « Article unique, — L'article 18 de la loi du 
6 mai 1919 modifié par l'article 6 de la loi du 22 juillet 19 


complé'é comme suit 


(L'Assemblée, consultée, 


« L'Institut national des appellations d'origine des vins et 
eaux-de-vie pourra reviser, s'il y a lieu, après avis du s\ at 
général des vignerons de la Champagne, les décisions de la 
commission interdépartementale dans le cadre des dix] : 


figurant au quatrième paragraphe de l’article 17 ci-dessux 
Avant de mettre aux voix l'article unique, je dois faire con. 
naître à l'Assemblée que la commission propose de riliger 
comme suit le titre de la proposition de loi: - 
« Proposilion de loi complétant l'article {8 de la loi du 6 
1919 relative à 11 protection des appellations d'origine. » 
[ n'y a pas d'opposition ?.. 
Le titre demeure ainsi rédigé. 
Je mets aux voix l’article unique de l1 proposition de loi. 
(L'article unue de la proposition de loi, mis aux voir, 
adopté.) 


mai 


— 7 — 


EXPROPRIATION ET OGCUYPATION TEMPORAIRE DE PROPRIETES 
D'UTILITE MILITAIRE 


Adoption sans débat, en deuxièrre lecture, 
d'une proposition de loi. 

M. le président, L'ordre du jour appeiie le vote sans deh!, 
conformément à l'artiele 36 du règlement, en deuxième lecture, 
de la Me msg de loi re:ative à l’abrogaition pour le temps de 
pe du-décret du 30 octobre 1935, relatif à l'expropriation et à 
‘occupation temporaire des propriétés nécessaires aux travaux 
militaires, el du décret pris à la même date relatif aux servi- 
tudes à imposer aux propriétés pour l'établissement des ter- 
rains destinés en partie ou en totalité à l’armée de !ar 
(n°* 10309-11464). 

Je consuite l’Assemblée sur le passage à l'artiele unique 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l’article uni 

M. le président. Je rappelle qu'aux termes de l’article 20 de 
la Constitution, l'Assemblée nationale statue définitivement ei 
souverainement sur les seuls amendements proposés par | 
Conseil de la République en les acceptant ou en les rejetan! €n 
tout ou en partie. 
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, vais donc appeler l'Assemblée à se prononcer sur les con- 
« de la commission portant sur l'article unique amendé 


J 
ce) sÛ nseil de la République. 
ommission propose d'accepter le texte amendé par le 
de la République. 


Conseil 

ce texte est ainsi COnÇçu: 

tracle unique. — Hors les cas prévus par l'article fer de la 

joi du 11 juillet 1958 sur l'organisation générale de la nation 

»n teHPS de guerre, les à ‘quisilions et expropriations néces- 

tres à l'exécution des travaux militaires, quels qu'ils soient, 
les travaux prévus par le décret du 3 octobre 1935, 


« 


ainsi que VER 

léel por d'utilité publique et urgents les travaux effectués 
p - l'équipement aérien du territoire en vue de la défense 
nationale, ne peuvent être réalisés en appiication du décret du 


| octobre 1935, relatif à l'exproprialion et à l'occupation tem- 
noraire des propriétés nécessaires aux travaux Imiiilaires, que 
sis intéressent directement la défense nationale et après avis 
rme de la commission restreinte unique de contrôle insti- 

e par le décret du 19 août 1950 pris en application de l'arti- 
32 du décret du 28 août 1949 relatif au contrôle des opéra- 
mmobilières poursuivies par les services publics ou d'in- 


térèt public. » 

Je mets aux voix l'article unique de la proposition de loi, 
of 

1 1 rt RPLE 


L'article unique dela propcsitisn de loi, ainsi rédigé, mis 
au UOIT, est adopté.) 
ET pe 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
DE PROPOSITICNS DE RESOLUTION 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans débat 
des propositions de résolution: 1° ge M. Jacques Gresa et plu- 
rs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à 


jccélérer les travaux d'aménagement hydraulique de la Mon- 
tigne Noire (Haute-Garonne) ; 2° de M. Auban et plusieur de 
ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à arbitrer 
le conflit entre les services du génie rural et des travaux 
oublies, qui a amené l'interruption des travaux d'aménagement 


hydraulique de la Montagne Noire. (N° 0173-11495-11520). 
Mais le Gouvernement demande que cette affaire soit retirée 
de l'ordre du jour. 

En conséquence, cette affaire est provisoirement retirée de 
l'ordre du jour et un rapnort supplémentaire sera présenté par 
là commission, conformément à l'article 57 in fine du règle- 
ment. 


EE 
PUBLICITE DES BOISSONS AUTORISEES 
Adoption, sans débat, d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
vonformément à l'article 36 du règlement, de la proposition 
de loi de M. Gosset et plusieurs de ses collègues tendant à 
réglementer la publicité des boissons autorisées (deuxième 
inscription) (n°* 9063, 9095, 9205, 9404, 11481). 

Je consulte l’Assembiée sur le passage à l'article unique. 


L'Assemblée, consultée, décule de passer.à l'article uni- 
que.) . 

M. le président. « Article unique. — L'article 9 de la loi vali- 
dée du 24 septembre 1941 est abragé et remplacé par les dis- 
positions suivantes : 

« La publicité relative aux apéritifs à base de vin et aux 
liqueurs compris dans :es troisième et cinquième groupes et 
dont la vente est autorisée, est libre lorsqu'elle indique exclu- 
sivement la dénomination et la composition du produit, le 
nom et l’adresse du fabricant, des agents et dépositaires. 

« Le conditionnement ne pourra être reproduit que s’il com- 
porte exclusivement la dénomination et la composition du pro- 
duit, le nom et l'adresse du fabricant, des agents et dépositai- 
ICS, n 


Je mets aux voix l'article unique de la proposition de loi. 


(L'article unique de la proposilion de loi, mis aux voir, est 
vlopté.) j 








1u — 
STATUT DU FERMAGE ET DU METAYAGE 


Suite de la discussion de propositions de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la te d lis- 
cussion d'urgence des propositions de loi relatives au statnt 
du fermage et du métayage (n°* 362, 702, 951, 1016, 1224, ü 
7255, K254, 8506, OI, 10015, 10102, 10687, 111221. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire connaitre que j'ai 
reçu un décret désignant en qualité de commissaire du Goue 


vernement pour assister M. le ministre de l'agriculture 

M. Thiney, sous-directeur à la direction des affaires profes- 
sionnelles et sociales au ministère de j’agricullure 

Acte est donné de ce 


[Article 1% (suite) .] 


M. le président. Dans la première séance du 8 décembre 
1950, l'Assemblée a commencé l'examen du deuxième alinéa 
du texte modificatif proposé pour l'article 4 de l'ordonnance 
du 17 octobre 1945 par l'amendement n° 32 rectitié de M. Delu- 
houtre. 


M. Henri Gallet, Je demande Ja parol l' ur une " lestion 


d ordre -réglementaire 
M. le président. [a parole est à M, G 


M. Henri Gallet. J'aurais désiré déposer sur le bureau de lt 
semblée un sous-amendement nouveau à l'amendement de 
M. Delahoutre, sur le premier alinéa du texte modificatif con 
tenu dans cet amendement. Mais le règlement s'v oppose, 
puisque nous avons déjà commencé la discussion du deuxième 
alinéa. 


M. le président. Ce n'est pas douteux, 


M. Menri Gallet. Je voudrais cependant en donner lecturs 
à l'Assemblée, et peut-être la commission a ‘ptera-t-elle de 
l'intercaler à un autre endroit du texte « 1 discu | 


M. le président. Il ne peut s'appliquer qu'au texte qu'il est 
destiné à amender. 

M. Henri Gallet, Mon sous-amendement ect ainsi rédier 

« Si le preneur est lui-même parent on allié du cédant à nn 
degré plus proche ou au même degré que l'acquéreur, il con: 
serve le droit de préemption. » 

Je ue suis pas animé par un simple sou’i de svimétrie, I 
s'agit pour moi de rétablir ce qui existait œans la loi du 
13 avril 1946 et de donner au preneur, non seulement une égu- 
lité, mais une certaine préférence quand il a ie même deg 6 
de parenté ou d'alliance que l'acquéreur. 


M. Joseph Defos du Rau. C'eit très bien! 
M. Henri Gallet. C'est l'expression de la justice, 


M. le président. Mais ce n'est pour le moment que l'expres- 
sion d'un vœu. (Sourires.) 

Nous arrivons au sous-amendement n° 103 présenté par 
MM. Defos du Rau, Taillade, Errecart et Roques, au deuxième 
alinéa du texte modificatif moposé dans l'amendement de 
M. Delahoutre. 

Avant d'appeler ce sous-amendermænt, je rappelie que lies deux 
premiers alinéas de l'amendement de M, Delahoutre, modifiés 
par des sous-amendements de M. Gallet et de M. Paumier, vet 
été adoptés dans les termes suivants: 

« L'article premier de l'ordonnance du 17 octobre 1943, modi- 
fié par l’article 13 de la loi du 13 avril 1946, est remplacé par 
les dispositions suivantes : 

« Donne ouverture à un droit de préemption établi au profit 
du preneur, pourvu qu'au moment de l'aliénation celui-ci ex- 
ploite personnellement le fonis loué dans les conditions déter- 
minées à l’article 4, toute aliénation à titre onéreux d'un bien 
rural faisant l’objet d'un bail sauf s'il s'agit d'échange avre 
ou sans soulte, bail à nourriture ou vente à rente viagère à 
caractère alimentaire et sauf dans tous les cas, si l'acquéreur 
est un parent ou allié du bailleur jusqu'au troisième degré io- 
clus, » 

Les alinéas de l'amendement de M. Delahoutre restant à dis- 
cuter sont ainsi libellés : 

« Il en est de même en cas de donation, à moins que le dona- 
taire ne soit parent ou allié du donateur jusqu'au quatrième 
degré inclusivement. Les dispositioos prévues aux articles 5 et 
suivants pour l'exercice du droit de prémption en cas de vente 
sont applicables à la donation, la valeur déclarée dans l'acte 
tenant lieu de prix. 
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« Le droit de préemption est également applicable à la ces- 


sion de droits indivis portant sur un fonds rural, lorsque la 
cession ne met pas fin à l'indivision. Toutefuis, ce doit n'est 
pas opposable au cessionnaire parent où allié du cédant jus- 
qu'au quatréme degré inclusivement ou possédant lui-même la 
qualité d'exploitant agricole, I ne peut en aucun cas faire 
obstacle à l'exercice du retrait successoral ou du fetrait d'indi- 
vision prévus aux articles Si1 et 1408 du code civil. 


« Xe dofnent pas lieu à l'exercice du droit de préemption Îles 


aliénations faites au profit d'une collectivité publique, dans un 
but d'intivèt général. » 
Le sous-amendement de MM. Defos du Ran, Taïllade, Errecart 


et Roques tend à rédiger comme suit le deuxième alinéa du 
texte modificatif proposé par l'amendement de M. Delahoutre 


destiné à remplacer Flarticie 1%: 

Le droit de préemption s'exercera en matière de donation 
n et simple s'il est établi, conformément au oil commun, 
qu à donation dissimule une vente. » 


La tar) est à M. Defos du Rau. 


! 
M. Joseph Defes du Rau. Mes chers collègues, cet amendement, 
us allez le constater 1mmédiatement, est un texie de éonct- 
tion, cerlainement le plus apte à écarter de cette Assemblée 
tiques absolument fondées sur l'extension du droit de 
ion par opposition aux donations, de mème qu'il m'ap- 
plus apte à écarter les graves inconvénients que nous 


p_] 


] 


iés lors de nolve dernière séance et qui ne sont 
eutement d'ordre juridique, mais qui sont surtout d'ordre 
motnique et social, puisque, si le texte de notre collègue et 
ami M. belahoutre élait adopté, il s’ensuivrait que, par une 
parade toute naturelle des bailleurs, il n'y aurait plus de dona- 
là d'un certain degré de parenté. 
JL n'y aurait plus de donation à un petit parent, à nn petit- 
usin, à un Pé neveu, à des amis, à de jeunes ménages que 


_ As tune Eng F0 


'; 


Li 
‘ut instalrer, à des œuvres sociales, à des établissements 


! 

RU il 

d'utilité publique, puisque, en vertu de ce texte, en dehors du 
troisième où du quatrième degré, toutes les donations, sur tout 
le territoire français, seraient frappées d’une sorte d’interdic- 
tion légale, car devant la menace d'un droit de méemption qui 
ne pourrait se résoudre que par une vente, alors que le bail- 
leur veut donner mais qu'il ne peut vendre, on se trouverait 
eo présence de bailleurs qui ne donneraient plus rien. 

Vous vous le ruppelez, car je m'en suis déjà expliqué à ja 
tribune. il y avait, dans cette prétention d’opposer le droit de 
préemption à toutes les donations, une véritable anomalie. 

Comment, en effet, peut-on songer à assimiler à une aliéna- 
tion à Utre onéreux une donation pure et simple ? 

Il v avait aussi À cela, mes chers collègues, et j'attire votre 
attention sur ce point, un autre grave inconvénient, ca si vous 
adopliez l'amendement de notre ami M. Delahoutre, vous feriez 
une distinction en la matière entre les donateurs qui sont des 
parents rapprochés des donataires et ceux qui en sont des 
parents éloignés. 

Or, pourquoi vouons-nous légiférer à pronos de donation et 
de droit de préemption ? H faut le dire tout de suite, c’est parce 
que nous craignons que des donations ne dissimulent des 
ventes, 

Prenez-y donc garde. On peut très bien faire une donation 
qui dissimule une vente entre parents rapprochés, et on peut 
au contraire parfaitement faire une donation à des parents 
éioignés ou à des tiers en toute sincérité et en toute Justice, 
si bien que la ligne de démarcalion que nous ceréérions par 
l'amendement qui nous est proposé présenterait de nombreux 
inconvéaients et aurait comme sous-jacentes un certain nombre 
a injustices. 

Voilà d'une facon très générale et très résumée, ear je ne 
veux pas allonger le débat, les objections, d'ordre économique 
surtout, que l’on peut faire à une telle proposition. 

Mais il ne faut pas qu'il y ait d'équivoque. Personnellement, 
j'avais mis dans ma profession de foi en 1945 le droit de pré- 
emption alors que j'ignorais totalement que le général de Gaulle 
et M. Tanguy Prigent avaient signé quelques jours auparavant 
u%e ordonnance qui allait l’instituer. Par conséquent, je ne 
suis pas suspect. Je ne cherche pas ici, et tous ceux au nom 
de qui je parle ne cherchent pas le moins du monde à res- 
treindre le droit de préemption; nous voulons simplement 
qu'il soit appliqué là où il est applicable sans gros inconvé- 
nients, 

C'est alors que je me suis heurté l’autre jour à un sentiment 
qu: je respecte et que je partage jusqu’à un certain point, 
sinon totalement, 

Je comprends que beaucoup d’entre vous, qui connaissent 
ces questions, aient été émus à la pensée que tout de même 
une donation pouvait “dissimuler une vente et constituer 
par conséquent un moyen détourné de rendre impossible l'ac- 
quisition du bien par ie preneur. 
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C'est empêcher cela que vous voulez ? Alors, il faut . 


Or, par la disposition dont M. Delahoutre veut faire l'ait 
du statut, vous ne le diriez pas. 
Vous ne diriez pas, en adoptant l'amendement de VW 1h 
houtre, le but qui vous préoccupe, si bien qu'en eas à fit 


les tribunaux n'auraient mème pas pour les éclairer | “ 
sion de vos intentions et, une fois de plus, on aurait à « # 
dre d'intennrétations divergentes. : 

Nous voulons lutter contre la dissimulatice. Je ne n : 
d'illusion, mes chers collègues, et ceux qui connai: : 
matières, qui sont des praticiens le savent, il n'y à - 
un million de bailleurs, tellement de dissimulations à \ 
pour cette bonne raison que, si un baïlleur veut vraie: ai 
dre sa propriété, s’il veut abandonner ce qu'il ain Ê 


on aune la propriété terrienre plus que la propriété 
s'il se résigue à s'en défaire, c’est généralement par: à 
besoin de la vendre, c’est parce qu'il y a un intérèt, M t 
… 
» 





intérêt des hatlleurs est alors de mettre carrément 
eur immeuble et de laisser jouer la concurrence pour 
le meilleur prix. 


Par conséquent, en adoptant le texte qui nous et 
nous légiférerions pour des cas tout à fait exeeptio 1 
prétexte desquels nous frapperions de mort toutes les d« $ 
en France. 

Je cro:s, et si l’on me prouve le contraire, en toute fr 1 
je serai le premier à m'incliner, que de l'effort Jova] : 
qués-uns d'entre nous peut naître un texte à la fois ] t 
et plus clair que celui qui nous est proposé, parce qu 
texte fait justement état non point d'une catégorisa! a 
parents rapprochés on éloignés, mais du but qui est k tre 
et qui vous préoccupe. 

Notre texte vise carrément et en clair la dissimulit fl 
est rédigé en deux lignes: « Le droit de pr: a 
s'exercera en matière de donation pure et simple s'il L 
conformément au droit commun, que la donation dissin ne 


vente ». 

S'il est adopté, tout le monde le compendra et il se:a difi. 
cile et même hnpossible de linterpréter autrement que pour 
ce qu'il dit, Le bailleur qui à une intention de disshnulition 
est prévenu du danger qu'il court, tandis qu'il ne le sert pas 
par l'amendement de M. Delahoutre, et dans la majorité des 
cas il Se gardera de faire inutilement une donation s'il <e voit 
decouvert et sait qu’elle pourra être attaquée comimne ds 
muiant une vente. 


D'autre part, dans les cas difficiles ou impossibles. le pre. 
nenr n'approuvera pas une décision que votre premier texte 
pouvait parfailement provoquer, car un preneur, votre tele 
en mains, pouvait se précipiter sur une action en préecuijlion 
et ensuite avoir le désagrément d'en être évincé. 


Et enfin, ce qui n’est pas négligeable, tous ceux qui se préoc- 
cupent de ces questions et à la sincérité desquels, moi, : 3 
eat jl n'est pas bon que nos débats soient constamment dormi 
nés par une sorte de suspicion contre quiconque ne pen 3 


comme nous, tous ceux-là, économistes et sociologues, seravut 


nt ef LE 
SdiiSidits, 


Vous allez me dire qu'il faut tout de même établir que ha 
donation dissimule une vente passée. Bien sûr. Mais prenez 
garde, nous disons: « conformément au droit commu ». Ur, 
je ne pense pas, mes chers collègues — et ceci est un autre 
point à souligner — que les preneurs, que Écar r pour ma 
part et qui sont généralement profondément honnêtes, dernan- 
dent plus que leur dù. Ils ne veulent pas être trompés, 1415 
ils ne veulent pas bénéficier, par rappoœt aux autres citoyens, 
d'une sorte de privilège. 

Il ne peut pas, en matière de revendications, de disputes en 
justice, de procédure, y avoir deux droits: un droit gour les 
autres citoyens, un droit pour les ruraux. Ceux-ci le savent. 

Quand nous disons que la preuve devra être faite conformé- 
ment au droit commun, nous sommes au contraire très larges, 
nous nous appuvons sur une jurisprudence très ancienne el 
qui n’a jamais fait l'objet de la moindre contestation. Cela veut 
dire que la preuve pourra être faite par tous les moyens, qu'une 
ere écrite ne sera pas nécessaire et qu’il n'y aura pas 
*esoin, éventuellement, d'aller quérir des témoins. La preuve 
pourra résulter d’un ensemble de présomptions. 


Par conséquent, en cas de conflit, à partir du moment où 
il y aura présomption constatée — et vous saisissez tout ce 
que ce texte offre de prudence pour le bailleur comme pour le 
preaeur — le preneur pourra dire: Je suis acquéreur du bien. 

Pans ces conditions, et sans vouloir allonger mon expos 
je prie tous les groupes de vouloir lien réfléchir qu'i ny 4 
— ce n'est pas dans mon habilude, je n'y suis pas expert — 





aucun iraquenard dans un texle aussi court et aussi clair. 
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—— © 
re ce sont les textes longs qui permeltent des interprétations 
=. + Et je vous rap elle, avant de terminer. cette déclara- 
3 + , laquelle d'ailleurs je donne mon plein accord — 
het ans son discours inaugural M. le rapporteur de 
s ï n<sion de l'agriculture à cette tribune: Ce que veut 
t ‘ 14 mission de l'agriculture, ce que nous voulons nous- 
. « a t ne point élaborer de texte nouveau ti 1p | igrié 
r DL. vtuel du statut, 

D‘) us y trompez pas, si vous développez outre mesure, 
$ ; 4 le cette question de dissimulation ‘de vente, le droit 
$ de lion, vous violez l’article 13 du statu! qui à limité 
a ] préemption aux aliénations à titre or éreux. 

É j en terminant, vons mettre au courant d'une diff- 
* b . il pourrait surgir. Si l'amendement de M. Delahoutre 
r D cuit té sans modification, un problème du prix de vente 
, D ©: il 

(] er trop facile de dire: « Le prix du bien offert en 
s D . ? Mais nous le connaissons, c'est le prix porté dans 
9 j'a , LS , 
| i | . personne n'a raisonnablement considéré que le prix 

à reel est celui “md dans un acte de donation. Ce prix 
4 dement pour lenregistrement, (Mouvements divers.) 
l Me ers collègues, je ne comprends pas cette émotion 
s habitude de dire les choses comme je les pense et 

é mesure où je peux les connaître. 


4 \ endez pas que le prix de l'immeuble est celui fixé 


: d de donation, pour là raison très simple qi 1e je vais 
4 D : liquer, et sans qu'il soit besoin de parler de fraude. 
, \ ‘avez aucun moyen de contrôle qui we mette d'unntés 
: 4 1 valeur vénale du bien faisant l'objet de Ja donation. 
a lt we il ne S’agit pas d’une vente, que le droit d'enregis- 
L tement n'est pas en cause, qu il n’y a aucune obligation ni 
x eo térèt à indiquer dans l'acte de donation le prix exart, 
1 D Je prix indiqué est nécessairement approximatif et contestatble. 
L D A 1 vérité, l'acte de donat tion ne comporte pas pr prix. 
, Bus ces conditions, il serait presque impossible de faire 
ë functionner, même pratiquement, le droit de préemplion, en 
maticre de donation. Et la seule menace que le preneur voudrait 
- s'opnacer à la donation aboutirait à empêcher celle-ci, Gu bien, 
ir preuez garde: moyennant le payement de quelques dro'ts en 
ñ 1 un bailleur mal intentionné aurait tôt fait une bonne 
$ affa aux dépens au preneur en majoraut le prix porté à 
$ l'acte, 
L Je me permets de faire une dernière fois appel aux membres 
j* de cette Assemblée, à quelque parti qu'ils appartiennent, 
Je crois que le texte que nous proposons, mes amis et moi, 
et clair et pratique. IL pourra peut-être faire l’objet plus tard 
à d'extensions, Mais celles-ci ne sont pas mûres à ce point de 
« notre discussion, Il aidera peut-être le Conseil de la République 
à le compléter ou à le préciser. C'est un texte de direction, un 
texte de tendance, qui vise les dissimulations, qui ne vise que 
lee dissimulations, C'est pourquoi je demande à l'Assemblée de 
- vouloir bien l’accepter. 


M. le président. La parole est à M. Paumier, contre le sous- 
amen lement, 


M. Bernard Paumier. Mesdames, messieurs, nous ne sommes 
pis d'accord sur le sous-amendement de M. Defos du Ran. 

S auteur, avec beaucoup d'arguments, vient d'expiiquer 
que ce texte bref ne recèle aucun traquenard. 

Je voudrais le + pus mais je ne suis pas tellement ras- 
sure. En effet, on lit: « Le droit de préemption s'exercera en 
malière de donation pur e et simple s’il est établi, conformé- 
ment au droit commun, que la donation dissimule une vente, » 

[Kjx, sur ce point, vous l’avoucrez, on peut discuter et sup- 
poser que la donation dissimule une vente. 

Qui va prouver alors que la donation dissimule une vente 
où non? Je pose la question. 

Fr tout cas, qu'on le veuille ou non, ce texte renferme à 
notre avis des traquenards. 


M. Joseph Defos du Rau. Cela n'est pas très clair, d'après 
Votre exposé. 


M. Bernard Paumier. Au surplus, je voudrais rappeler que, 
Sous une forme un peu plus large, M. Defos du Rau, qui à 
beincoup de suite dans les idées et dans les actes, avait déposé 
un amendement où il était dit « Le droit de préemption ne 
Sanrait s'appliquer aux donations. » 

Notre honorable collègue ayant été battu, je conçois parfai- 
tement qu'il reprenne sous une forme un peu plus dissimulée, 
Par la bande, si vous aimez mieux, la formule de son amen- 
dement repoussé vendredi dernier. 

Toujours est-il que, même sous une clause de style, le fond 
reste le même. 

La semaine dernière, l'Assemblée, par 410 voix contre 175, 
a écarté le premier amendement de M. Defos du Rau, J'ôse 
Croire qu’elle ne se déjugera pas. 
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Nous considérons que, quar it au fond, l'attaque contre le 
droit de préemption est la même et que le texte nouveau 
bre nr bien des traquenards, pour 1 pt endre l'expression de 
hoire ci ieglie 

Nous voterons donc contre le sou imendem lt et 
demandons un scrutin. ipplaudissements à l'extrême qa .) 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
S'il. 

M. Raymond Moussu, ; président de la comm ion. M 
du Rau 4 pariai! nent ve le : itiment de LA } l 
jui à surtout voulu, tout en po t le droit de mm tion 
dans le cas de do }, EV [ue 1 on Î e échec à ce ) 

Nous estimo ] | ] t de p uplion dont 
au pretieur e laut p JuPIQue Moy le! 
soit, lui enle ja possil jou Irait 

M. Defos du Rau nous propose aujour {hui un texte n'mveau, 
Correspondant à notre sentiment, qui tend à fa L 
cas dans lesquels on veut, par u néthode indu fe 
échec au droit de préemplion. C'est je le répète, ce que 
souhaitons. 

1 s'agit de savoir si nou immes allés trop loin en supp 
mant le droit de préemption en cas de donalion où &i, au 
traire, Ia solution proposée par M. Defos du Rau 15 donne 
satisfaction 

La Commission n'a pas examiné l'amendement de M. D 
du Rau, je ne puis done me prononcer en son nom et je | 


à r Asse tnib li Û le soin de l: i IT r. 
M. le président. La parole est à M. Haïbout, pou 


à la commission. 


M. Emile Halhout. Je pose à mon érainent collègue auteur 
du sous-amendement la question précise suivante : 

Une personne âgée donne son bien à ua tiers noi 
se retire chez ce tiers jusqu'à la fin de ses jours. Cormment 
établirez-vous que la donation dissimule une vente ? 


M. Joseph Defos du Rau. Si cetle per<onne se relire chez une 
autre personne, cela constitue pour ce tiers des charges nou 
velles, et nous n2 sommes plus en présence d'une donation 
pure et simple 

on peut toujours donner son bien à Viager Mais de {| i 
s'agit-il exactement 


1 


M. Bernard Paumier. C'est la perspective de plaidoiries sans 
fin. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. Pierre Pflimlin, ministre de l'agriculli re, Le Gouvernement 
s'en remet à l'appréciation de l'Assembiée, 


M. le président, Je mets aux voix le sous amendement 
Defos du Rau, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le serutin est ouvert 

(Les votes sont re ueulhs.) 


le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. Les secrétaires [ont le PRE des votes ) 


M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a lieu 
de faire le pointage des votes. 

Il va y être procédé. Le résullat en sera proclamé ultérieu- 
rernent. 

Nous allons done réserver le deuxième alinéa du texte modi- 
ficatif proposé dans l'amendement de M. Delahoutre et l'Assem- 
blée voudra sans doute poursuivre le débat en abordant la 
discussion du troisième ahnéa de ce texte modificatif, (Assen- 
timent.) 

M. Roques à présenté un sous-amendement tendant à sup- 
primer le troisième alinéa du texte modilicatif proposé par 
l'amendement de M. Delahoutre. 

La parole est à M. Taillade, pour défendre cet amendement. 


M. Clément Taillade, Mesdames, messieurs, le sous-amende- 
ment déposé par mon collègue M. Roques, et que j'ai l'honneur 
de défendre, prévoit la suppressie nn du troisième alinéa du texte 
modificatif proposé par l'amendement 32 rectifié de M. Dela- 
houtre. 

Je me permets de vous rappeler les termes de ce troisième 
alinéa : 

« Le droit de préemption est également applicable À la cession 
de droits indivis portant sur un fonds rural, lorsque la cession 
ne met pas fin à l'indivision. Toutefois, ce droit n'est pas 
opposable au cessionnaire parent ou allié du cédant jus qu au 
4° degré inclusivement ou possédant lui-même la qualité d'ex- 
pue agricole. I ne peut en aucun Cas faire obstacle à 
"exercice du retrait successoral ou du retrait d'indivision pré- 
vus aux articles 811 et 1408 du code civil, » 
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Je ne répéterai pas ce qu'a dit si magistralement mon excel- 
lent ami M. Dufos du Rau au cours de la séance de vendredi 
dernier, mais je voudrais insister brievement sur le poiut qui 
me semble dominer le débat, 

Nous ne pouvons à aucun prix admettre le principe même 
de l'intrusion vous excuserez ce lerme — dans l'indivision 
a'une personne avec laquelle l'un ou l'autre des indivisaires 
n'aurait pas hbresnent trailé. 

J ue s'agit pius, en effet, ici du äroit de préemption, mais 
de tout autre chose, Les judicieux correctifs qui ont été admis 
dons le texte de M. Delahoutre n'empèchent pas le preneur 
S serait ain-<i substitué au cess'onnaire de droits indivis 
de se trouver aux lieu et place d'un indivisaire, c'est-à-dire de 


devenir quand bon lui sermblera un copartageant, Cela tombe 
sol] \ se) 


| 
M. Defos du Raa a signaié vendredi dernier, avec juste rai- 
1 
{ ‘ 


son, qu'il dép it de la volonté du preneur ainsi artificiel- 
lement admis à l'indivision de faire éciater cette indivision À 
son gré et à 1h re seulement. 

Le pregoeur pourrait faire jouer l'article 815 du code civil! et 
pr'ovoqu à licilation du bien indivis, Il pourrait se prévaloir 
de l'arlicle 32 pour demander flattribution aux conditions 
indiquées dans cel articie et suivant ies disposilions du décret- 
loi du 17 ju 198 et de la loi du 20 juilet 1940, 

loutes ces actions — je me permets d'insisier sur ce point 
— saut de la compélence du tribunal civil et non de la com- 


di paritaire, ce qui fait bien ressortir que 


ous nous trouvons dans un domaine qui déborde énormément 
Je droit de préemption, 

C'est très immproprement que nous parlons en pareil cas de 
œ@réemption, I s'agit, en vérilé, d'un droit supplémentaire que 
vol l le toutes pièces pour la circonstance et qui Consis- 


terail à faire du preneur ün copariageant, par une substitu- 
lion à liquelie les autres intéressés n'auraient poiat concouru,. 
Cette nouvelle disposition serait indiscutablemeut une aggra- 


vValion flagrante par rapport au statut Je 1946 et, par une consé- 
quence .nexorable d'une tele innovalion, on verrait vendre 
aux enchères publiques, à la requête d'un preneur, des pro- 
priclés familiases qui, restées indivises, auraient sans doute 
fait l'objet d'un partage amiab'e. 


1 

Veus ne voulez certainement pas cela, mes chers collègues, 
et je Vous demande de réfiéchir à ce fait. Tous ceux qui enten- 
dent protéger le patrimoine famiial et ne pas créer un droit 
nouveau, qui n'est pas un droit de préemption normal pour 
le preneur, se compteront en votant notre sous-amendement, 

M. le président. La paro'e est à M. 
Jiisshoi, 

M. ie président de la commission. LA commission n'a pas exa- 
miné le sous-amendement de M. Roques, défendu par M. Tail- 
Jade, qui tend à Ja suppression du troisième alinéa du texte 
de M. Delihoutre. Mais elle à étudié les divers amendements 
qui avaient été déposés antérieurement sur cet alinéa parti- 
culiér, Après un examen détaillé de tors ces amendements, 
ele s'est raiiée à une proposition de M, Defos du Rau. qui 
devieot maintenant le texte de la commission, Celui-ci est 
ainsi hheilé: 

« Le droit de préemplion ne peut s'appliquer à une cession 
de droit indivis portant sur un fends rural lorsque la cession 
ne net pas fin à l'indivision: il ne s'exercera que &’il y a 
aliénalon du fonds Jui-même par les propriétaires, indépen- 
dante du partage. » 

Celle rédaction donne entière satisfaction à M. Taillade, Je 
demande donc à notre collègue de retirer son sous-amendement. 
S'il ne le faisait pas, la commission s'opposerait à l'adoption 
de ce sous-amendement, 

M. le président, La parole es! à M. Taillade, 

M. Clément Taillade. Je ne puis retirer mon sous-amendement, 
car le droit de préemption qui s'exerce dans ce cas est un fait 
totalement nouveau, comme Je i’ai expliqué. 

M. le président, La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 

M. le ministre de l’agriculture. Le Gouvernement estime rai- 
sonnab'e de s’en tenir au texte auquel la commission a donné 
gon accord et qui, pour l'essentiel, semble répondre aux préoc- 
cupations de l'auteur du sous-amendement, 

C'est pourquoi le Gouvernement repousse le sous-amendement, 
M. Emile Halbout. Je demande la parole pour un rappel au 
réglement, 

M. le président. La parole est à M. Hialbout, pour un rappel 
au règlement, 

M. Emile Halbout. Si le sous-amendement de M. Taillade 
n'est pas accepté, c'est-à-dire si le troisième alinéa de l’amen- 
dement de M. Delahoutre n'est pas supprimé, nous ne pourrons 
pas discuter le texte de la commission, 


le président de la com- 





a 

M. le président. Mais si. Rassurez-vous! 

Je mets aux voix le sous-amendement de M. Roque: : 
par la commission et par le Gouvernement, ; 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter? 

Le scrutin est €ios. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes 

M. le président. MM. les secrétaires m'informent qui vi 
lieu de faire le pointage des votes, le nombre des bn 
excédant le nombre des membres de l'Assemblée, 

IL va y être procédé. Le résultat eu sera proclamé 
rement. 

Au point où nous en sommes, il n'est donc plus pos 
de poursuivre la discussion. 

Dans ces conditions, je dois suspendre la séance en 
le résultat des deux pointages. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix heures vingt minules, « enrid 
à dir heures cinquante-cinqg minutes.) | 

M. le président. La séance est reprise, 

Voici d'abord le résultat du dépouillement du seru! 
sur le scus-amendement de M. Defos du Rau au 
alinéa du ‘texte modificalif proposé par lamendemt« 
M. Desahoutre: 


Nombre des volants ......, titré ere OA 
Majorité absolue ..... soso sense dense su. , 271 
Pour l'adoption 4... 277 
COR mes RC 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Le texte de ce sous-amenderment se substitue au denxtme 
alinéa du texte modificatif proposé par lamenden: 

M. Delahoutre, 

M. Paumier avait déposé un sous-amendement tent 4 
remplacer, dans le deuxième aiinéa du texte modificatif, les 
mots « quatrième degré » par les moe: « troisième deg 

M. Jean Tricart. Déjà, la semaine dernière, M. Paumier 
sur un texte semblable, déposé un sous-amendement 
cet objet et qui a été adopté. 

M. le président. Mais l'adoption du sous-amendemert de 
M. Defos du Rau dont le texte devient le deuxième alinéi du 
texte modificatif, rend sans objet le sous-amendemeit de 
M. Pauinier, de même, d'ailleurs, que la première parle du 
sous-emendement n° 101 de M. Hugues, qui ne cadrert plis 
avec la nouvelle rédaction adoptée. 

Nous revenoas au troisième alinéa du texte modificatlif pr 
posé par l'amendement de M. Delahoutre. 

Voici, après vérification, le résultat du dépouillement à 
scrutin sur le sous-amendement de M. Roques, tendant à <up- 
rimer le troisième alinéa du texte modificatif proposé ur 
l'amendement de M. Delahoutre: 


Nombre 608 VOIS :....ccvestsagesence ‘SOA 
Majorité absolue ..... cossovossousosssese 204 
Pour l'adoption ........., 87 
CORDES messe: sdvtesces COS 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

MM. Defos du Rau, Roques et Gallet ont présenté un <ou- 
amendement qui tend à remplacer cet alinéa par les dispos 
tiens suivantes: 

« Le droit de préemption ne peut s'appliquer à une cession 
de droits indivis portant sur un fonds rural lorsque la ces 
sion ne met y fin à l'indivision; il ne s'exercera que s'il y 
a aliénation du fonds lui-même par les propriétaires, indépen- 
dante du partage. » 

La parole est à M. Defos du Rau. 

M. Joseph Defos du Rau. Notre sous-amendement est celi 
dont à parlé il y a quelques instants M. le président de ha 
commission de l'agriculture. 

Il a bien voulu dire que la commission l’adoptait. J'auiuis 
mauvaise grâce à insister davantage pour le soutenir. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission. La commission accepte, en 
effet, ce sous-amendement. 


M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement de 
M. Defos du Rau et ses collègues, accepté par la commission. 
(Le sous-amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. M. Paumier a déposé un sous-amendemeri 
tendant à rédiger comme suit le troisième alinéa du texte 
modificatif proposé par l'amendement de M. Delahoutre: 

« Lorsque le bien est indivis, si un ou plusieurs des indivi- 
saires se retirent, le droit de préemption n’est pas opposable, 
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Sel U à ceux dés autres membres de l'indivision qui ont ! M. Jsan Tricart. Nous ns dé mend 

Ja qu té d exptoitant agricoie. » | te (M par M. Vel , | \ ] 

le est à M. Paumier. | nent < heation « la 
M. Bernard Paumier. J'ai reprs sous forme de sous-amen- A NX t Ù 

d t des dispositions qui, à vra re, ne sont pas de mon | DEnet 

de 1 sont contenues dans !l: rapport de M, Lamarque- | n 1 

, t Ja commission de l'agriculture, unanin je is, | 

Jes a adopices.  SETORE | ux a {ix 

\ ; reprenons le texte wimitif de la commission par il | { \ L ù 

" rait plus clair et plus concis, Vous n'ignorez pas qu'en | st \ 

=. régle ment des questions si délicates que pose le statut 1 

du et du métavage et dont bles tribunaux paritaires \ 

’ de fermiers et de propriétaires, qui e sort pas tou- l S 

: s juristes éminents, ont à connaiîtr l convient de faire ( 

: s clairs pour éviler de mauvaises interprétations sou- si 

vent préjudie ables aux fermiers. M. le président, ! Li à M ) 

t PORRrE | mar À pour l'a loption de mon sous |- ri à : 

An t «ui. le le rappelle ne fois de nine | LT j = à : 
de Ron” rte EE Toletinre 1 | F me RTE ( RE set Et eng mere ” 

M. le président. La parole est à M. ie président de la = ] M. } 
miss de l’agricu.ture, | n ( 

M. le président de la commission. Le sous-amendemen! pré- l'as . 1 | . 
sente par M. Paumier à été examiné par votre commission et a re 
repol par 18 voix contre 13 RE À | 

En outre, puisque l'Assemb'ée vient d'aïopter le sous-amen- M. M 0 , 
dement dz M. Defos du Rau, !e texte de M. Paumier n'a pius S ; pi , I. 1 
d'obiet. auire objet @ tement différent 

H, le président. Je n'osais pas le dire, mais je le sunnoeais = et £ | | | 
Le -ous-amendement @'a plus d'objet, é " Far D IL qui  u p 

M. Paumier avait présenté un <sous-simendement n° 105 ten- æ t , 

d ns le 3° alta du texte modificatif proposé par l'amen- paque ae Per : 
dement de M. Delahoutre, À substituer aux mots: « 4° degré » + noi ñ Fe 
lee mots: « 3° degré ». L 7 ; | _ 

M, le ministre de l'agriculture. Ce sous-imendement ect éra- sio cons À … | 
Jerment devenu sans objet, + rement di 

M. Bernard Paumier, Nous <ommes d'accord sur ce point. La fon 1 | » 
Je reûire cet amendement qui n’a pius d'objet. M. Tricart. 

M. le président. Le sous-ameniement ect retiré. M. le président, Ia parole est à M. le 1 tr 

M Fmie Hugues a déposé un sous-aimendement qui tend, culture. | 
da is le ÿ° alinéa du texte mo ficatif proposé par i amende- M, le ministre de l'agriculture, le (à nent : 
ment de M. Deshoutre, après ie mots: « jusqu'au 4° desré sentiment exprimé par M. le pr à ré 
incusivement », à ajouter les mots « enfant à 1IOplif ». l'agriculture Los Es 2x 

"M. Henri Cailfavet. La question ne <e pose plus, monsieur IL semble raisonnable, «€ ffet, d'adont le S | 
le président, ment présenté par M. Méhaignerie, qui se ue très 

M. le président. L'amendement n'a pius d'objet: il est retiré. ment dans le cadre du statut, 

Je n'ai pas d'amendement eur le quitrième alinéa du texte Au surplus, si l'Assembiée nationak lopte, elle ne fera 
moditicatif proposé par l'amendement de M. PDelahoutre y que confirmer une jurisprudence déjà établie et qui s'exprime 

Personne ne demande la paro!e sur cet alinéa 2... notanument par cerla:ns arrêls de la Cour de cassalion, 

Je le mets aux Voix. Par contre, le sous-amendem t de M Iricart tend à int:0 

Le quatrième alinéa, mis aux voir, est adopté.) duire dans le texte une disposition 'ncompatible avec le prin 

M. le président, M. Mehaignerie a présenté À l'amendement cipe imêrne du statut, C'est pourquoi le Gouvernement 1 ISSe 
de M. Delahoutre un sous-amendement n° 97. tendant à com- le sous-amendement de M. Tricart. 
pléter le texte modificatif proposé pour Particle 1% de l’ordon- M. le président. La parole est à M. Paumier, pour : ire 
nance du 17 octobre 1945, modifié, par l'alinéa suivant: au Gouvermement, 

« Nonobstant les dispositions du dernier alinéa de l’article 2, M. Bernard Paumier, |]! est exact que, sur le sous-amende 
Jorsqu un propriétaire met en vente, par parcelles d'une super- ment de M. Méhaignerie, il n'y a pas de discussion: nous som- 
ficie telle qu'eiles échappent aux di<positions du présent sta- mes d'accord. à | 
tut en application du deraier alinéa de l’article 20, une pro- Mais, comme c'est son droit, M. Tricart voudrait, par un 
priété soumise au présent statut, ie preneur en place héné- nouveau sous-amendement, étendre le bénéfice du droit de 
ficie pour Chaque parceï'e du droit âe préemption aux condi- préemption à toutes les parcelles mise n vente, que.le que 
tions générales réglant l'exercice de ce droit, » soit leur grandeur. É | D _ 

La narole est à M. Mehaignerie. Que ce soit contraire aux dispositions légales existantes 
. M. Alexis Mehaïgnerie. L'objet de mon sous-amendement est nous ne le contestons pas; mais nous sommes ici pour iférer 
de mettre un terme à un procédé courant, dans certaines et nous souhaitons que le Parlement décide qne, pour toute 
régions, dont le but est de permettre au vendeur de se sous- parcelle mise en vente, le droit de préemption joue. 
traire à l'obligation du droit de préemption. Nous insistons done pour le vole du sous-amendement de 
En effet, il suffit, quand une ferme va être vendue, de la M. Tricart et nous demandons le scrutin 
diviser en parcelles de superficie inférieure à celle prévue dans M. le président. Je riets aux voix s-amendement de 
les départements pour l'application du statut du fermage pour M. Fricart, repoussé par la commission et par le Gouverne- 
que la vente devienne :ibre. | ment. | | | 
..., liberté se traduit par la mise en vente à des prix très Je suis saisi d'une demande de scrut 
Ievés, généralement hors de la portée du preneur en place, Le scrutin est ouvert 
D se ets ainsi 2 Les votes sunt recueil 

n outre, ce procédé it à suppri s exploitati : 

. UP é conduit à supprimer des exploitations M. le président. Personne en demande plus À voter ?.. 

C'est pourquoi j'ai l'honneur de demander à l'Assemblée Le scrutin est clos. 
de bien vouloir adopter mon sous-amendement. PAT ARR TO. le RON ER 

M. le président, M. Tricart a présenté, au sous-amendement M. le président, Vuici le résultat du dépouillement du seru- 
de M. Méhaignerie, un sous-amendement n° 407 qui tend, dans | Un : 
l'addition proposée par le sous-amendement : Nombre des volants..................... 4 

1° A substituer aux mots: « par parcelles », les mots: « des Majorité absoiue .,.,...,.....,,...4..: 213 
parcelles »; Pour l'adovtior 75 

2° À supprimer les mots: « une propriété soumises au pré- De 40 
sent statut” ». ORRFS. vu dès et dem dvre e . 409 

La parole est à M. Tricart. L'Assemblée nationale n'a pas 
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Je mets aux voix le sous-amendement de M. Mehaïgnerie 
accepté pal la commission et har je Gouvernement, 

(Le sous-amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Gallet a déposé un sous-amendemen 
n° 108, qui tend à compléter l'amendement de M. Delahoutr 
par la disposition suivante : Let 

« En cas d'aliération à titre onéreux, si ie preneur est lui- 
mème parent où alé du cédant à un degré plus proche ou au 
même degré que l'acquéreur, il con-erve le droit de préemp- 
Uon. 


La parole est à M. Gallet, 
M. Henri Gailet. Mes chers collègues, ne m'accusez pas de 


t 
è 


trop de ténacité, J'espère n'ètre pas importun en vous propo- 
sant de nouveau, el cette fois d'une facon ofticielle et receva- 
b'e, le sous-amendement que je vous ai Soumis au début de 
la séance. 


1 ‘0 


Il s'agit simplement de rétabiir ce que la loi de 1916 accor- 
d'il déjà au p'encur, 
Je manifeste à i, et j'espère que ea sera retenu par cer- 
tains de mes collègues, tout rattachement que je porte aux 
Lil qui la travanlent, qui la fécondent et 


Free, ( 
q ii ont évidemment le droit qu l'Asembiée s occupe de leur 
sort, Sans que pour autant je renie en aucune façon les ob:i- 
gations que ] uwrises personnellement — et mes convictions 
— (le Sauvegarder tous Îé lroils du p riétuire 

La disposition prévue p ( amendement était contenue 
dans la loi de 1916, Je ne fais que la maintenir, Comme je Fai 
cit tont à l'heure, je n'ai pas simp'einent un souci de symé- 
Wie; il s'agit d'une question de réciprocité, 


Si le fermier preneur e<t iuiméme parent ou ailié du bail- 
leur, 1 est oormal qu'il tire profit de celte situation de 
famille, jointe à ce fait qu'il cultive sa terre et qu'il réponde, 
d'autre part, aux autres obligations du preneur qui à vocalion 
au droit de préemption Je n'ai jamais eu l'intention de modi- 
fer sur ce point la loi existante, Je vous demande done d’adop- 
ter mon amendement, en souhaitant qu'il puisse êlre mis 
par le Conse'l de la République à une meilleure place dans le 
texte définitif, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission, La commisison acceple 
l'amendement. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de l'agriculture. {Le Gouvernement 
également l'amendement, 

M. Bernard Paumier, M. Galet veul donner un 
avoir un cheval, (Sourires.) 

M. le président. La paroic est à M. Tricart contre le sous- 
amendement, 

M. Jean Tricart. [Le sous-amendement que nous présente 
M. Gallet tend en réaiité à atténuer un sous-amendement qu'il 
avait fait adopter la semaine dernière et qui portait un coup 
très grave au droit de préemption. 

Nous volerons ce sous-amendement, 
pas dupes de cette manœuvre... 

M. Marcel Lucas, I! n'y à pa; de manœuvre. 

M. Jean Tricart. Nous voulons que les preneurs le sachent, 
pace que M. Gallet porte dans cetle affaire une lourde respon- 
sabilité, 

Fn effet, par la première partie de l'amendement qu'il a 
défendu Ja semaine dernière, 11 a enlevé du bénéfice du droit 
de préemplion un certain nombre de preneurs et, par la 
deuxième partie de cet amendement, il a porté atteinte au prin- 
cipe tel qu'il avait été adopté par la commission. 

Voilà ce que le groupe communiste tenait à de sur cette 
question. 

M, le président, Je meis aux voix le sous-amendement de 
M. Gallet, acceplé par la commission et le Gouvernements 

(Le sous-amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Defos du Rau à déposé un amendement 
ui tend, dans le texte proposé pour compléter l’article 1*% de 
l'ordonnance du 17 octobre 1945, modifé par l'article 13 de la 
joi du 13 avril 1946, à remplacer les mots: « à celui on à 
ceux des autres membres de l'indivision qui ont la qualité d’ex- 
ploitant «he », par les mots: « … aux autres indivisaires ». 

La parole est à M. Defos du F4 

M. Joseph Detos du Rau. Monsieur le président, je retire cet 
amendement, Etant donné les votes antérieurs, il n'a plus 
d'objet. : 

M. le président. | 


accepte 


e alouette pour 


mas nous ne Sommes 


imendement est retiré. 


Je vais mettre aux voix l’ensemble de l'amendement de 
M. Delahoutre, tel qu'ii résulte des décisions prises par l'Assem- 
blée. 


M. Bernard Paumier. Je demande le scrutin, 


Cds ole à 0 SES a HE 





” dub 

M. Raymond Triboulet. Pouvez-vous, monsieur le pré. lent, 

donner leeture de ce texte ? [ 

M. le président, Je vais, en effet, en donner lecture, 

Je fais observer, en outre, que ce texle, qui était propos ‘4 
titre d'amendement en remplacement de celui de la comm 

sion, deviendra, s'il est adopté, l’article 1 de la pro! 


de loi, À 
Cet amendement, auquel ont été proposés de nombreux so. 
amendements, a été longuement discuté au cours de trois 


ces. Le relevé des décisions de l’Assemblée à été une œuv: 
compiexe et déiicale, et je remercie, en votre nom, les tech 
niciens des éervices de l'Assemblée qui ont établi la rédaction 
d'ensemble, dont je vais maintenant vous donner lecture, pe 
pl'audissements.) 

Voiei donc le texte de l'ensemble de l'amendement de M. pb: 
houtre, tel qu'il gésuite des décisions de l'Assemblée : 

« L'article 1% de l'ordonnance du 17 octobre 1945, modiñé 
par l'article 13 de la loi du 13 avril 1946, est remplacé par les 
dispositions ere S 

« Donne ouverture à un droit de préemption établi au profit 
du preneur, pourvu qu'au moment de l'aliénation ceci 
La ane person: ellemment le fonds Joué dans les conditions 

terminée à l’article 4, toute aliénation à titre onéreux d'un 
bien rural faisant l'objet d'un bail sauf s’il s’agit d'échange 
avec ou sans soulte, bail à nourriture ou vente à rente viagire 


à caractère alimentaire et sauf dans tous les cas, si l'acquéreur 
est un parent où alle du bailleur jusqu'au troisième degré 
inclus, 


Le droit de préen ntion s'exercera en matière de donation 
pure et simple s'il et établi, conformément au droit commu 
que la donation dissimule une vente. 

« Le droit de préemption ne peut s'appliquer à une cession 
de droits indivis portant sur un fonds rural lorsque la cession 
ne met pas fin à l'indivis'on; il ne s'exercera que s’il y a alé 
nation du fonds lui-même par les propriétaires, indépendante 
du parlage. 

« Ne donnent pas iieu à l'exercice du droit de préemption 
les aliénations faites au protit d'une collectivité publique, dans 
un but d'intérêt général, 

« Nonobstant les dis “positions du dernier alinéa de l’article ?, 
lorsqu'un propriél: ne met en vente, par parcelles d’une super- 
licie telle qu’elles échappent aux dispositions du présent statut 
en application dn dernier alinéa de l'article 20, une propriété 
soumise au présent statut, le preneur en place’ bénéficie pour 
chaque parcelle du droit de préemption aux conditions géne- 
rales réglant l'exercice de ce droit. 

« En cas d'aliénation à titre onéreux, si le preneur est lui- 
même parent ou allié du cédant à un degré plus proche où au 
mème degré que l'acquéreur, il conserve le droit de préemp- 
tion. » 

Je mets aux voix l'ensemble de l'amendement de M. Delihou- 
re, ainsi rédigé. 

Je suis sawi d'une demande de scrutin. 

Le serum est ouvert, 

(Les votes sont recuelis. 

M. le président. Personne 

Le :erutin gst cos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résuitat du dépouillement du seru- 


demande pus à voter ?. 


tin: 
Nomihge..des .:Votane.. . 5 seu cdot add 514 
Majorité etisolue .... ..sssocsessesessue 2) 
Pour l'adoption ......... 339 — 
DOTE S sc Re cute “4 LUN 70 172 


L'Assemblée nationsle à adopté, 

Ce texte devient l'articte 1 de Ja proposition de lai. 

M. Pier:e Chevalier à déposé nn amendement tendant à 
insérer, après l'article 1%, un nouvel article ainsi conçu: 

« L'article 2 de l'ordonnance du 17 octobre 1945 relative au 
statut du fermage, modtiée par les lois des 13 avril 1916 
22 décembre 1946 et 9 avril 1947 est complété par un nouvel 
alinéa ainsi rédigé : 

« Le droit de préemplien ne joue pas non plus lorque 
le fonds de terre est situé dans une zon2 affectée à l'habi- 
tation ou à Findustrie par un projet d'aménagement commu 
nal ou rer rage à Pprouvé ou pr'is en considération et 
que l'aliénation e<t consentie en. faveur d'un acquéreur qui 
s'eugage dans le contr. ui d'acquisition à donner au fonds une 
affectation conforme aux dispusitions dudit projet d'aménaie- 
ment, » 

M. le président de la commission. Je Jemande la parole. 


e président de Ja com- 


M. le président. Ia paro'e est à M. 
mission. 

M. le président de la conunission. La éopmimission ne repousse 
voulu deivander à M. Pierre 


pas l'amendement. Elle aurait 
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avallier d'accepter que cet amendement soit examiné lors 
per, .cussion de l'article 32 de l'ordonnance, où 11 à sa 


b de Li 


%e André Hugues. Répondant au nom de M. Chevallier, 
accepte volontiers, votre observation, monsieur le président 
1, \ commission. | 

M, Bernard Paumier. M. Pierre Chevallier n'est pas présent. 
‘a lement n'est donc pas souten', 

M. le président. Monsieur Paumier, nous sommes dans un 
débat! tres technique ou il faut observer beaucoup de libéra- 
jisme. Je VOUS demande de ne pas insister. 

M. Bernard Paumier. Je n'insiste pas. 

M. le président. L'amendement de M. Pierre Chevallicr sera 
do: appele ultérieurement, 


[Article 2.] 


M. le président. Nous arrivons à l'article 2. 

Jen donne lecture : 

« Art. 2. — L'article 4 de l'ordonnance du 17 octobre 1945, 
modilié par l’artiele 13 de la loi du 15 avril 1916, est de nouveau 
moditié et complété comme suit: , 

{> Le deuxième alinéa est modifié comme suit: 

joutefois, le preneur déjà proprietaire d'un fonds rural peut 
exercer le droit de préemption pour installer un fils ou une 
fille avant atteint l'âge de la majorité »; 

90 ans le troisième alinéa, le mot « fermier » est remplacé 
par !e mot « preneur »; 

2 L'article 4 est complété par le nouvel alinéa suivant: 

« Tout bénéficiaire du droit de préemption est tenu d'expluiter 
personnellement le fonds objet de la préemption aux conditions 
fixées aux articles 10 et 33. » 

M. Lucas a déposé un amendement qui tend, dans le 2° alinéa 
du texte modificatit proposé pour l’article 4 de l'ordonnance du 
47 octobre 1945, apres les mots: « pour installer un fils ou ure 
fille », à ajouter les mots: « un petit-fils on une petite-fille 
ou leur conjoint avant atteint l'âge de la majorité ». 

La parole est à M. Lucas. 

M. Maurice Lucas. Mes chers collègues, je ne défendrai pas 
lenguemeot mon amendement qui a reçu l'approbation de Ja 
commission de l'agriculture. Il à pour but de permettre au pre- 
neur qui à un pelt-fils ou une petite-fille ou leur conjoint 
avant alteint l’âge de la majorité de pouvoir user du droit de 
préemption comme il en userait pour son fils ou sa fille. 

Celte disposition est prévue dans d'autres articles du statut 
du fermage. Nous voulons harmoniser tout l'ensemble du texte 
et défendre ainsi la famille, Tout le monde devant être d’ac- 
cord, je n'insiste pas davantage et fais confiance à l'Assemblée. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président ce la commission. Cet amendement à été 
accepté à l'unanimité par la commission. 


M. le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement l'accepte 
également. 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Lucas, 
accepté par la commission et par le Gouvernement. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. de Sesmaisons a déposé un amendement 
tendant à compléter le deuxième alinéa du texte modificatif 
proposé pour l'article 4 de l'ordonnance du #7 octobre 1945 par 
ia disposition suivante: 

« Au cas où le fonds mis en vente camprendrait une maison 
d'habitation indissociable d'une exploitation agricole sans lui 
faire perdre toute valeur, le droit de préemption ne pourra 
jouer que sur l’ensemble, » 

La parole est à M. de Sesmaisons. 


M. Olivier de Sesmaisons. Mesdames, messieurs, l'amende- 
ment que j'ai l'honneur de soumettre à l'Assemblée est Ja 
troisième version de mon amendement primitif. Lorsque je le 
développerai, je vous indiquerai pourquoi je l'ai déposé. 

Pour l'instant, je me contente de vous faire un bref histo- 
rique, Quand j'ai déposé mon rl amendement, on m'a 
reproché de toucher les ensembles économiques, c'est-à-dire 
les grosses propriétés. Or, nous ne voulons pas y toucher, nous 
ne voulons pas faire jouer le droit de préemption d'une façon 
spéciale. 

J'ai donc abandonné mon premier amendement. L'exposé des 
motifs était très clair, mais je ne veux pas aborder une ques- 
lion de cette importance par un biais. Je ne veux pas avoir 
l'air de vouloir surprendre l'Assemblée. 

J'ai donc modifié mon amendement parce que nous serons 
amenés à revoir les ensembles économiques dans l'intérêt de 
certains preneurs qui ne peuvent pas tenir des exploitations 
importantes si on ne les aide pas. 
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Puis, on m'a obje té la quest on des chäteaux. Nous sa 3 
tous comment elle se pose. Personnellement, Je La Co ie Lit 
peu. Un château n'a aucune valeur, à l'heure actuelle | 
n'y à pas des terres autour de lui, qui constituent une sorte 


de réserve, Alors, le chäteau est un ensemble économiqu 

J'ai donc modifié encore mon atnendement, parce que je ne 
veux pas aborder Ja question des châteaux aussi par un bi 

Nous serons d'ailleurs, amenés à l'aborder ut jour, à lairé 
ce que fait l'Angleterre qui revise sa position 

Dans certaines régions, par exemple Ja vallée de la Loire, 
les châteaux ont une valeur historique et touristique. Les 
visites sont une source de devises. 

Je considère la petite maison de campagne Je rap le jue 
mon amendement est ainsi conçu: 

« Au cas où le fonds mis en vente comprendrait une maison 
d'habitation indissociable d'une exploitation agricole sans Jui 
faire perdre toute valeur, le droit de préemption ne pourra 
jouer que sur l'ensemble. 

Je vise la petite maison à côté de laquelie il v a une exp 
tation, un potager comimun, un puits commun que vous he 
pouvez pas dissocier, 

On m'avait fait une objection; on m'avait dit: le statut du 
fermage donne le droit de préemption, c'est parfaitement 
jaste, mais St par exemple je n'ai qu'un petit bien rural, si 
vous le dissociez de la maison d'habitation, celle-ci perd toute 
valeur. 

J'eslime que l'objection est valable, C'est pourq je me 
suis permis de la soumettre à FAssemblce 

Maintenant, permettez-moi d'élever le débat. 

Nous avons assisté, 1 y a quelqu 
pagnes extrèmement violentes contre le statut du fermage, Ces 
campagnes ne sont pas toujours de bonne for, 

J'ai pris position à cette tribune et dans le pays pour Ja 
défense du statut du fermage qui est d'autant plus nécessaire 


s sSelhainhies i l Cam)- 


que les valeurs morales, aujourd'hui, n ont pas rem \ 
leur place. Nous ne serions peut-être pas amenés à légifcrer 
si chacun faisait son devoir. 

Nous avons conmmris Ja nécessité d'asso ipiir le latut du fer- 
mage. Mon amendement est dans la ligne générale du statut 

Je cherche, en améhorant Je statut, à éviter des campagnes 
de dénigrement. 

Je m'adresse à ceux qui sont considérés comme étant plus 
cpécialement chargés de défendre les preneurs et qui, en défi 


nitive, peuvent jouer contre les preneurs, 

N'oubliez pas que, par suite des naissances nombreuses 
dans certaines familles, de part et d'autre il v a des reprises 
de biens loués, Par conséquent, de plus en plus, les preneurs 
risquent de devenir une minorité. 

L'autre jour, devant une assochation je m'excuse d'abuser 
de la bienveillance de l'Assemblée en exposant Jongherment 
mes positons à la tribune, c'est une nécessit Far Oil: 
N'oubliez pas que si l'ensemble de la petite propriété prend 
peur, étant bien entendu que le régime social n'est pas modi- 
fié, le statut du fermage ne tiendra pas parce que Ja poussee 
de la masse des petits propriétaires sera telle qu'il éclatera 

Je cherche la justice et, ce faisant, je défends les intérêts 
légitimes des preneurs qui, autrement, risqueraltent d'être 
compromis. {pplaudissements à droile, au centre el Sur cer- 
tains bancs à gauche.) 


M. le président. M. Bernard Paumier a déposé à lamende- 
ment de M. de Sesmaisons un sous-amenderment qui tend, dans 
le 2 alinéa de cet amendement, après les mots: « maison 
d'habitation » à intercaler les mots utilisée par le pre- 
neur ». 

La parole est à M. Paurmier, 


M. Bernard Paumier. Je ne voudrais pas commencer, COMM 
M. de Sesmaisons a terminé, en invoquant ici des considéra- 
tions générales. Je veux simplement traiter du sous-amendes 
ment que J'ai présenté à l'amendement de M. de Sesmaisons, 

Ce dernier vient de défendre un amendement qu'il a d'ail- 
leurs modifié à deux ou trois reprises, ce qui signifie qu'au 
début son amendement n'était certanement pas tres bon. 

En dépit de ces transformations, nous ne pouvons accepter 
l'amendement que présente M. de Sesmaisons, que nous trou 
vons très dangereux. 

En effet, notre collègue entend faire jouer le droit de préemp- 
tion dans les cas prévus par la loi, non seulement pour les 
fermes ainsi mises en vente — ce qui est normal et nous 
sommes d'accord — mais pour des maisons d'habitation dont 
le preneur ne dispose pas. 

Pour étaver mon argumentation, je veux citer des cas très 
précis. I y a incontestablement des châteaux en bon ou en 
mauvais état, qui sont attenants à des propriétés. Ki 
l'on accepte l'amendement de M. de Sesmaisons, en cas de 
vente, le fermier devra acheter non seulement la ferme ct 
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Re 
Ja maison d'habitation, mais le château, car, juridiquement, je M. Philippe Olmi. Ce n'est pas la même chose, 
me dernande où commencent Jes maisons d'habitation et où M. Olivier de Sesmaisons. Mon amendement est ainei | 
elles finissent. Enfin, il n’v a pas que des châteaux; il a aussi « Au cas où le fonds mis en vente comprendrait une 1 
des pavillons de chasse et d maisons de gardes forestiers, d'habitation indissociable d’une exploitation agricole < 
Nou fn OP i cette extension faire perdre toute valeur, Je droit de préemption ne \ 
Fr « l'acceptation de l'an ement, je le répète, sous le jouer que sur l'ensemble, » ; : 
vocats I l'halnitation qu raie non [ue :e5 Nous P "urrions ajouter, après les mois: « une maisor 3 
JUS | ion la + comprennent des tation », les mots: « utilisable par le Vendeur ». Car, nu . 
dr bles dl pri rs n'aur#ent pas besoin et ne con- Paumier, si vous ajoutez seulement. « utilisée », vous L 
traignent ce iers à li heter, Or, il peut en résulter pour qu'un cas particulier. 
les qi cu e supplémentaire excessive alors qu'ils M. Bernard Paumier. Pour. mettre tout le monde d'a : 
com Lt GCJa, pou En plupart, une - tation tres difiicile. ne Vois 13 pourquoi nous n'ajouterions pas les mots 
Je ! | rappeler la L men e [on ais ve du PS lisée où utilisable par le vendeur ». 
{ . "a | ‘) 1 { ‘IP Ne SV W't À } ais . 
Re  ilon G'dleeite TE NE Le M. Olivier de Sesmaisons. J'accepte cette rédaction, 
tion, ! 1! t de’ M. de Sesmaisons tend à M. le président. La paroie est à M. le président de la " 
le 7 MN t ] { rl handle, dans un SGUs-AnH ide- Sion de l'agricuiture, 
mer d'il s'agit des mais l'habitation habitées M. le président de la commission. Après les Cchanges $ 
ou ul par le preneur, ce q réduira là nocivité de qui viennent d'avoir lieu entre M. de Se<maisons et M. Pa 
l'amend le 1 | portions. mier, puisque, dans une conjugaison très large, il sen , 
Je ] l'ailleu les dispositions que j'ai l'honneur les auteurs de l'amendenrent ei du sous-amenilèment nt 
de ine!t i | 1h) | (l l'A epnblct i léseraient mis d'acc )rd. la commission ne fait aucune objection à le 
nullem t propl claire En iche, ] as échéant, elles lo: de ce texte transactionnel 
aideraient 1 preneu i Mieux aIsposer du droit de préemp- M. le président, La parole est à M. le minitre de l'ag | 
jion et. partant, à assurer leur patrimoine el à accéder plis | 19 ministre dv Fagrinuture, Dès lors Qu'un accor] s'est 
tréme Fe ! ; ! établi d une exXireIhi:C à aunre de l’Assemblée, le G be 
j LS | 0 Us ment aurait mauvaise grâce à S'Y opposer, 
M. le président, La parole est à M. le président de la com- Cependant, il se pose, au sujet de cet amendement, ui Se 
ISSU tion de rédaction. Peut-être seraitil de bonne méth e 
M. le président de la commission. La commission avait exa- renvoyer le texte à la conninission où d'employer tout tre 
miné l'amendement de M. de Sesinaisons dans sa première procédure convenable pour arrêter une rédaction di 
Juoiiture et L'animal r« L 11e Les o! ervalions que TiolU= avions (Mouvements divers.) 
présentées alors à M, de Sesmaisons lui ont suggéré une M. le présicent. L'inen lement, tel qu'il me semble : r 
nouvelle rédaction. C'est cette nouvelle rédaction qui nous des diverses juterventions, serait done ainsi rédigé: 
est présentée aujourd'hui, mais sans la ponetuation nécessaire, « Au cas où le fonds mis en vente comprendrait une raison 
et je le regrette, | d'habitation, utilisée ou utilisable par le preneur, indis blé 
Voiei ce texte: « Au ces où le fonds mis en vente compren- d'une exploitation agricole sans lui faire perdre toute I 
drait une n on d'habitation indissociable d'une exploitation le droit de préemption ne pourra jouer que sur l’ensemhl 3 
‘ l > . rAiba 1 11 sal ca ’ t 1 mt r 5 
28! es li faire perdre toute valeur, Je droit de préemp- M. le ministre de l’agriculiure. Le Gouvernement accepie cel 
lion ne pourra jouer que sur l'ensemble, » 1718 %E rédaction 
I est évident que si la perte de valeur concernait lexploi- - E . 
tation agricole, l'amendement pourrait parfaitement être M. Marcel David, Je demande la parole. 
adopté, Mais si la perte de valeur ne concerne que la maison M. le président. La parole est à M. Marcel David. 


elle-même, la situation est différente, 
M. Menri Caillavet. L'exploilation et la maison forment un 
tout. 
M. Joseph Defos du Rau. Il faudrait établir la distinction. 
M. le président de la commission. En effet, il s'agit de savoir 


si ja dis: tion d'une maison qui n'est pas habitée par le 
preneur entraine une perte de valeur pour l'exploitation — 
et, dans ce cas, l'amendement serait parfaitement acceptable — 


on si, au contraire, elle entraine cette perte de valeur pour la 
maison exclusivement, car le problème est alors limité. (Mou- 
dements r cerlains bancs à gauche et à droite.) 
M, Armand de Baudry d'Asson. Que deviendra Ja maison ? 
M, le président de la commission. En tenant compte de cetle 


situation, la commission de l'agriculture repousse l'amende- 
ti de M. de Sesmaiso! et, du même Coup, le sous-amende- 


{ = 
ment de M. Paumier n'a plus d'objet, 
M. le président, La paroles est à M. de Sesmaisons. 
M. Olivier de Sesmaisons, Ce qui vient de se passer montre 


à quel point je cherche la conciliation. 

Effectivement, la première rédaction de: mon amendement 
rendait valables les observations de la commission de Fagri- 
culture. Mais elle ne correspond peut-être pas suffisamment 
à mon idée, C'est pourquoi j'ai bien précisé que la question 


des chäteaux et de la grosse exploilation devait être traitée 
a pi 

M. Joseph Defos du Rau. Très bien! 

M. Olivier de Sesmaisons. C'est un problème d'ensemble que 
nous ne pouvons aborder par la bande. Au demeurant, l'exposé 
des motifs était très net sur ce sujet. 

M. Paumier fevient maintenant sur cette question des 
châteaux, alors que tout à l'heure j'avais précisé ma pensée. 


« 


M. Bernard Paumier. Je le regretle, mais vous ne faites pas 


jurisprudence en la matière, monsieur de Sesmaisons. 
M, Olivier de Sesimaisons, Je cherche la conciliation et, alors 
que vous, monsieur Paumier, suggérez l'expression : « utilisée 


par le preneur », je propose: « utilisable par le preneur ». 
De la sorte, votre objection tombera. Il ne s'agira plus du 
château, mais de Ja petile maison que le premeur pourra ache- 
ter et même reloucr au besoin. 
M. Bernard Paumier. J'accepte l'insertion du mot: « utili- 
sale » à condition que vous acceptiez celle du mot: « utilisée ». 


7 Reel hs SO CU A A ET 6 8 es PTE Eu 





M. Marcel David. Je veux bien me rallier à cette rédoction 
qui comporte Fadjonetion des mots: « utilisée ou utilisable par 
le prenenr », puisque M. Paumier laecepte, Mais j'insiste sur 
la nécessité pour les tribunaux, en cas de contestation, de tenir 
compte des travaux de l'Assemblée nationale, Je tiens à faire 
préciser qu'il ne s'agit pas là d’une restriction du droil de 
préemption, mais de cas extrêmement particuliers. 

Je fais appel à la bonne foi hien connue de M, de Sesmai<ons. 


I ne faudrait pas qu'un preneur qui exploite un bien agricole 
et qui habite des bâtiments indispensables à l'exploitati nn. Voie 
ajouter, pour l'exercice du droit de préemption, d’autres bâiti- 
ments, évidemment utilisables par lui, mais qui, en raison de 


leur prix, l’emipécheraient d'acheter et de faire valoir son droit 
de préemption. 

Nous voulons Pien voter cet amendement, mais j'insiste sur 
la nécessité pour les tribunaux, lorsqu'ils auront à statuer sur 
des cas de ce genre, qui doivent être exceptionnels, de <e ren- 
seigner sur nos travaux et d'en tenir compte. Je désire obtenir 
des assurances à ce sujet. 

M. le président. Votre déclaration, monsieur Marcel David 
figurera au comple rendu et il ne peut être envisagé qu'un tris 
bunal avant à statuer ne se réfère pas à cette intervention qni, 
pair conséquent, avait son intérêt, 

M. Gabriel Vaiay. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. Valay. 

M. Gabriei Valay. Pour éviter toute amphibologie, il ne <em- 
b'e que l'Assemblée pourrait adopter le texte suivant : 

« Au cas où le fonds mis en vente comprendrait une maison 
d'habitation utilisée où utilisable par le preneur et qui perdrait 
toute valeur si elle était dissoeiée de l’explaitation, le droit de 
préemption ne peurra jouer que sur l’ensemble. » (Très henl 
très bien! au centre et à droite.) 


M. Olivier de Sesmaisons. J'accepte volontiers cette rédaction, 


M. le président. L'amendement de M. de Sesmaisons, complété 
par le sous-smendement de M. Paumier auquel M. de Sesniaisons 
s'était rallié, est done remplacé par un nouvel amendeme! de 
MM. Valay et de Sesmaisons, ainsi rédigé : Û 

« Compléter le deuxième alinéa du texte modificatif proposé 
pour l'article 4 de l'ordonnance du 17 octobre 1945 par la dis 
position suivante: Lt à 

« Au cas où le fonds mis en vente comprendrait une maison 
d'habitation utilisée ou ukllisable par le preneur el qui p& 
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toute valeur si elle était dissociée de l'exploitation, le 


rail À , 
‘ réemption ne pourra jouer que sur l'ensemble. » 


groil de P 
M, Jean Tricard. Je demande la parcle, 
M. le président. La parole est à M. Tricart. 


M. Jean Tricart. Le texte qui nous est proposé par M. Valay 
est dangereux en ce sens que l'Assemblée ne peut en donner 
une i terprétation juridique stricte, Ù 

Le mot « utilisable » permettra d'imposer à un preneur l'achat 


de bâtiments = deviendraient évidemment ulilisables, mais 
que, dans la plupart des cas, il n'aura pas la possibilité d'ac- 
quérir. OT, nous voulons que, dane tous les cas, ce soit le pre- 
our qui puisse choisir, (Mouvements divers au centre.) C'est 
à lui de voir s'il peut acheter des bâtiments qu'il n'utilisait pas 


ä 1nal ivant. 

Par conséquent, nous voterons contre l'amendement pr 
pui M. \alay. 

M: le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. 
et de Sesmaisons. 


‘senté 
Valay 


M. Emile Liquard. Je demande le scrutin, 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le serutin est ouvert. 
Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voier ?.. 
Le scrutin est clos. à 
WM. Les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a 
lieu de faire le pointage des votes, | su 

JL \a y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieure- 

til 
PL'Acsemblée voudra sans doute ne pes engaser à celle heure 
Je débat sur l'article 3 et renvoyer la suite de la discussion à 
vue seance ultérieure ? (Assentiment.) 


Mn 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à quinze heures, deuxième 
séance publique : 

Réponses des ministres à dix questions orales; 

Suite de la discussion du projet de loi relatif au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1951 (reconstruction et urba- 
nisme) (n° 41045-11515 — M. Joseph Laniel, rapporteur); 

Discussion du projet de Joi tendant à autoriser le Président 
de la République francaise à ratifier la convention d'assistance 
sociale et médicale signée Je 7 novembre 1949 entre les cinq 
pays cosignataires du traité de Bruxelles (n°° 99381-10049 — 
M. Duquesne, rapporteur); Le 

Discussion du projet de loi tendant à autoriser le Président 
de a République à ratifier la convention tendant à étendre et 
à coordonner l'application des législations de sécurité sociale 
aux ressortissants des parties contractantes du traité de 
Bruxelles (n°s 9315-9788 — M. Duquesne, rapporteur); 

Discussion du projet de loi tendant à autoriser le Président 
de la République à ratifier la convention entre la France et 
l'organisation européenne de coopération économique sur Ja 


situation, au regard des législations françaises de sécurité 
sociale, du personnel français et du personnel - étranger 


employés par ladite organisation (n°* 9386-97$6 — M. Duquesne, 
rapporteur) ; 

Discussion des propositions de loi: 1° de M. Yves Péron et 
plusieurs de ses collègues tendant à Fabrogation de certaines 
dispositions de L'ardonnance n° 45-4810 du 1% soût 1943 modi- 
fant le décret 6,ganique du 2 février 1852 relatif à l'élection 
des députés au corps législatif et à l'amaistie de certaines 
condamnations; 2° de M. André Marty et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à supprimer certaines mesures de radiations des 
listes électorales édictées par l'ordonnance A° 45-1810 du 1# août 
195 aggravant le décret organique du 2 février 152 de Louis- 
Napoléon Bonaparte (n°5 5S47-8293-8375 — M. Minjoz, rappor- 
eu] ss 

Discussion: 1° du projet de loi tendant à modifier certaines 
dispositions de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de Ja 
presse; 2° de la proposition  « loi de M. Mazuez et plusieurs 


de ses collègues tendant à faire déclarer incompatibles avec le 
Hhandat législatif les fonctions de directeur de publication de 
tout journal ou écrit périodique (n° 9291-8852-10221-10787 — 
M. Minjoz, rapporteur) ; 

Discussion: 1° du projet de loi portant création de bureaux 
d'aide sociale; 2° de la proposition de loi de M. Segelle et 
blusieurs de ses collègues tendant à fusionner les bureaux de 

















intle 


bienfaisance et les bureaux d'assistance en bureaux d' 
sociale (n° 6349-4952-7640-1 1227 M. PBouxom, rapporteur 
Suite de Ja discussion de neuf propositions de loi et une pro- 


position de résolution tendant à réglementer les ventes d'im- 


meubles par appartements (n° 2619-5762-6060-6167-6350-7245- 
024 ,-S310-S391-5765-608 1-SC58- 10546 M. Minjoz, rapporteur 
Discussion : 1° du projet de lot relatif aux entreprises de 


crédit différé: 2 
plusieurs de ses « 
dites iétés de crédits 


M. Minjoz, rapporteur 


» de la proposition de loi de M. Gilles Gozard et 
Il tendant à supprimer les entre 


iieiles, 
différés (n° 7942-7975-S003-10403 


sl 
ou 1 iv 


Discussion de la proposition de Joi de M. Cordonnier et plu 
sieurs de ses collègues, portant réforme des Hnpôls perçus au 
des collectivités locales et de divers organismes où éta 


ee ù 
lissements publics où privés et 
dépenses 


transfert à l'Etat de certaine: 

lispositions relatives à la taxe d'abatage pereue par 

les communes) (n° S302-9320-114S6 - M. Badiou, rapporteu 
Discussion là proposition de loi de M. Deixonne et plu 


‘le 
ut 


sieurs de ses collègues, tendant à modifier Le taux de la rede 
vance sur le charbon (n° 90731-10807 M. Ginestet, rappor- 
teur 


Discussion: L — Du projet de loi et de la lettre rectificative 
au projet de loi sur l'organisation générale de la défense patio 
nale ; I, — Des propositions degoi : 1° de M. Billoux et plusieurs 

11 portant orgañisation de la défense nationale : 


de ses COoOHePTues, 


2° de M. Métaver et plusieurs de ses collègues, sur Forgani: 
tion générale de la défense nationale: 3° de M. Serre, sur l'orga 
nisation générale de la défense nationale: 4° de MM. Boivin 
Champeaux et Alrice, sénateurs, sur l'organisation de la défense 
nationale {n° 1871-4161-1593-3652- 5019 3769-8791! M. André Le 
Troquer, rapporteur 

Discussion : FE Des propositions de lo {o de M. Darou et 
plusieurs de ses collègues, tendant à modilier l'article {7 du 
décret du 29 janvier 1540 relatif aux pensions militaires en ve 
qui concerne les décès survenus, les blessures recues et les 
maladies contractées ou aggravées en service (art. 99 du cote 
des pensions »o de M. In iVOENVY et plusieur s de &es collègue 
tendant à étendre les délais pendant lesquels les anciens mi 
taires peuvent demander une pension d'invalidité; 3° de 
M. Moul: n €l plusieurs de ses collègues, tendant à pror { 
d'un an le délai accordé aux anciens prisonniers de guerre 
pour se pourvoir devant une commiss'on de réforme: 4° te 


M. Aubry et 


plusieurs de ses collègues, tendant à Jnodtier 
e regle 


militaires d'invalidité et des vieti 
de la guerre; 5° de M. fouchard et plusieurs de ses collègues, 
tendant à aménagement du décret du 20 janvier 146 et de 
la loi du 9 septembre 19541 cor.cernant la présomption d'origine 


» ris n , 
ues HOTISIOnsS nes 


en malère de pensions: 6° de MM. Charles Schauffler, Temple 
et Lalle, tendant à modifier les délais de forelusion prévus 
aux articles 21 et 29 du code des pensions militaires d'inva- 
lidité et des victimes de la guerre; 7° de M. Loison, sénateur, 
tendant à modilier le décret du 20 janvier 1940 relatif aux 
pensions militaires; HE de Ja proposition de résolution de 
M. Hénault et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le 
Gouvernement à proroger d'un an le délai de cinq années 


accordé aux 


| anciens prisonniers pour se pourvoir devant une 
commission de réforme (n°s S454, 8455, 10184, 10229, 1057 }, 
1082, 8395, J087, 11235 — M, Draveny, rapporteur 


Suite de la discussion: 1° du projet de loi portant statut du 
personnel des communes et des établissements publics com- 
munaux; 2° de Ja proposition de loi de M. Waldeck L'Huillier 
et plusieurs de ses collègues, tendant à fixer le statut général 
des agents communaux; 3° de la proposition de résolution de 
M. Cristofol et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter 
le Gouvernement à déposer dans les délais les plus courts un 
projet de loi fixant le <statut général des agents communaux 
(n° 6366, 4288, 4401, 5364, 7741 et nouvelles rédactions 1 à 5 

M. Waldeck L'Huillier, rapporteur); 
Discussion du projet de loi et de la lettre rectificative au 
projet de loi concernant l'exploitation des services maritimes 
d'intérêt général entre le continent et la Corse, entre la France, 
les Etats-Unis d'Amérique, le Mexique, les Antilles et l'Amérique 
centrale, et la France et l'Extrême-Orlent, l'Océan Indien, la 
Nouvelle-Calédonie et la Méditerranée orientale GUM9 et 
annexes 6369, 10410 et annexes 11225, 11531 — M. Cayol, rap- 
porteur). 


n°? 


A vingt et une heures, troisième séance publique: 
Suite des discussions insei l'ordre du jour 
deuxième séance, 
La séance est 
(La séance est levée à onze heures cinquante minutes.) 


tes à de la 


levée. 


Le Chef du service de la sténograplie 
de l'Assemblée nationale, 


Pau Laissy, 





—+ 0 +- 











9144 


ASSEMBLEE NATIONALE — fre SEANCE D" 13 DECEMBRE 1#0 





ons. — 








ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


BE LA 


1° séance du vendredi 15 décembre 1959. 


Sur le 
M. Delaheautre 


sous-amendement de M. 
Carticle 14 du projet sur le statut du fermage. 


SCRUTIN (N° 3098) 


Dejos du 


(Résuïtat du pointage.) 


Nombre des 
Majorité 


Four 


Contre 


AIM. 
Abelin 
Ainiot ,Octave). 
Audre Pierre). 
A = CTAY 
Augarde 
Autnveran 
HATC tauhaël). 


2uran:'é Charles), 
Maine et-Loire. 

jarDier , 

Harloux Jacques). 
arrachin. 

iarrot 

nas 

Pau. Hastid 

au iry 

baviet 

3, rou 

Beauquier. 

Î uvlt 


Ben ais Chéri. 
Benchenpneu 


Bene Maurire) 

BenltalrD 

Bsranger (André) 

Bergasse 

Bergeret 

lessac 

Hétotaud 

Bou 

Wait Ge rges). 

bBiiicres 

Win ax 

Boiganda 

Edlousra Bonnefous, 

Bo: ne! 

Mile Bosquiet 

| I baul). 

Bour 

boure Henri) 

Xavier Houvier îflle 
2! Vilaine 

Bouvier O'Cottereau 
Maivenne 

Bou xum 

[E et Max), 

VI te 

k irio 

Cadi ‘'Abdelkader). 

Ca ‘vel 

Capitant René 

Caron 

Cartier ‘Gilbert, 
svlue-el-tnse, 

Ca:telhan 

Catrire 

Caveux Jean), 

Cavol 


Chaban-Delmas 
Chamant 
Charpentier. 
Charpir 
Chassaing, 
Chastellain, 
Chautard, 


abso 


d ASsOn de) 


Ont voté vour : 


Haute-Garonne 
Cosle-Floret Paul), 
Héraunt 
Coudray 
Courant 
ouston 
Lrozier 
| baadier Fdouard) 
David Jean-l'aul), 
seine-et-Oise 
Defos du hRau 
Desout!te 
belachenal 


Delbos (Yvon). 





Delros 

Penais Joscrh) 

l ; \ndré), 
Dordogne 

De ors 

Desjardins 

Devemy 


Dezaroautds 

bhers 

Mile Dienesch 
Pixemier 

Dominjon 

houaia 

buforest 

bumas {Joseph}. 
Dupraz (Joannès: 
Mile Dupuis (José 





sPiIne 

Dupuy Marceau), 
Gironde, 

| Duquesne. 


Dusseantx 

| Duveau 

| Elan 

Errecart 

Fabre 

Fagon (Yves) 
Farine iPhtiippe) 
Farinez, 

Fauvel 

Félix 

Fine! 
Foniupt-Esperaber 
Forcinal. 


Fouyet 
Frédéric-Pupont 
Frédet Maurice] 
Furaud 

Gabelle. 

Gaborit 

Gaillard 

Gallet 
Ga)iy-Gasparrou. 
Garavel 





Rau à lanendement de 


VOIANIS. ..sscoccesecsssecvesscsescece 541 
PP PEEEPE nmnnnmmmmmmnmnnnn ns .. 11 
OPtION.-..sssosvouéeusc.e "2 
SA ES TRES énoncées CUS 

] 4 é 


Chevalier Fernand) Garet. 
AÏiger 1Gau 
Chevather ‘Jacquesj, !Gavini 
Alger Heutfre de). 
Chevailler Pierre) tservolino. 
Loiret Uodin 
Cnevigné de). Gosset 
Christiaens Grunanud 
Clemenceau Affiche), [Guérin Maurice}, 
Hostermann Rhône 
olin Guilbert 
Coste Floret ‘Aïlfred) [&uillou Lou:s), 


Finisière. 
Guvomard 
Haibout 
Henault 
Horma Ould Babana. 
lubert (Jean). 
liugaues  Ermile}, 
Alpes-Maritimes 
Huzues ;Joseph- 


Auiré:, Seine. 
fun 
iutir-Decsgrées 
lhue 


jear-Moreau. 
itanimot 
Joubert. 

1; ,4s 


luies-Julien, RFône. 









Julv 

häauttinann 

kK1 

k'icger (A!fred). 

huvhn René). 

Labrusse 

Lacaze ‘Henri) 

Lambert kLmie Louis) 
Deubs 

Mile Lamblhn. 

Laniet Joseph). 

Lar:bn 


Laurel 


ILaurens iCamille). 
Cantal 

Lecourt 

Mme Lefebvre 
Francine), Seine. 

Lefévre-Pontals. 

14 gendre 

Le Suiellour. 

Le<re ral 

Lespes 

Liquard 

LIVre4evel. 

Lucas 

Macouin. 

Mabrant, 

Ma lez 

Marcellin 

Marie André). 

Marin Louis), 

Martel ‘Louis). 

Martineau 

Mas& n {Jean), Haute 
Marne. 

Mauroux. 

Maze!. 

Meck 

Médecin. 








Melia gnerie. 

M:kki 

Mencèês France. 

MeLihun de) 

Mercies ‘André Fran 
ÇCo:s). Deux-Sèvres 

Michanq {Louisi, 
Vendre. 

MicteleL 

Moisan 

Mor son. 

Mcrn 

Muonjaret. 

Mon: 

Mon:e! ‘Pierre) 

Mor Giatflerri ide). 

Mouchet 


Moussy 
Mou-t.er ide). 
Moynet 

Muiter (André). 
Nisse 


Noë' André). Puy-de- 
Dôme 

Olm!i 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen 

Paieweki. 

Panta:oni. 

Penoy 

Petit ‘Gnvy), Basses- 
Pyrénées 

Mine (Germaine 
Peyrules, 


MM 

Airoldi 

Alba 

Allonneau 

Aragon td’) 

MII archiméde. 

Arnal 

Ar'haud 

As'ter de La Vigerie (d”}. 

Auhan. 

Aubry, 

Audogiul 

Auguet, 

Badiou 

Ballanger ‘Robert), 
Seine et Oise. 

Barci 

Barthélémy 

Bartotini 

Mme kRastide Denise), 
Loire 

Baurens. 

Bèche 

Benoist (Charles). 

Berger 

Besset 

B'anehini. 

Biliat 

Bilioux 

Binct 

B:scariel 

Bissol 

Biancthet. 

Boccayn y. 

Bonte (Florimond). 

Borra 

Bouhey (Jean). 

Bourbon. 

Mme Houtard. 

Boutavant 

brauit 

Mine Madeleine Braun. 

Brillouet 

Ca“bin {Marcel:. 

Calas 

Camphin 

Cance 

Cande ville 

Cartier {Marcel). 
Drôme 

Cartier :Marine., 
Faute Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce 

Césaire. 

Chambeiron 

Chambrun .de. 

Mme Charburnei 

Charlot Jean), 








Peyiel. 

Posimbæuf 

Mme Poinso Chapuis 

Pouruer. 

M'e Prevert. 

Prigent Robert). 
Word 

Quil e1 

Ramarony. 

Ramonet 


Rau.in Laboureur (de) 


Ras mond-Laurent 
Reiile Sou.t 


Rencure 

Reyoaud ‘Paul. 
Ribeyre Paul) 
Riga! Eugènes, Seine 
Ruciore 

Rol'in Louis). 
Roques 

Roujon 


Rousseau. 


Salt Mohamed Cheikh 


Sauder 

Schaltf 

scherer (Marc). 
Sehmidt (Robert) 


Haute Vienne 


Schmitt (Albert). Bas 


Rhin 
Schumann 
\e) 


Sesmaisons ,de). 


Ont voté contre: 


Coansson. 

Chaze. 

Cherrier 

Mme Uhevrin 

CiterLe 

Mine Claeys, 

Cognioi 

Cordonnier. 

uostes 

Pierre Cot, 

Cristofol. 

Croizat. 

Dagain. 

Damas. 

Barou 

Mme Darras. 
Dussenville 

David {Marcel}, 
Landes 

Mine Degrond. 

Personne 

Denis !‘A,phonse), 
Haute-Vienne 
Depreux (rdouard) 
De<son 
Diatlo 
Djemañ 
Mme Donteau 
Doutrellot. 
Draveny 
Dreyfus-Schmidt 
Duclos {Jacques), 
Seine 


:‘Yacine). 


Duclos {Jean), Seine 


et-Oise 
Dufour 

Dumet (Jean-Louis: 
Duprat (Gérard). 


Mare Dupuy, Gironde. 


Durroux. 
Dutard. 

Mine Duvernois 
Evrard 
Fajon 
Faraud. 
Fayel. 
Fievez 
Mine François 
Fromnent 
Mine walicier 
Garaudy. 
Garcia 
Gautier. 
Genest. 
Gernez 
Ginestet. 
Mine Ginollin 
Giovoni. 
Girard 
Girardot 


‘Etienne) 


(Maurice). 


Siefridt. 
Sigrist. 
“monnet, 
Ssmaïl 
Su.inhac. 
Sourbet, 
Taillade 
feitgen 
à Gironde 
eltgen (Pierre 
et Vilaine. ” æ 
Tempie. 
Terpend 
Terrenoire. 
Theetten. 
Thibaut 
Thriet 


Hu n?ri) 


{Thoral 


linaud (Jean Louis) 
linguy ‘de). ï 
Foublanc. 
lriboulet. 

Vaiay. 

Vendroux 
Verneyras 

Viard 

Viatte 

Viollette (Maurice), 
Vui:laume. 
Wasmer 

Mlle Weber. 
Wolff. 

Yvon. 





Ajfred), Seine 


sorse. 

frosnat. 

Goudoux. 

souge 

uwonin (Félix). 

(Gourdon. 

Hozard Gilles). 

urelfier 

renier (Fernand). 

tresa (Jacques). 

ros 

Mme Guérin {Lucie) 
œine-Inlériene 

Mine Guérin 
Seine 

suesdon 

suicuen, 

puille 

Guillon (Jean). Indre 
et-Loire. 

itilton 

Guyon (Jean- 
Raymond), (4 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle 

Mme Hertzog Cachin. 

Hugonnier. 

ilussel. 

Jjaquet 

Joinville ‘Alfred 
Mal'eret). 

Jouve (Géraud). 

juge 

Jülian (Gasto 
ilautes-Alpe- 

Kriegei-Valrinont 

Laccste 

Lamarque-Cando 

Lambert (Lucie 
Beuches-<du-Rhfne 

Mme Lambert (Marie) 
Finistère 

Lamine-Guéye. 

Lamps. 

Lareppe. 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Lavergne. 

Le Bail. 

LÆcœur. 

Le Uoutalker. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt (Francis. 

Mme Le Jeune fHié- 


Rose}, 


Mrae Lempereur 





Len: rmand. 
Lepervanche (de). 


iène), Côtes-du \rd 


CSS 2, gd le hot put un, mn, CE in pue Done put mt en D ds nn dns ne 


es > 








'é 














ps 








——— 


Levis drey 


L'Iu iner (Waldeck). 


L 
Ï vu-tau 
Char: LussSy. 
Manrut 

allo neau. 


\! in 

\ art À \1dré). 

Mas Abert). 
LOUE 

Maton 

Ma ire.jet 

ave] bantel}, Seine 

Mazier : 

mazuez (Pierre- 
Fernand}. L 

andre Mercier, Oise. 

Jean Meunier, Indre- 
et-1OITe 

meurier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Micoaul Victor}, 


seine-Inférieure. 


Mi-meaux 
\me \autré. 


Mme Nedelec. 


Minine 
Noë, Marcel), Aube. 


M. Bocquet. 


Noguères. 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 
Finis'ère, 

Paumier 

Perdon :Ililaire). 

Mme Péri 

Péron (Yves). 


Pevrat 

Philip (André). 

Pierrard. 

Pineau 

Pirot 

Poirot 

Poulain 

Poumadère. 

Pourtaiet. 

Pouvet 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Pron‘'eau. 

Prat 

Mine Rabaté. 

Rabier 

Ramadier, 

Ramettle. 

Reeb 

Regaudie. 

Renard 

Mme Reyraud. 

Ricou 

Rigal (Albert), 

Rincent 

Mme Roca 


(Maurice). 


Rosenb'att 





Gard. 


Petit {Albert). Seine 


Loiret 


Rochet : Waldeck), 


Roucaule (Gabriel), 
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Roucaute 
Ardèche 
Rougier. 
Rufle 
Mlle Rumeau. 
savard 
Mme Schell 
schmitt René), 
Manche, 


cé re it 


servin 
Signor 
s!.vandre. 
Sion 


Mme Sportsee. 
‘hamier 

lrhorez 

Thuillier 

lion ‘Charies). 

lourhard. 

loujas 

Tourne 

lourtaud 

lricart 

Mme Vaillant 
Couturier, 

Valentino. 

Vedr.nes 

Vée (üiérard). 

Vergès 

Mme Vermeersch. 


Maurice). 


Pierre Villon, 
Wagner 
Weilk-Raynal 
Zunino. 





S'est abstenu volontairement : 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aku 
An!ier. 
APituy 
AuDaIre. 
Aujoulat, 
l'icon 
Ben Tounes. 
Boukadoum 
Bourzès-Maunoury, 
Buron. 
Catoire. 
Coftin 
Condat-Mahaman. 
Coulihaly Ouezzin. 
Defferre. 


Faure (Edgar). 
Féix Tchicaya. 
Gazier 

Giacabbi 

Guiilant (André). 





Guissou ‘Henri). 
Hamant Dior 
Houphouet-Boigny, 
Jacquinot, 

Khider. 


Larnine Debaghine 
Lapie {Pierre-Olivier). 
Lejeune (Max), Somme 


Letourneau. 
touvel 
Mamadou Konate. 
Mamba Sana. 
Maroselli. 
Martine 
Maurice-Petsche. 
René Marer, 
Constanline. 
Métaver. 
Mezerna 
Mitterrand 
oc (Jules). 





Mallet Guy). 

Monteil :André), 
Finistère, 

Morice. 

Nazi Bont. 


Roger). 


Verv Ersmanuel). 


sissoko ‘Fily-Dabo). 


Ouedraogo Mamadou. 


Petit ‘kngène- 
Claudius). 
»fimilin. 

P.erre-Grouès. 

Pina y. 

Pieven René}, 

Queuiile. 

Rivet 

Saravane Lambert. 

schneiler 

Schuman (Robert), 
Mosel'e. 

Senghor. 

serre 

Thomas " (Eugène). 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Anxionnaz. 
Chevallier 

lndre 
Delahoutre, 
Devinat. 


(Louis), 


Gay (Francisque). 


Lalle 


Lisette 


Montillot. 


Naegelen (Marcel). 


Tony Révillon. 
Schauftler (Charles). 


Truffaut, 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 


président 


M. Le Troquer, qui présidait la séance, 


à &— 


de l'Assemblée nationale, 





et 





houtre à l'article Ler 


MM 
And'é Pierre). 
Aurneran. 
Bacheltet. 


barDier 
Bardoux 
Barrachin 

Bas 
Haudry d’'Asson (de). 
Becquet. 

Rergusse. 

Bessac 

beiolaud 

Xavier Bouvier, flle- 
et-Viaine 

Bouvier O'Cottereau, 
Mayenne 

Brusset : Max). 

Bruyneel 

Caron 

Chamant. 

cnarpin 

Chaste:lain 

Chevigné (de), 

Christiaens 

Clemenceau Michel} 

Coste-Floret fAlfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret ‘aul), 
Hérault. 

Crouzier. 


(Jacques). 





SCRUTIN (N° 3997) 


"nt de M. Roques à l'an 


nm 


Ont voté pour: 


Delachenal! 
Denais Joseph), 
Deshors. 
Dixtnier 
Dominion, 


l CCArL, 
Farinez 
Félix 


Fontu: t-Fsperaber 
Frédénce-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Gallet. 

taret. 

Uuau 

Uavint 

Fofire de). 
Huvomard 
Henauit. 

ihuel 
Jean-Moreau. 
Joubert. 

JU:Y. 

Kir 

Laniei (Joseph). 


Canta! 
Lefèvre-Pontals. 
Lescorat 
Macouin., 

Mailez. 
Marin ‘Louis). 








Defos du Rau. 


MM. 

Abelin. 

A!roidi. 

Aku 

Ailint. 
Allonneau. 
Amiot (Uctave). 
Antier 

Apithy 

Aragon (d”). 
Mile Archimèce. 
Arnal 

Arthaud. 
Asseray. 

Astier de LaVigerie (d'). 
Aubame. 
Auban. 
Aubry 
Audeguil, 
Augarde. 
Auguet 
Aujoulat, 
Bacon. 

Baditou. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise 
Barangé (Charies), 
Maine-et-Loire. 
Barel 

Barrot. 
Barthélémy. 
Bartolini. 





Mme Bastide (Denise), 
Loire. 


Mauroux. 


Ont voté contre: 


Baurens 
Beauquier. 

Bèche 

Ben Aly Chérif. 
Benchenunoui 
Benoist Charles). 
‘entaieb. 

Béranger (André). 
Berger 

Bergeret. 

esse! 

Beugniez. 
Bianchini. 

B chet 
Bidault 
Bilat 
Billoux. 
Binot 
Biscarlet, 
Bisso! 
Blanchet 
Blocquaux, 
Poccagny. 
Becquet. 
Boganca. 
bBounet 


(Georges). 


Bonte (Florimond). 


Borra 

Bouhey (Jean), 
Boulet (Paul). 
Bour. 

Bourbon 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Mme Boutard. 


Laurens (Camille), 


nd t de M. Dela- 
ruraux. (Résu'tat du 
eesesee coco. 508 
87 
cc... 419 


Mazel, 
Mon r 


\lo ä 

Monte Pierre) 
Mou-ti°r (de) 
Moynet 

Oopa Pouvanaa 


Petit :GUY):, Has:es 
l'yrénées 

Peytel 

Pourn bœuf. 

Jui 

KalDarony 

Reynaud Pau). 

RKibevre (Paul. 

Rollin Louis}. 

Roques 

hHou=seau 

schmidt (Robert), 
Haute-Vienne 

sSolinhac 

sourbet 

l'ailtade. 

remplie. 

Fhiriet 





Toublanc. 
Friboulet 
Wasmer, 
Yvon. 





Boutavant. 
Bouxom, 
Brauit 


Mine Madeleine Braun 


Briliouet 

Burlot 

huron 

‘achin (Marcel), 

Lalas 

amphin 

ance 

Capdeville 

Cartier (Gilbert), 
sSeineæt-Oise,. 

Caruer {Marcel}, 
Drôme 

Cartier (Marius), 
Ilaute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

‘atoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

La YO{ 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chausson. 

Chautard, 

Chaze 





Cherrier. 





[inaud tJean-Louis). 
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Mme Chev:in. 
Citerne 

Mene Claeys. 
Coffin. 
Cogniot, 
Colin 
Cordonnier 


Costes tAIfred). Selne. 


Pierre Colt, 
Coudray. 
Couston, 
Cristofol, 
Croizat, 
Dagain. 
Damas. 
barou 
Mme Darras 
Dassonviile 
David Marcel), 
Landes 
Defferre 
Mme Degrond 
Deixonne 


Denis (Alphonse), 
Ilaut2-Vinne. 

benis ‘André), 
Dordogne. 


Depreux Edouard). 
Der son 

Devemy. 

bhors 

Diallo (Yacine). 
Mit: Dienesch. 
Diemad 

bDuala 

Mine Douteau, 
Doutrellot. 
Draveny 
Dreyfus-Schmidt. 


Duclos (Jacques), 
seine 

Duclos (Jean), Seine 
el-O0ise 

Duforest. 

bufour 

bumas ‘Joseph} 

bumet (Jean-Louis). 

buprat (Gérard). 
Dupraz doannès). 

M'le Dupuis (José), 
Seine 

Marc Dupuy, Gironde. 
Duquesne, 

Durroux. 


Dulard, 

Duveau. 

Mine Duvernois. 

Elain 

Evrard. 

Fagon 

Fajon 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Faure (Edgar), 

Fauvel, 

Fayet, 

Ficvez. 

Finet, 

Fouyet 

Mine François, 

Froment, 

Gabelle 

Mine Galicier. 

Garaudy, 

Garcia 

Gautier, 

Gazier, 

Genest, 

Gernez, 

Glacobbi, 

Ginestet, 

Mme Ginollin, 

Givvoni. 

Girard. 

Girardot, 

Gors 

Gosnat, 

Gosset 

Hsoudoux. 

Gouyt 

Œuir Félix), 

Gourdon, 

Gozard (Giles). 

Greffier. 

Grenier (Fernand), 

Cresa Jacques), 

Grimaud, 

Gros. 

Mine Guérin (Lucie) 
Seine-Inferieure, 


(Yves), 
Etienne). 





Guérin 
Rhône. 

Mme Guérin Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

»üiguen. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille 

Guillon ‘Jean), Indre- 
et-Loire 

Guillou (Louis), 
Finistère, 

Guissou (Henri). 

Guitton 

Guvon (Jein- 
Raymond), 

Guyot (Raymond), 
seine 

Ialbout, 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hubert (Jean), 

ilugonnier, 

fHubn 

lussel 

Hutr-Desgrèes. 

‘ar quinol 

Jaquet 

Joinville 
leret). 

Jouve (Géraud). 

Juge 

Juglas 

Julian ‘Gaston), 
Ilaules-Alpes. 

Krieg?i-Vairimont, 

La brosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste 

Lamarque-Cando. 

Lambert {Emile- 
Louis), Doubs 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhôn ?. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lamps 

Lapie (Pierr2-Olivier). 

Lareppe 

Laurelli 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Lavergne. 

Le Baïi:. 

L'cœur, 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-servoz 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lelehvre 
(Francine), Seine. 

Mme Le Jeune(Hélène) 
Côtes-du-Nord. 

Lejeune #Max), 
somme 

Mme Lempereur. 

Lenormand. 

Lepervanch2 :d2). 

Le Sciellour. 

Letourneau, 

Levindrey. 

L'Huillir 

Llante 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut 

Maillocheau 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Maroselli 

Marte, (Louis). 

Martine 

Martineau 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

Maurellet 

Maurice-Petsche. 

Maver (Daniet), Sein? 

René Mayer, 
Constantine, 

Mazer, 


(Maurice), 


Gironde. 


(Alfred Mal- 


{(Wald2ck) 


Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Mehaignerie. 

Menthon ide), 

André Mercier, Oise, 

Mercier tAndré-Fran- 
çuis), Deux-Sèvres. 

Métayer. 


jean Meunier, Indrè- 
2t-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaud ‘Louis), 
Vendée 


Michaut {Victor}, 
seine-Inférieure. 

Michel. 

Midol. 

Minjoz 

Mitterrand 

Moch (Jules). 

Moisan 

Mokhtari 

Mollet (Guy). 

Monjaret 

Montagnier 

Monteil (André), 
Finistère, 

Môqu2L 

Mora 

Morand. 

Morice. 

Mouchet, 

Moussu. 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Nazi Boni 

Mine Nedelec. 

Ninine. 

Noël {André}, Puy-de- 
Dôme 

Noël (Marcel), Aube. 

Noguères. 

Orvoen 

Ouedraogo Mamadou. 

Falinaud 

Paul (Gabriel), 
Finistère, 

Paumier. 

Dbenoy 

Perdon ’Hilaire),. 

\’me Péri 

Péron (Yves). 

Petit {Albert}, 

Petit ‘'Eugène- 
Claudius). 

Peyrat 

Mie Germaine 
Peyroles, 

Pflin.hn. 

Philip (André). 

Pierrard. 

Pinay 

Pineau. 

Pirot 

Pleven (René 

Mme Poinso-Chapuis, 

Porrot Maurice). 

Poulain 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord 

prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Pronteau 

Prot 

Queuille 

Mme kRabaté. 

Rabier 

Ramadier. 

Ramette 

Raymond-Laurent 

Reeb 

Regaudie, 

Reille-Soult. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Ricou 

Rigal {Albert} 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Rincent 

Mme Roca 


Seine. 


Loiret. 





Rocher (Waldeck). 





Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 
Gard. 

Roucaut: (Roger), 
Ardèrhe. 

Rougier. 

Rou:on, 

Ruffe. 

Mile Rumeau 

Säravane Lambert. 

Sauder. 

Savard. 

Schaff. 

Mme Schell. 

Scherer (Marc). 

Schmitt {Albert;, Bas- 
Rhin 

Schmitt {Renéj), 
Manche 

Schaeiler 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann 
Nord. 


(Maurice), 





Ségelle. 

sengnor. 

Servin. 

Siefridt. 

Signor, 

Sigrist, 

silvandre. 
simonnet, 

sion 

Sissoko !Fily-Pabo), 
Mme Sportisse 
leitgen ;llenri), 
Gironde 

reitgen (Pierre), Nle 
et-Vilaine. 
Terpend. 
Thamier, 

Thibault 

Thomas Eugène). 
Thora:. 

Thorez (Maurice). 
Fhuillier 

Tillon (Charles), 
Tinguy (de). 





Touchard. 
loujas. 
Tourne. 
lourtaud. 
lricart, 
Mme Vaillant. 
Couturier, 
Valay 
Valentino. 
Vedrines 
Vée {Gérard 
Vergès 
Mme Vermeecr:ch. 
Verneyras 
Very Emmanuel), 
Viatte 
Pierre Vilion. 
Vuillaume, 
Wagner 
Mille Weber. 
Wei!tRaynal, 
£unino. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 

Babet Raphaël). 

Badie. 2 

Paul BRastid. 

Bayliet. 

Bavrou 

Bégouin 

Béné (Maurice). 

Ben Tounes. 

Billères. 

Edouard Ronnefjus, 

Mile Hosquier, 

Boukadourn 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Capitant 

Cas'ellant 

Chaban-lelmas. 

Chascaing 

Chevalier (Fernand), 
Alger 

Chevallier (Jacques), 
iger 

Chevallier 
Loiret. 

Clostermann 

Condat-Mahaman 

Coulibaly Ouezzin. 

Courant. 

Daladier Edouard). 

David (Jean Paul), 
Seine-et Oise. 

Degoutte 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 


René). 


(Pierre), 





Derdour 
Desjardine. 
Dezarnaulds 
Dupuy :Marceaui, 
Gironde. 
Nusseaulx, 
Fabre. 
Félix-Tchicaya. 
Forcinal 
Furaud, 
Gaborit, 
Gaillard. 
Galy-Gasparrou. 
varavel 
uervoulino, 
Godin 
Hamani Mori. 
Horma Ould Babana 
douphouet-Boigny. 
Hugues (Emie), 
Alpes-Maritimes, 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Jeanmot 
jules-Julien, Rhône 
Kauffimann. 
Khider. 
Kriegr (Alfred). 
Kuehn (Reré). 
Lamine D2baghine. 
Laribi 
Legendre. 
Lespês 
Liquard 
Livry-Level. 


Maïlbrant. 

Mamadou Konate, 

Marcellin 

Marie (André). 

Masson (Jen), [laute 
Marne. 

Médecin. 

Mekki, 

Mendès France, 

Mez?rna 

Michelet. 

\Mondon 

Moro-Giafferri (de). 

Mutter (André). 

Nisse. 

Dimi 

PalewskL 

Panta'oni 

Pierre-Grouès. 

Pourter 

Ramonet. 

Raulin-Ladoureur de), 

RencureL 

Rivet 

Saïd Mohamed Cheikh, 

serre. 

sesmmaisons (de). 

Ssmaïl 

lerrenoire, 

lheelten 

Vendroux. 

Vian 

Viallette (Maurire), 

Wolff, 





Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabe®nananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Anxionnaz 
Chevallier 

Indre 
Delahoutre, 


(Louis), 


Devinat. 

Gav ‘Francisque). 
Lalle 

Lisette 

Montillot. 


1 


Naegelen (Marcel). 
Tony Révillon 
Schauffler {Uharlcs), 
Truffaue 

Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Le Troquer, qui présidait la séance. 


Pans le présent scrutin, M. Reille-Soult, porté 





l'Assemblée 


nationale, ef 


comme ayant volé 


« contre », déclare avoir voulu voier « pour ». 





++ 
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Badie harmas. H ès Emile) 
SCRUTIN (N° 3098) Haciou Darou [Aines-Macilinreà, 
+ Barangé (Charles), David (Jean Paul), | s Joseph 
de de sous-amendement de M. Tricart au sou$éamendement de Maine-et-Loire. Seine -<et Oise, \ seine 
ST ypnaignerie à l'amendement .de M. belahoutre à l'article 1* Barbier Davia (Marcel), ( | 
voiet sur le statut du fermage Remplacer les inots « par par- Bardoux (Jacques), Landes lussel 
, » par Les mots « des parcèlles » ). Barrachin Defferre l un-Dosgri 3 
= rot Defos du Rau el à 
nie dl vetitté-nvcoscderasiesecreascodere 08 Di" Rois Deseul luinot 
Majorité absolue age Mine Degreukl. : 
Majoril sQi msn ccmssewmemsesenems sn. 293 Baudrvy d'ASsOon (de). Deixonne \lorcau 
pour l'adoPliOn...sessensensssssse 176 - ne Detacaene! + 
, Le 5 Delbos (Yvon). t 
COUIrTE so.sssieres sohtonsarsoccuene RO Bayrou Deicos Géraud) 
Bea lJuier - rstpe v 7 | rh" 
L'issemblée nationale n’a pas adopté. Bèche pouls: CP” iulas Su t 
] nécauet. + VRAPÉ), lules-qulien, Rhône. 
B JOUIN n u » ” Anrvs y 
| Ben 4 Chért Depreux Edouard). ; fIDann. 
Ont voté pour : tbe sé. Are j Deshars Air 
Béné :Maufice) Deauriins r ‘A!fred) 
Fr Bentaieb “pr Desson. N \ (René). 
MAL Duprat (Gérard). Michaut (Victor), Béranger (André) RS 
Airuldi. Marc Dupuy (uironde) Seine-Inférieure. Bergasse, . Dezarnaulds. rh. 
Allo! butard Michel. Bergeret Dhers Lacoste 
Ne \rchimède. Mine Duvernois Midol. cesse - Diallo (Yacine). Lamaraque-C \1ndo. 
Arhaud ._ [Fajon (Etienne). ukthiari. Retolaud Mlle Dienesch. Lambert ‘Emile 
Acer e La Vigerie(d”}. | Fayet. Hnlagnier. Beugniez DIxmier Louis), Doubs. 
Auzuet Fievez. Müquet. Bi incl [ i bominjon, Mile Lambiin. 
pa langer (Robert), Mme François. Mora Richet. e Douala Lamin Guève 
se ne-et-Oise. Mme Galicier, dorand Bidault (Georges). bouirellot Laniel (Joseph) 
parel Araud y. \iouton. Billéres. Draveny Lapie (Pierre-Olivier). 
Rarthélémy, Harcia. Mudry 3inot. Duforest. Laribi 
Bartolini. | rautier. Musmeaux Blocquaux. Dumas {Joseph}. Laurel! 
Mine bastide (Denise), | rrenest Mme Nautré. Bocquet. Dupraz (Joannès). Laurens (Camille) 
Loire / ses “me PR Boganda Mlle Dupuis (1086), Cantal. 
penust (Charles). Eu inôlin. mt (Marcel) Aube. Edouard Bonnefous. Seine Laurent (Augustin), 
Berser. »10VOUL. Patinaud , Dupuy  (Marces n 
(: + . . Bonnet pu irceau), Nord 
Russel. atrard Paul (Gabriel), Borra Gironde. Le Bail 
j | it. he Finistère. Mlle Rosquier. Duquesne. Lecourt. 
Bu loux ‘035nà F'eLEeE L Bouhey (iean). Durroux Le Coulaller. 
Liscarlet. NHIOUX, Perdon : Hilaire), Boulet (Paul Dusscaulx. enhar Fear 
RSS) Gouge \ime Péri - iuiet (Pau). Duveau Leenhardt (Francis). 
ss hH Fedfifis 2 ‘2 Jour \ EL Mu Æ#æIie tre (Fre … 
h inchet, reffier Péron Yves). Bouret (Henrt). Esvin ue 8 
Buccagny. ‘renier (Fernand), Petit ‘Abert}, Seine. Bourgès-Maunaury Errecart. Lefèvre. Pontalis 
Line : Florimoné). iresa (Jacques). Peyrat ter : Evrard €cEen Eee 
dans Gros Pierres. Xavier Bouvier, .flle- F bre Legendra 
Mine boutard. Mme ‘Guérin {Lucte). |Pirost e nas C Fagon (Yves ni agp mer + sg 
mr Bouvier  O’Cottere “ ). MI Lemperet 
boutavant Seine-Intérieure Poumadère. ‘Maya otlereau | karaud MA PL 7 
Brault Mme Guérin (Rosel. |Pourtalet. Bo ne Farine (Philippe), Aa = “rai 
Mme Madeleine Braun . seme Pouyet B À es. \f: Farinez. pet F 
Br.liouet "UIsuen Pronteau. russet (Max). Faure (Edgar) Despes 
Ne | Guillon (Jean), Indre |Prot ruyneel. 5 qe gi ir Lelourneaw 
Cichin (Marcel). Loire ? sé Burlot Fauvel Levindreyÿ 
cales .et-Loire. Mme Rabaté. B Félix Liqu 
; Guyot (Raymond),  |Ramett @ t pe 
Car phin Seine , Rarmette Cadi :Abdelkader). Finet Livry-LeveL 
Cance Renard Cailtavet Fonltupt-Esperaber ous 
Hamon (Marcel). vue Dubé zailtave Rorcinal . Louslau. 
Carter Marius). Mme Hertzog-Cachin eÿ | Capdeville PRES Louv®l. 
Me D" red pou dé Riga. 14000n) Loiret Capitant (René). Fouyet Juras 
Casanowi fointille tAltre po Sr Caron Frédéric: Pupont. Charles Luss 
Castera Peel: d Rochet ’ Waldeck), Cartier Gilbert) Frédet (Maurice). \dabrut . 
Cermolacee. Juge Rasenblatt Seine-et-Oise. ” Froment. Macouin 
CES Julian Oastott, Rou-aute (Gabriel), Cartier Marcæl), Furaud Malbrant. 
Chambetron. Hautes-Alpes. en Drôme ren # Mailez 
Chambrun (dei. Kriegel-Vatrimont. Rouraute  tRoger), Castellani, Geporit Mamba Sano. 
Mine charbonnel. Lambert ‘Lurien), Nu Catoire cv ii Marcellin 
Chiisson Bouches-du-Rhône. | Catrice alv-G Marie (André). 
Chernier : Mme Lambert (Marie), M le Rumeau. Cayeux ‘'Jean). Gal} Lasparrou larin ous 
Mme Chevrin. Finistere, Savard Cayo Garavel. Marosel! 
Crierne Larnps Mme SchelL Chaban-Delmas. Gare. Martel (Louis), 
Mine Claeys. Lareppe Servin Chamant Gau Martine 
Costnôt. Lavergne. signor_ Chariot (Jean). Gavini. Martineau. 
Costes {Aifred), Seine | Lecœur. Mme Sportisse. Charprnuer. ge Masson Jean), Haute 
Pierre Cat. Lécrivain-Servoz lhamier Charpin pride pag Marne 
Cristofol Mme Le JeunetHélène). | [horez (Maurice). Chassaing. rene Maur:liet 
Crorzat Cô!es-du-Nord. lhuillier Chastellain. pdd era Maurice-Petsche. 
Mme barres. Lenormand. Tillon (Charles). Chautand GiacobDL Mauroux | 
Dassonwidie. Lepervanche 4de). Fouchard Chaze Godin. Maver Daniel), Seine. 
Denis (Alphonse), L'Huillier (Waldeck). |Toujas Chevañer (Fernand), | E0rse, René Mayer, 
Haute-Vienne. Liante Tourne Alger 105$ Ar Constantine. 
Djemad Maillocheau. Tourtaud. Chevallier (Jacques). Gouin Félix). Maz( 
Mme Douteas. Manceau. Tricart. Alger Gouion. Mazier 
Devtus-Schamidt. Marty (André). Mme Vaillant- chevet se (Piotr) Gozard (Gilles). Mazuez (Pierre- 
bulos Jacques), Masson Albert}, Couturier. { - Th , Grimaud Fernand). 
seins Le Vedrines i mr nd Guérim tMaurice), Meck 
Duclos {Jean), Seine- Maton Vergès io 2 A e). . Rhône Médecin 
et-Oise, André Mercier, Oise. |Mme Vermeersch. Muneneect din ee W halgnerte, 
Dufour \uummter lPieires, Pierre Villon. tres 00. CS l: Guilbert Mekki. 
Diinet (Jean-Louis). Côte-d'Or. Zunino. D Guil.ant (André). \e:..ès-France. 
e Col Guille : Meuthon (de). 
ne PER nm "1 Mercuer tAndré-Fran: 
4 De inistère 018), Deux-Sèvres. 
Ont voté contre: Qu cr ER Guissou (Henri). udtayer 
PA. F _ 1ar0 . Guitton learn ivunier, Indr> 
sil spé ste-Floret 4Paul), Guyomara el-Laire 
. MM. Apithy. Audeguü. HéraulL Guyon {Jean Ray- Michaux 0 
ben. Aragon (d’} Augarde Coudray mond), Giro 4 V + ue 
L A Lu ax. LL 
pr Arna. Aujoulat. Courant flalbout | mt Reg 
RS ARE Aumeran Cous!on. Henaait M:nj0z 
SR (Octave). Aubarne, Babet : Raphaël). Crouzier. liunn-guelle Litierrand 
k (Prerre). Auban. Bachelet, Dagain. Horima oui Babana. |Moch Jules) 
anuer, Aubry. Bacon. Daladier fEdouard). flubert (Jean). Moisan. k 
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Mollet (Guy). Prigent (Robert), Sesmaisons (de). hi: 
Mondon Nord. Siefridt. SCRUTIN (N° 3099) 
Monin, Prigent (Tanguy), Sigrist. 
Monjaret. Finistère. silvandre. Sur l'ensemble de l'amendement de M. Delahoutre à l'artie 1e 
De (André) om der = du projet sur le statut du [ermage. 

Finistère, Rabier. Sissoko (Fily-Dabo). 
+ es (lierre). ro er à Nombre des votants...........ee Suidaieddderssive 493 
Morice amarony. Solinhac. os Ca 
Moro-Giafferri (de). Ramonet. Sourbet. Majorité CNT TT PP OT CRTLTTILLU TITI TITI TT 247 
Bouchet Raulin-Laboureur (de) railiade. Pour l'adoption. «..sscsoossoocosve 897 
Moussu Raymond-Laurent. Teitgen (Henri) 

Î vr (de) Reeb Gironde ; CORRE: Silicon Mretovivéi ess OR 
Moynet Regaud'e. Teitge (Pie ] 

mé fo qui nr tell gen (Pierre), Ille- 
ce À am ere a ee L'Assemblée nationale a adopté, 

3 en J emple. 
et Revnaud (Paul). Terpand. 


Noël (André), Puy-de- 
Dôme 

Noguëres 

O!lmi 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou. 

Pa:ewski. 

Pantaloni 

benoy 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit {Guy), 
Pyrénées 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peyte. 

Pflimhn 

Philip (André). 

Pinay 

Pineau 

Pleven (René). 

Poimbæœuf. 

Mme Poinso-Chapuis 

Porot (Maurice), 

Poulain 

Pourtier 

Mlle Prevert, 


Basses 





Ribevre (Paul). 

Ri‘ou 

Riga! (Eugène), Seine 

Rincent. 

Roclore 

Rollin 

Roques 

Rougier. 

Roulon 

tousseau 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saravane Lambert. 

Sander. 

schaff 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert). 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert). Bas 
Rhin 

Schmitt (René), 
Manche 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Segelle 

Senghor. 


(Louis). 





Terrenoire. 
lheelten. 
Thibault 

rhiriet. 

Thomas (Eugène). 
Fhoral 

Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
Toublanc. 
Tribou:et. 

Valay. 

Valentino 

Vée (Gérard). 
Vendroux. 
Verneyras. 

Very (Emmanuel). 
Viard. 

Viaite 

Viollette (Maurice). 
Vuillanme. 
Wagner. 

Wasmer 

Mlle Weber 
Weill-Raynal. 
Wolf. 

Yyon. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 
Condat-Mahaman. 
Coulibaly Ouezzin 
Derdour. 


Félix-Tchicaya. 
Harman Dior 
Houphouet-Boigny. 
Khider 

Lamine Pebaghine 


Mamadou Konate. 
Mezerna 
Pierre-Grouës. 
Rivet. 

Serre. 


Ne peuvent prendre pari au vote: 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy 


(de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Anxionnaz. 
Chevallier (Louis), 
Indre 
Delahoutre. 


Devinat 

Gay (Francisque), 
Lalle 

Lisetie. 

Montillot. 


Naegelen (Marcel). 
Tony Révillon. 
Schauffler (Charles). 
Truffaut, 

Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Le Troquer, qui présidail M séance, 





l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants.......... », PER Ssretrsbee .… 684 
Majorité absolue. ..s.sssorosesdesemeso disease … 293 
Pour l'adoption …..…. CERTES LILELIT. 175 
Cbnire ,sscisisssiaetésossssers 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


rectifiés conformé- 





———.@ © 





MM. 
Abelin. 
AKU. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Antier. 
Apithy. 
Aragon (d’}. 
Arnal. 
Asseray, 
Aubame, 
Auban, 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde, 
Aujoulat, 
Aumeran. 
Bachelet. 
Bacon. 
Bad'ou. 
Barangé (Char'es), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin, 
Barrot. 
Bas. 
Baurens. 
Beauquier. 
Bèche. 
Becquet. 
Ben Aly Chérif, 
Benchennouf, 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret, 
Bessac, 
Bétolaud, 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidault (Georges). 
Binot 
Bocquaux. 
Bocquet, 
Boganda. 
Bonnet. 
Borra. 
Mlle Bosquier. 
Bouhey (Jean). 
Bour 
Bouret (Henri), 
Bourgès-Maunoury, 
Xavier Bouvier. 
Ille-et-Vilaine. 
Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 
Bouxoin. 
Brusset (Max). 
Bruyneel, 
Burlot. 
Buron. 
Capdeville. 


Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean), 
Cayo! 


Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chastellain, 
Chautard, 





Ont voté pour: 


Chaze. 

Cheval'er (Fernand), 
Alger. 

Chevigné (de). 


Christiaens. 


Coffin. 

Colin 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Aïfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray, 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain. 

Damas. 

Darou 

David (Marcel), 
Landes. 

Detferre. 

Defos du Kau. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 

Denais (Joseph), 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Deshors 

Desjardins, 

Desson. 

Devemy. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mile Dienesch, 

Dixmier, 

Dominjon, 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Duquesne, 

Durroux, 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Proment. 

Furaud. 

Gabelle, 

Gallet. 


Gazier. 
Geoffre (de). 
Gernez. 
Giacobbi, 
Gorse. 





Gossets 


Clemenceau (Michel). 


Gouin Félix), 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Grimaua., 

Guérin (Mauri e), 
Rhône, 

üuuesdon, 

Guilbert. 

Guillant (André), 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guissou ({llenri), 

üuitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Rav- 
mond), Gironde, 

Halbout, 

ilenault, 

Henneguelle. 

Hubert (Jean). 

Hulin 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes, 

lhuel. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Tuly 

Kir. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mile Lamblin, 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier), 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Lejeune (Max), Somme, 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour, 

Lescorat. 

Letourneau. 

Levindrey. 

Loustau, 

Louvel, 

Lucas. 

Charles Lussy, 

Mabrut. 

Macouin. 

Mailez. 

Marmba Sano. 

Marcellin. 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martine. 

Martineau. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 





Mauroux. 
Mayer (Daniel). Sclné 
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ŒT 
pené Mayer, 
Constantine. 


Mazet 
Mazier 
Mazuez (Pierre- 
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PRESIDENCE DE M. MARTEL ROCLORE, 
vice-président, 


La séance est ouverte à quinze heures. 


EE 
PROCES-VERBAL 


M, le président. Le proscs-verbal de la première séance de 
ce jour à été affiché et distribué, 

| n'y a pas d'observation ?... 

Le procès-verbal est adopté, 


1 
DEMANDES D’INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu les demandes d'interpellation sui- 


vVantes: 

be M. d’Astier de la Vigerie sur Jes condilions dans lesquelles 
un contre-amiral de Ja 2e section de l'état-major de la marine, 
ancien chef d’élat-major des forces navales françaises libres, 
actuellement conseiller de FUnion francaise, vient d’être mis 
à la retraite d'office, par mesure disciplinaire; cette mesure 
consüluant une grave atteinte à J'immunité parlementaire 
reconnue par la Consülution aux conseillers de l'Union fran- 
çaise. 

Da M. Caillavet sur Ja politique du Gouvernement en matière 
de commerce extérieur: 

Sur les conséquences de Ja suspension de certains droits de 
douane, sur les modalités grâce auxquelles le Gouvernement 
a réalisé l'union douanière franco-italienne, malgré l'opposition 
manifestée ; sur les pertes de recelles et le chômage occasionnés 
par de telles mesures, 

De M. Jean Masson sur les mesures indispensables et urgentes 
que le Gouvernement doit prendre pour assurer, dans le cadre 
d> la défense nationale, la sécurité intérieure du pays, menacée 
par les agents français du Kominform qui participent contre la 
sûrele de l'Etat à un vérilable complot dénoncé par des pubii- 
cations officielles du ministère de l'information. 

De M. Pourlalet sur Jes conditions dans lesquelles le repré- 
sentant du Gouvernement au Maroc à pu se livrer au sein du 
conseil du gouvernement du Maroc à une seandaleuse mani- 
feslation à l'encontre des représentants dans ce conseil du 
parti d'Istiqha). 

La date de ces débats sera fixte ultérieurement, 


PE PU 
REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 


M. le président, L'ordre du jour appelle les réponses des 
ministres à des questions orales. 


LOCATION D'IMMEUBLES A DES ÉCONOMIQUEMENT FAIBIFS 


M. le président. M. Jean Minjoz demande à M. le ministre de 
la reconstruction et de l’urbanisme quand il pense pouvoir 


prendre les dispositions prévues par l'article 40 de la loi du. 


1 seplembre 1948 dont le dernier paragraphe interdit actuelle- 
ment aux propriélaires, louant leurs immeubles à des économi- 
quement faibles, d'appliquer les augmentations prévues par le 
chapitre 3 de ladite loi. Ces propriétaires sont généralement des 
#ens de ressources insuffisantes, comparables parfois à celles 
des économiquement faibles qu'ils logent dans leurg modestes 
immeubles, en raison de la modicité relative des loyers prati- 
ge avant la promulgation de !a loi. Le seul fait, d’ailleurs, 
‘être possédant interdisant aux propriétaires de postuler pour 
l'obtention d’une carte d'économiquement faible, il est urgent 
de compenser la perle de revenus subie par ces catégories de 
propriélaires modestes en appliquant intégralement les dispo- 
silions de la loi. 

La parole est à M. le ministre de la reconstruction et de l’ur- 
banisme. 

M. Eugène Claudius-Petit, ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. J'ai déjà répondu directement à M. Minjoz. Je 
croyais donc que, pour cette raison, cette question serait retirée 
de l’ordre du jour. 

Je ne puis, dans ces conditions, que rappeler la réponse que 
j'ai déjà fournie. 

. La création des indemnités compensatrices prévues par l’ar- 
cle 4 de la loi du 1° septembre 1948 a été d'fférée en raison 
de difficultés d'ordre financier. 





Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme ne peut 


que rappeler qu'il ne possède, en ce qui le concerne, ni les 
ressources ni une organisation capables d'assurer le versement 
de l'indemnité en cause. 

Conscient des inconvénients sérieux que présente le retard 
ainsi in'ervenu tant pour Î8s propriétaires el iocataires que pour 
la politique du logement qu'il s'attache à promouvoi à 
réuni, à plusieurs reprises des représentants des départements 


Minislériels qui disposent de moyens d'action en ce 
J'espère qu'un règlement interviendra pr'ochginement, uné 
réunios avant eu lieu récemment à ce sujet, dont les | 
sions feront l'objet d'un arbitrage qui sera rendu par le pré- 
sident du conseil lui-méme. 
M. le président. Là parole e<t à M. M 


ministre de là réponse qu'il 
t'il vient de rappeier les 


1ju7. 

M. Jean Minjoz. Je remerce M. 1 
a bien vouiu me faire parvenit dou 
termes devant l'Assemblée. 


Je sais tous les efforts qu'il a faits en la matière et c'est 
pourquoi je n'avais pas adressé ma question à M, le ministre 
de Ja reconstruction et de Furbanisme, mais à M. le pres dent 


du conseil mème, comme en fait foi le bibellé de mon texte qui 
figure au Journal officiel du 21 novembre. 
Je sais bien, en eifet, que les moyens à 
purement et simplement les 
la loi du 1 septembre 18 ne 
la reconstruction et de l'urbanisme 
tourné vers M. le président du 


en œuvre 
que 


mettre 
pour appliquer dispositions 
prévoyait l'article 40 de 
dent pas du ministre de 
ce qui explique que je me sois 
conseil. 

Je prends acte de ce que M, le président du conseil anbitrera 
les difficuités qui peuvent oppos ] ministres au sujet du 
financement de Pailocation compensatrice. 


de pori- 


Je ne peux, en terminant, que souhailer que cet arbitrarze 
intervienne Je plus rapidement possible afin que, dans les 
semaines qui vont suivre, nous soyons enfin saisis du projet 
qui est annoncé depuis des,mmoïs, 

Avant formulé cet espoir, je remercie encore une fois M. le 


ministre de sa réponse. 


M. le président. M. Fernand Pouxom 


signale à M. le ministie 


de la reconstiuction et de l'urbanisme le préjudice grave 
causé, tant aux propriétaires logeant des économiquement fal- 
bles qu'à ces derniers qui ne peuvent plus trouver location 
en raison de la non-application de Farficlé 40 de la loi du 


aueliers 


tr septembre 1948. Li lui demande les raisons pour lé quel 
le décret d'application prévu n'a pas encore elé promuigué 
et dans quel délai il pense pouvoir le faire paraitre. | 

La parole est à M. le ministre de Ja reconstruction et de 
l'urbanisme, 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Mor:- 
s‘eur le président, la question de M. Bouxom est exactement 
la mème que celle de M. Minjoz. 

Ma réponse ne peut êlre qu'identique, 


EN ALLEMAGNE OCCIDENTALE OCCUVÉE 


PROJECTION DE FILMS FRANÇAIS 


secrétaire 


obtenues 


M. le président. M. Rent Thuillier expose à M. le 
d'Etat à l’industrie et au commerce que les recettes 
par la projection des fins français dans les trois zones ocel- 
dentales d'occupation en Allemagne bloquées, et lui 
demande: 1° pour quelles ralsons; 2° de quelle somme glo- 
bale approximative il s'agit; 3° que compte faire le Gouverne- 
ment pour mettre fin à celte situation préjudiciable à la pro- 
duction cinématographique française. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'industrie et au 
commerce. 


M. André Guillant, secrélaire d'Elat à l'mmdustrie et au com- 
merrce. M. Thuillier m'a posé trois questions précises aux- 
quelles je ferai trois réponses précises, 

Les recettes des films français projetés en Allemagne occi- 
dentale ont été bloquées en application de la loi n° 53 pro- 
mulguée au mois d'avril 1945 par le commandement supréme 
iuterallié en Allemagne. 

Le montant approximatif des sommes ainsi bloquées s'éta- 
blissait, au mois d'octobre 1920, aux environs de 100 millions 
de francx. 

Pour mettre fin à un état de choses préjudiciable À l'indus- 
trie cinématographique française, le Gouvernement français a, 
le 9 décembre 1950, paraphé, avec les représentants du gou- 
vernement allemand, un protocole relatif au transfert des 
recettes provenant de la projection de films français en Ale- 
magne. 

Je suis persuadé que ce protocole sera bientôt accepté par 
la haute commission alliée, ce qui permettra de résoudre 
définitivement le problème, 


M. le président. La parole est à M. Thuillier. 


sont 
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M. René Thuillier, WMeslames. messieurs, je suis heureux 
d'enregistrer la réponse de M. Guillant aux termes de laquelle 
le Gouvernement, à la date du 9 décembre, c'est-à-dire 1 y à 
gix jours — soit un mois après le dépôt de ma question 6rale — 
nous fait connailre qu'i s'est enfin décidé à agir dans le sens 
que jai pF£cConisc. 

Je m'étonne qu'il ait fallu attendre si longtemps pour que 
le Gouvernement se préoccupe d'une situation qui dure depuis 
le mois d'avril 1955. 


surplu t 
l 


ue cette situation ne soit due, en 
aucune I! ère, à t internationaux et que ce soit 
une loi e né comprendral jamais pourquoi on utilise 
cette appellation lu commandement interallié dans les zones 
occidentales de l'Allemagne qui interdise, depuis des années, 
aux producteurs des films français qui sont projetés dans Îles 
zones oceidentales de l'Allemagne de recevoir Jes recettes aux- 


{! 1e} » 115 ont droit. 


es at rs 


En consequence, je demande à l'Assemblée de vouloir bien 
retenir les promesses du Gouvernement et je ne saurais trop 
conseiller aux producteurs cinémalographiques français de sur- 
veiller également de très prés l'exécution des engagements 
qui viennent a étre pris. 

Sans l'intervention du Parlement français, je craindrais fort 
que ce: iffectées, dans les zones occiden- 
lales de l'Allemagne, à des fins autres que celles que comporte 
leur destination normale, à savoir permettre le renouvellement 
des films français, 

En conclusion, le cinéma français, si gravement concurrencé 
sur ses propres écrans par le cinéma américain, Je cinéma 
français, qui n'a droit que pendant quelques semaines sur 
quinze de projeter ses propres films sur ses propres écrans, 
n'avait pas besoin de ces inconvénients supplémentaires et je 
regretie que les gouvernements successifs aient été si Jongs 
à déceler 1à une anomalie et à tenter d'y mettre fin. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


recettes ne soient 


POLLUTION DES EAUX PAR LA DISTILLERIE DE MONTIERCHAUME 


M. le président. M. Edouard Ramonet signale à M. le ministre 
ae l'industrie et du commerce J'importance que présente, aux 
veux de la population de Châteauroux et de son conseil munici- 
pal, le problème de la poliution des eaux par une distillerie 
située à six kioïmètres de Ja vilie: il lui rappele les inquiétudes 
de la population, traduites périodiquement et, notamment, par 
un ordre du jous voté à lunanimité des membres du conseil 
muüricipal dans sa séance du 16 octobre 1950, I lui demande : 
1° S'il est possibe de connaître les conditions dans lesquelles 
a été décidée, il y a une quinzaine d'années, l'installation 
d'une usine sur un terrain extrêmement perméahe et, par- 
tant, dangereux; 2° queles précautions ont été suggérées et 
prises à l'époque; 3° S'il est possible de connaître le processus 
et les résultats de | enquête de commodo el incommodo: 4° s'il 
a été procédé réguèrement à des contrô'es ou surveillances, 
et sous quelle forme, notamment en 1949 et en 1950; 5° quels 
moyens ont été ou seront envisagés pour que les méthodes 
de contrô'e et les résultats chtenus soient portés à la con- 
naissance du maire ct des conseillers municipaux d'une ville 
de 40.000 habitants: 6° dans quelles conditions les travaux 
d'une comimisison de seize membres, comprenant des repré- 
sentants gouvernementaux, par'ementaires, militaires, mumici- 
D cantonaux, départementaux, ont abouti au rapport, suivi, 
e 7 octobre 1950, de la dépêche n° 2887 DC 1/5; 7° les raisons 
qui ont fait prendre, avec une rapidité sans précédent, une 
décision consécutive à un rapport rédigé, transmis à Paris et 
approuvé en quarante - huit. heures sans attendre l'avis du 
comité consullatif des établissements classés. 

La parole est à M, le ministre de l'industrie et du com- 
merce. 

M. Jean-Marie Louvel, ministre de l'industrie et du com- 
merce, M. Ramonet me pose une série de questions concer- 
nant le problème de la pollution des eaux par la distikerie 
de Montierchaume, située à six kilomètres de la ville de Chà- 
leauroux. 

Dans sa première question, M. Ramonet me demande s'il 
est possible de conaaitre les conditions dans lesquelles à été 
décidée, il y a une quinzaine d'anaées, l'installation d'une 
usine sur un terrain extrèmement perméable et, partant, dan- 
gereux. 

A cette première question, je réponds que la demande de 
création d'une dishil'erie à Montierchaume a été présentée le 
21 juin 1939. 

Conformémegt aux dispositions du décret du 1® avril 1939, 
un cahier a été déposé à la mairie de Montierchaume. Aucune 
réclamation n'a été formulée. 





nn 

Après examen par la commission interministérielle des 
hydrocarbures, le secrétariat d'Etat à la production injus 
trielle a donné un avis favorable et l'exploitation a été auto. 
visée par arrèté préfectoral du 28 juin 1941 modifié à diverses 
reprises en 1942, en 1947 et en 199. 

La deuxième question est la suivante: quelles précaut 
ont été suggérées et prises à l'époque ? 

L'industriel devait se conformer à un certain nombre de 
prescriptions concernant, notamment, les réservoirs à alco 
Le soi des bâliments devait Ctre imperméable, avec php 
convenable permettant de recueillir les produits répandus à 
denteilement ; 

39 Est-j; possible, ajoute M. Ramomet, de connaître le pro 
sus et les résultats de l'enquête de commodo et incommoudo. 

A la suite d'une demande de modifications, il fut procédé à 
une enquête de commodo et imcommodo, du 15 au 29 août {4 
Le comiuissaire enquêteur donnait un avis favorable 3 la 
demande, à condilion que certaines précautions Soient pris 
en vue de la décantation et de ja neutralisaätion des eaux 
duaïires rejetées, 

Compie tenu de ces observations, un arrèlté du 4 uoveni 
1942 aulorisait certaines modifications. 

49 A-t-il été procédé régul'érement à des contrôles ou «ur- 
veillances, et sous quelle forme, notamment en 1949 et 1950 ? 

Un contrôe a élé institué sous forme de prélèvements en 
differents points du trajet des eaux. Si les resultats n'élaient 
pas satisfaisants, Je gérant devait immédiatement cesser ces 
opérations, sur simple mise en demeure de Fadministration 
préfectorale, après avis conforme du conseil départemental 
d'hygiène. 

Au cours de la campagne de distiliation 1949-1950, de nom- 
breuses analvses révélèrent que lépuration des eaux n'était 
pas encore suffisante. En conséquence, le 30 janvier 19590, l'ins- 
pecteur départemental des établissements classés dressait un 
procès-verbal, et le préfet prenait, le 9 février 1950, un arrêté 
mettant l'entreprise en demeure d'avoir à sat'sfaire, dans 'e 
délai d'un mois, aux prescriptions légales. L'industriel n'avant 
pas obtempéré, le préfet, par un arrèté du 24 mars 1950, sus- 
pendart provisoirement le fonctionnement de la distillerie, 
subordonnant sa réouverture à la réalisation d'un programme 
de travaux destinés à obtenir une épuration satisfaisante des 
eaux résiduaires ; 

5° Que:s moyens ont été ou seront envisagés pour que les 
méthodes de contrôle et les résuitats obtenus soient portés à 
Ja connaissance du maire et des conseillers municipaux d’une 
ville de 46.000 habitants ? 

Je signale à M. Ramonet qu'il appartient à la municipalité Ge 
Châteauroux de se mettre en rapport avec la préfecture pour 
obtenir la commumication des méthodes de contrôle et des 
résultats obtenus. Bien entendu, je suis à sa disposition pour 
lui fournir toutes ‘es précisions compiéimentaires qu'il pourrait 
désirer : 

Go Dans quelles conditions les travaux d’une commission (de 
seize membres, comprenant des représentants gouvernemen- 
taux, par:emeutaires, militaires, municipaux, cantonaux, dépar- 
tementaux, ont abouti au rapport, suivi, le 7 octobre 1950, de la 
dépêche n° 2887 DC 1/5 ? 

À plusieurs reprises, le conseil départemental d'hygiène fut 
appelé à se prononcer sur la proposition formulée par le gérant. 
Eutre temps, mon département ministériel demandait l'avis du 
comité consultatif des établissements classés. Celui-ci désisna 
comme rapporteur M. Coin, auditeur au conseil supérieur 
d'hygiène publique de France. Le 4 actobre 1950, une commis- 
sion locale coneluait à la possibilité d'autoriser la réouverture 
de l’entreprise sous réserve du respect des observations du 
conseil départemental d'hygiène et d'un contrôle administratif. 

J'ai fait connaître au préfet, le 7 octobre 1950, mon avis favo- 
rable aux propositions susvisées. Le 18 octobre, le préfet de 
l'Indre prenait un arrêté autorisant la réouverture de la distil- 
lerie, sous les conditions recommandées. 

Le 27 octobre 1950, le comité consultatif des établissements 
classés a examiné le rapport de M. Coin et en a adopté, à J'una- 
nomité, les conclusions, approuvant ainsi la décision préfec- 
torale. 

Enfin, septième question, M. Ramonet demande les raisons 
qui ont fait prendre, avec une rapidité sans précédent, une 
décision consécutive à un rapport rédigé, transmis à Paris 
et approuvé en quarante-huit heures sans attendre l'avis du 
comité consultatif des établissements classés. 

Je lui répondrai que la procédure ainsi suivie est en tous 
points conforme aux dispositions réglementaires. 

Ayant fait appel au concours des techniciens les plus compé- 
tents et s'étant entourée de toutes les garanties désirables; 
l'administration ne peut se voir reprocher une décision prise 
avec le maximum de rapidité qu’exigeaient les intérêts écon0- 
miques en jeu. 

M. le président. La parole est à M. Ramonet. 
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mn, Edouard Ramonet. Monsieur le miaislre, je vous remercie 
des précisions trés complètes que bi venez de nous done Fr, 
La rapidité de la lecture et là complexité des problèmes en 


se nr'oterdisent d'examiner dans le détail les explications 


Toutefois, je reviendrai sur cel'es qui concernent les 
ragraphes T 5° et 6° de ma question. , 

En ce qui concerne Île paragraphe 2°, je retiens que es 
ceu'es réserves faites à la suite de l’enquète visaient les réser- 
irs à a!cool. Je m'étonne, si ces réserves sont les seules qui 
ont été faites, que les services de santé et d'hygiène n'a'ent 
xs prééenté d'autres observations, étant donné l'extrème per- 
méabilité du terrain, la proximité d’une ville qui 
40.000 habitants et Ia faible distance qui sépare le lieu où 
s'exerce l'aclivité de la distil'erie de la zone d'approvision- 
nement en eau de Châteauroux. 

Mon observation concernant le paragraphe 5° ne vise pas 
spécialement vos services, monsieur le ministre. Sur ce point, 
je veux méme vous féliciter de votre compréhension. Vous 
savez très bien qu'il ne s'agit pas de votre personne, mais 
des responsables, des délégués ministériels ou préfectoraux. 

On nous à invités à noms mettre en rapport avec la préfec- 
ture, laissant entendre par là ” les rapports n'avaient pas 
été fréquents entre la municipalité et la préfecture, signfiant 
surtout “par là qu'on voulait riposter à une objection de la 
mugicipalité. 

Je me permets d'observer que, postérieurement à la ques- 
tion qui a été posée le 24 novembre, le conseil municipal de 
Châteauroux s’est réuni en séance extraordinaire le 27 novem- 
bre. L'ordre du jour voté, à l'unanimité, à l'issue de cette 
séance — j'indique tout de suite que je n'ai pas participé à 
sa rédaction — dit textuellement ceci: 

« … renouvelle les réserves qu'il a expressément formulées 
dans sa séance du 16 octobre 1950; s'étonne du manque de 
liaison total eatre la préfecture et la municipalité et demande 
qu'à l’avenir le maire et Ja municipalité éoient mis en mesure 
de renseigner les habitants de Chäteauroux chaque fois qu'il 
y aura intérêt à le faire et qu'en particulier ils soient ter'is 
au courant de l’état des opérations de contrôle prévues pur 
l'arrêté préfectoral du 18 octobre 1950 et de tous incidents ou 
accidents qui pourraient survenir. » 

Il s'agit d'un vœu, 

Je précise, monsieur le ministre, que j'ai eu des contacts 
avec M. le préfet, aussi courtois que possih'e jusqu'à la date 
du {1 novembre 1950, que j'ai assisté avec son représentant à 
toutes les cérémonies de la Toussaint et que, le ff novembre, 
j'étais à la préfecture avec ses coilaborateurs immédiats. 

Dès lors, nous nous étonnons qu'il y ait un manque de 
diligence de la part de l'administration préfectorale et qu'on 
attende une sorte de prière de la part de la municipalité, alors 
qu'une tranmemission ordinaire, régulière, par simpie voie pos- 
tale au besoin, suffirait, 

Que faut-il donc ? Nous demandons simplement à êtr 


c 
fournies. 
l 


compte 
l 


tenus 
Tout à l'heure, j'ai entendu dire que des procès-verbaux 
avaient été communiqués, Nous voudrio i 
fectoraux ou vos délégués ministéric's, de temps à autre, nous 
cons'gnent en dix ou quinze lignes les résultats d'un procès- 
verbal. 

Faut-il pour cela une démarche spéciale ? Suffit-il d'une délé- 
gation? YŸ a-t-il un modus vivendi entre les représentants 
municipaux et les représentants gouvernementaux ? 

Je vous laiss2 le soin de répondre, monsieur le ministre, et 
je sais par avance quelle sera la réponse, étant donné les 
rapports que nous avons toujours eus ensemble, 

En ce qui concerne le paragraphe 6°, je manifesterai une sur- 
prise d'autant pius grande qu'ici les dates parlent. 

A la date du mercredi 4 octobre, nous avons tenu trois 
réunions : la première de onze heures à quatorze heures quinze, 
la seconde de quinze heures trente à dix-sept heures et la 
troisième de dix-sept heures trente à vingt et une heures 
quinze. Donc seize délégués ont siégé pendant neuf heures. 
Vous venez d2 lire la nomeñrclature. 

La dernière réunion s'est terminée le mercredi 4 octobre 
entre vingt et une heures et vingt-deux heures, En prenant le 
temps de diner, le délégué parisien n’a pu être libéré que vers 
minuit, c'est-à-dire le 5 octobre à zéro heure pour être plus 
précis. 

Nous nous étonnons qu'un rapport consécutif à des réunions 
aussi longues, aussi sérieuses et aussi délicates ait été rédigé 
et porté à votre connaissance en moins de quarante-huit heures, 
alors que, lorsque nous rétlamons les rapports, on met quinze 
jours ou trois semaines pour nous les communiquer. On a fait 
montre là d'une célérité vraiment extraordinaire et sans précé- 
dent ! 

Nous avons en effet toutes raisons de croire à l'existence 
de complicités dâns certains services — jil faut le dire clai- 
rement —si nous faisons un parallèle entre le temps nécessaire 


1s que les services pré- 





à res sefFvices pour nous informer et Île ourt laps ‘ mps 
qui lcur suffit pour vous hiformer, monsteur le ministre 

A Châteauroux, le 5 octobre À zéro heure, rien n 
apres huit ou neuf heures de discussion. 


Or, le samedi 7 au matin. les | sions sont lépo x 
votre bureau, compte tenu du temps de réflexion, de la uce 
du voyage et de la transcription dactvlographique du rapport, 
louies opérations qui, habituellement j'en appelie à mes 
lègues — pour un rapport aussi long, demandent un délai dé 
queiques semaines, 

M misienr le ninistre. ie ne vise votre peorsonni ni vos 
collaborateurs immédiats. Mais je ds: Attention! no nn 
el piésen et ie serui, sans d te, appeié à repr dre la 
question Sous un antre angl l'une affaire qu QUIL 
des intérêts économiques qu'on à qualifiés, sans doute à bon 
escient, de légilimes, 

Mon groupe n'a jumais porté atteinte à la propriété privée 
et. quel! que soit ir1 | importa ce «dit ts tercts< li ! lt 
rons fidéles à notre doctrine. 

Mais il y a Ja Santé d'une population à 1! Ü à 
des inquiétudes légitimes à apaiser, Je m mo ir je 
ministre, d'une intervention aussi lougu 

Je fais abstraction | des expli itions lonnée pat | le h 
niciens de la santé publique qui nous affirment: Eutr pol 
myélite et l'eau, il n'existe aucune relation, Ce n'est lex 
plication scientifique qui m'intéresse, c'est le problème humain 

Dans notre département, 311 y à eu quatre-vingt-Hix cas d 
poliomvélile en dix-huit mois et, depuis le mois de ju trente 
Cas, J'ai sous le ù Veux ine note de M. le directeur le | Hop | 
de Châteauroux, en date du 17 octobre, qui me signale tro 
nouveau: cas, dont un mortel. Ce sont: Bernard Ouvrat n 
de 21 ans, de Eueav-le-Male: Jean Eegaud, âge 26 ans, de 
Bonneuil. qui e t décédé: Pierre Bouriffet. âgé de 24 a | Al 
genton. Et le journal La Nouwselle Républiq édition de l'Indre, 
annonce dans Son numéro d'hier que la poliomvéhti encore 
fait une nouvelle victime e=t o1 is. Où ? A Belahn e 
chef-lieu de uiton administré par un con r Ré] 
blique, M. Ferrant. H s'agit de M. Jeaunneto é L 
qui est décédé. 

Sans doute cett (ju tof: | \ or! 
monsieur le ministre. Elle est plu!ol IL i pi «hil 
nistre de la santé publique. Mais, ici ( ) 
vous faire part des inquiétudes qui se manifestent d hotre 
département. 

Vous devez faire diligence, I faut que le préfet f " ( 
lemi liligre itte ( l | t 
assimil ile ie mél | l nl 
ui ippo ta It { l }} er] l 1! { 

J'ai tenu à ] r cette queslion pour que FAssem nt 
au irant de cert es IäDlUVvre | Il 
lors d l'examen du budcet u éVOqu i a { 
question. 

S1 Ines 11e es n'étaient pas retenu urd par Ja 
r( ption d'un élegation d l ( | l l 
Ce que ] dt. Is feraient état des apprél ( 
tudes de toute une population 4 éme ten e d pricre 
que nou us ‘{ le \ 
êtes convaincu, monsieur le ministre le x 
laborateur notre désir de les voir faire Dretini Lhonnétete 
élémentaire, de }r bite et de civisme. 1h} tuuit ements sur 


de nombr« I ba 1 


M. le président, M. Vincent de Moro-Giafferri expose à M le 
ministre de la justice que, recemmet ir | Î I | 
détention, sept Jeunes gens ont ét quittés | 1 cour d'as- 
sises de la Loire-Inférienre, l’aud'ence avant démontre qu'il n'y 


eux. En outre, u 
Ï dan la même ifTa re. el qu doivent pas- 
ser devant les assises à une autre audience parce qu'ils soit 
mineurs, sont encore en prison, et les raison qu ont fait 
acquitter les à 
Il lui dem 


avait aucune preuve contre 
d'individus, inculpés 


‘usée majeurs leur sont exactement applicable 

Il P rappeler 
aux chefs des parquets, qui ont une tendance permanente à 
l'oublier, que la liberté provisoire est la règle et qu'un pré- 
venu doit être laissé libre lorsqu'il offre toutes les garanties de 
représentation. 


La parole est à M. le garde dee sceaux. 


nde quelles mesures il compte prendre 


M. René Mayer, garde des sceaux, ministre de la justic e. Les 
préoccupations qui inspirent Ja question posée par M. de Moro- 
Giafferri ont dominé, d’une facon constante, | 
cellerie ces dernières années, 

De nombreuses cireulaires rappellent aux procureurs géné 
raux et aux magistrats du ministère public les règes essen- 
tielles de la question. 


» 1 4CUIO)) UE 
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La cireulaire du 18 juillet 1946 précise que, dès que dispa- hommes envers lesquels on s'était montré si cruel; car c'est 


raissent les raisons qui juelilient lincarcéralion, la mise en 
liberté doit être sans attendre une demande 


de l'inculpé Jui-méme. , 
La circulaire du 6 mars 1917 rappelle aux magistrats que les 

pouvoirs d'apprécialion qui leur ont été reslitués dans le 

domaine de la détention préventive après la loi du 17 février 

1933, leur imposent une viglance toule particulière dans l'ap- 

plicalion de celle mesure, 

re du 23 mai 191 


prononcece d'offi e, 


9 ‘rit à nouveau l’ob- 


Enfin, une circu.a res 
éervation scrupuleuse de toutes les règles qui sauvegardent Ja 
liberté individuelle, 

Aucune de ces directives n’a élé perdue de vue par les magis- 
trats du Parquet, notamment dans les réquisilions qu'iis peu- 
vent prendre devant Ja chambre des mises en accusation. 


De facon plus parteuliére, et dans l'affaire à laqueile fait 
de M. de Moro-Giafferri, il semble que le 


allusion la question | 
maintien des inculpés en détention se justilie par les charges 
lourd qui pesaient sur eux €l l'insuffisance de garantie de 


entation devant ja cour d'assises. 

Les demandes de mise en Lherlé provisoire présentées par 

rlains des inculpés ont d'ail'eurs été rejetées, en premier lieu, 

magistrat instructeur et, sur appel, par la chambre des 

tion, les 28 octobre 191$, 9 juin et 19 juin 1949. 
des juges du siège pour contrôler les condi- 


pat Le 
Hhhi-es en aucusa 
La compéten 


tions du maintien en détention prévi ntive à donc pu s'exercer 
à rois reprises dans des conditions léga:es. 

Mais il eat certain que les incidents de procédure relatifs au 
maintien de la détention préventive ont eu pour effet de pro- 
Jonger l'ensemble de l'instruction. 

Si. enfin, un délai assez long s'est écoulé entre Je moment 
où la chambre criminelle de la cour de cassation a élé saisie 


du pourvoi contre l'arrêt de renvoi et le moment où elle a pu 
l'encombrement du 


statuer, ceia résulte imalheurcusement de 
role de cette cour. 

Les conséquences sérieuses de celte situation, notamment 
dins le dérou:ement des proct lures criminelles, n'ont pas man- 
qué déjà attirer l'attention de la Chanceilerie, comme celle 
du Parlement 

Une réforme de la cour de cassation est actuellement à l'étude. 
Mais, seulce, des mesures d'ordre budgétaire incompalibles avec 
Ju politique l'economies pri sentement réclamée par le Parle- 
ment permetlraltent un examen plus rap de des nombreux do6- 
s lont Ja cour le cassation est sais'e. 


M. le président. La parole e<t à M. de MAo-Gafferri. 


M. de Moro-siafferri. Je prie M, le garde des sceaux de consi- 
derer répouse que je vais lui faire est dépourvue de toute 


M. le gard: 


le des sceaux, à qui je demande quelles mesures il 
compte prendre pour sauvegarder la Hiberté individuelle, aussi 
libéral que nous, considere comime nous que la liberté indivi- 


duelle, ce retlet judiciaire du respect qu'ont toutes les démocra- 
lies pour la personne humaine, une chose sacrée, Il en est 
convaincu, H me rappelle qu'il a multiplié les circulaires. | 
J'ai l'obligation de lui répondre que ceux qui, comme moi, 


est 


ont la pratique judiciaire ont constamment remarqué avec 
regret que, des circulaires ministérielles, les parquets n'ont 
allecur sourit, 

Je vais paraitre bien naïf, C'est un défaut auquel je me 
resigne, Je me borne à demander à M. le garde des sceaux 


d'adresser aux parquets un rappel de ses circulaires antérieures. 
HO suffit parfois de frapper plusieurs fois sur un clou pour 
qu'il pénètre, Je vous préviens que le mur est dur, Dans votre 
rappel, vous ferez bien d'insister, 
Ma question, vous l'imaginez, n'est pas relative à une seule 


affaire: j'ai choisi un exemple parce qu'il était récent, parce 


qu'il avait ému l'opinion, et il faut que j'y fasse sobrement 
allusion. Cette affaire, je ne l'ai pas plaidée, je ne l'ai pas 
connue, Si j'avais eu ce dossier au titre professionnel, je n'en 


pParierais pas à l'AS emblée. æ |. 2 : 

Mais je me suis informé, et voici ce que ] ai appris. 

Sept personnages majeurs et quelques mineurs ont été ren- 
voves devant la cour d'assises après deux ans et demi de déten- 
on prévenu A 

\ l'audience, on s'est aperçu que la poursuite était fondée 
eur des aveux arrachés par la violence — procédé abominable et 
que, je l'espère, l'Assemblée unanime voudra condamner — 
(Applaudissements sur de nombreux bancs), et, en outre, sur 
les déclarations d'ur malheureux minus habens, dont le minis- 
tre publie a été obligé de proclamer lui-même que son état 
de deticience intellectuelle ne permettait pas d'accorder crédit 
à si parole. 


Vous m'avez bien entendu: d'une part, des violences confes- 


etes à la barre, flétries par la justice elle-même, et les déclara- 
tions d'un demi-fou; d'autre part, trente mois de prison! 

J'ai demandé à ceux qui avaient plaidé là-bas, et j'ai essayé 
de contrôler, par ailleurs, quelle élait la personnalité de ces 


de la cruauté, Un seul avait un passé judiciaire. Tous les autres 
élaient des jeunes geus dont les opinions politiques pouvaient 
ne pas être conformistes, inais dont le passé personnel était 
irréprochable, 

La ferveur des populations qui les ont accompagnés jusqu'à 
la cour d'assises et qui ont acclamé leur acquittement en est 
une preuve supplémentaire. 

Comment eg se faire, élant donné l'accusation — je ne 
dis pas la défense, et je ne fais mème pas le travail transaction. 
nel qui consiste à balancer défense et accusation; je ne parle 
que de l'accusation — étant donné les armes que l'accusation 
prétendait avoir et qui ont été brisées dédaigneusement par la 
Justice populaire, comment peut-il se faire que l'on ait conservé 
ces hommes trente mois en détention ? C'est un scandale. 

Vous avez entendu la réponse, Je dirais qu'elle est plaisante, 
si j'avais le courage de trouver plaisant quoi que ce soit sur 
un tel sujet, 

Eh! bien — nous dit-on — voilà: Ces gens ont été conservis 
longlemps en prisoe parce qu'ils ont eu le tort de demander 
leur Jiberté, 

Admellez-vous cette réponse, monsieur le garde des sceaux ? 
J'entends qu'elle vous à été faite, Je m'y attendais, car je 
m'élais informé, Cette réponse est odieuse. Vous ne pouvez pas 
l'admettre, Il n°v a pas de considérations budgétaires qui tien- 
nent, Je vous ai enteoau dire: la cour de cassation a gardé le 
doss'er assez longtemps parce que des raisons budgétaires ne 
perimetllaient pas de porter remède à l'embouteillige de la cham- 
bre criminelle de la cour supprème. 

Y avait-il une question pius urgente ? La cour de cassation, 
pour qui vous savez mon respect, avait-elle quoi que ce soit de 
plus important et de plus urgent à connaître que ce cri de pro- 
testalion d’un certain nombre d'hommes habitant dans leur 
famile, n'ayant jamais été condamnés, jouissant incontestable- 
ment d'une bonne réputation, qui avaient des alibis sérieux, 
vérifiés par la suite ? Je ne pense pas qu'il puisse avoir dans 
notre pays, tâche plus digne d'être confiée aux magistrats. 

Savez-vous combien de temps cela a duré ? Neuf mois. Vous 
conv.endrez que ce délai d'enfantement pour un arrêt relatif 
à la liberté individuelle dépasse toutes les limites admissibles. 

M. Henry Bergasse. Vou:ez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 

M. de Moro-Giafferri, Volontiers. 

M. le président, Je m'excuse, monsieur Bergasse, de ne pou- 
voir vous autoriser à interrompre M, de Moro Giafferri, En effet 
je dois faire respecter le règlement qui prévoit, pour ies ques- 
tions orales, une procédure spéciale. Cette procédure est fixée 
par l'article 96 qui précise: « Le ministre, puis l'auteur de la 
question, disposent seuls de la parole; l'auteur de la question 
peut se faire suppicer par l’un de ses collègues ». 

M. Henri Bergasse. Je n'insiste donc pas. Je m'associe néan- 
moins aux paroles de M. de Moro Giafferri pour protester contre 
les procédés, contraires à la loi, qui ont motivé sa question. 


M. le président. L'Assemblée prend acte de cette protestation. 
Mais je ne pouvais pas réglementairement, — je m'en excuse —, 
vous autoriser à interrompre l'auteur de la question. 

M. de Moro Giafferri, Je me serais volontiers prêté à l'inter- 
ruption, 

Je reprends mes explications. Ce délai de neuf mois est inad- 
missible. Et si des raisons judiciaires en sont la cause, réclamez 
des crédits, nous les voterons. 

Je dois vous donner encore un détail. 

Il est bien entendu que je pare de considérations générales 
et que je ne m'attache pas à ce procès-type, je we l’évoque 
qu'à titre d'exemple, 

Il a été reconnu, à l'audience de la cour d'assises, que ce 
procès avait été « arlisé », formule élégante qui est dans les 
usages judiciaires et qui traduit simplement l'idée de truquage. 

L'oflicier de gendarmerie estevenu reconnaître qu'il avait 
employé un stratagème indigne de la police et de la justice, 
faisant croire à quelques-uns que des aveux avaient été passés 
jar un autre qui les aurait mis en cause et que leur intérêt 
eur commandait d’avouer un crime dont on a su, par la suite, 
qu'ils n'étaient pas coupables. 

Les agents de l'administration pénitentiaire, recevant livrai- 
son de ces jeunes gens, ont voulu dresser un procès-verbal 
pour qu'il fût bien entendu, noté et consacré, que les vio- 
lences avaient été pratiquées sur eux avant qu'ils fussent 
conduits à la prison. Cela encore est odieux. 

La politique, ici, n'a rien à faire, Je ne parle pas au nom 
d'un parti. Je fais appel au sentiment de justice que vous 
devez avoir les uns et les autres et je prie une fois encore 
M. le garde des sceaux de rappeler les règles tutélaires qui, 
jusqu'à présent, avaient toujours été proclamées, ce qui ne 





veut pas dire que les magistrats s'y soient toujours conformés. 
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it des réformes profondes. Je fais toules réserves. Notre 
l'instruction criminelle, amélioré par la loi de 1897, est 
rage considérable auquel il ne faut toucher 
iution, 
ne dis pas que, quelque jour, cette Assemblée, où pré- 
hlement les assembées qui lui succéderont n'auront pas 
envisager la possibilité d'une réforme profonde, Pour le 
 & il faut que les magistrats sachent queties sont leurs 
sabilités et pour ceux qui n'auraient pas comme nous, 


OÙ qu àvec 


t 


d 


comme vous, la connaissance des règles établies par la légis- 
n et maintenues par la jurisprudence de chaque jour 
ute que si le juge doit ètre indé} endant, le pouvoir exé- 


n'est pas désarmé. 

Et, en effet, sur le juge d'instruction vous n'avez, monsieur le 
sarde des sceaux, aucune action, Je m'en réjouis. Si vous 
vouliez en avoir, ce serait le pire des abus, 

Mais vous avez des représentants au parquet: ce sont les 
procureurs de la République et les procureurs généraux. Autant 
jue vous êtes responsable devant nous, ils sont responsables 
devant vous. Lorsqu'il y a lieu de réelamer la liberté et qu'ils 
s'y opposent, ce qu'ils font trop souvent, ils commettent une 
fast 


Je vous demande de rappeler dans une circulaire nouvelle 
que celle responsabilité subsiste, que vous en avez le souci, 
que vous y veillerez. 

Par là, monsieur le garde des sceaux, vous serez vraiment 
le ministre de la justice. (Applaudissements sur de nombreux 


\ 


bar { S.) 


ÉLIVRANCE DES CERTIFICATS DE VIE 


M, le président, M. Fernand Bouxom demande À M. le ministre 
l'intérieur: 1° pour quelles raisons les instruction, données 
à toutes les municipalités, par circulaire du 29 septembre 1943 
précisant que les certificats de vie pourraient être délivrés 
sur Simple présentation du livret de famille ne sont pas respet- 
tées; 29 les mesures qu'il compte prendre pour mettre fin à la 
non-application de ses instructions dans certaines municipalités. 

La parole est à M. Eugène Thomas, secrétaire d'Etat à l’inté- 
r'eur. 

M. Eugène Thomas, secrélaire d'Etat à l’intérieur. Chaque fois 
qu'il a été signalé an ministre de l’intérieur que des munici- 
alités n@g se contentaient pas de là présentation du livret de 
fumille pour délivrer le ou les certificats de vie demandés et 
exigaient la présentation matérielle des enfants, le ministre 
est intervenu pour rappeler les dispositions de la circulaire du 
29 septembre 1943. 

Dans la réponse faite à une question éerite n° 11069 posée 
par M. Pierre Elain, parue au Journal officiel du 27 avril 1950, 
le ministre de l'intérieur précisait d’ailleurs que « le crédit 
qui s'attache encore au certificat de vie ne s'explique que par 
une tradition ancienne et ne résiste pas à l'examen des condi- 
tions dans lesquelles il est délivré. En effet, la force des eerti- 
ficats de vie n’est pas supérieure à celle du livret de famille 
au vu duquel ils sont délivrés depuis 1943 ». 

Le ministre ajoutait « qu’on ne saurait, d'autre part, exiger 
la présentation de l’enfant, car cette exigence ne reposerait sur 
aucune base légale et offrait de graves inconvénienis, non 
seulement pour les parents, mais pour la santé des enfants et 
n'apporterait aucune preuve de l'identité de l'enfant présénté », 

M. Bouxom estime-que, d’uné façon assez générale, les dispo- 
sitions de Ja circulaire précitée de 1943 sont perdues de vue 
par de nombreuses municipalités, Je crois, au contraire, gue les 


| 





M le r tre le le fu itton na in e 


M. Eugène Thomas, seuclaire d'Etat à l'in Mile Nu- 


mean à bien voulu demander au m I ke l'édu 14 10 
nale üubieu de cla maternelles devront ëh | en 
1951, comple tenu mentation importante du chiffre de 
DNuiss | { 1lt S 

Voici la tép 

Premit nent, 1.000 s mal er e{ f t 
nécessalrt en 11! faire i i | l tion 
d'effectifs 

Deuxièmement suftisance di | \ 1950 
oblige à prévoir la Uon de 200 post ipplémentaires 
pou lédoubler 1 \« s qui ont | {ia ent 
d t i la ren! de 1950. 

Le total des cla niternelles den ( | | 1951 
P I l d rect )1} Ie l'en nement Iu rein I Î t de 
1.200, 

Par ailleurs, les proposilions du budget de 1951 de l'éducation 
nationale n'ont pas encore été discut(es avec le ministère du 
budget. 

L'an demnier, le premier degré a bénéficié de 19 ruilliards 
500 millions de francs de crédits d'engagements corrt pondant 
à la construction d'environ 2.000 classes nouvelle 

Le ministère de l'éducation nationale à l'intention de deman- 
der 15 milliards de franes d'engagements pour Jes construcs 
tions nouvelles dans le premier degré, Cela correspondrait à 
la mise en route de 3.000 classes nouvelles 


M. le président. La parole est à Mile 

Mile Marcelle Rumeaw, Monsieur le ministre, j'ai écoulé ave 
beaucoup d'attention les réponses que vous avez fall i leg 
questions précises, 


IL est de fait que les écol maternelles publique fusent 
les enfants faute de pla À Pour le mois d'octobre à avt ctà 
prévu l'inscription de 50.040 nouveaux enfants dans ces écoles. 
En fait ce sont 80.066409 enfants dont part il »nt réclamé 
l'inscription. Le problème de la création de iater- 
nelles est donc pressant. 

L'accueil de ces 5 ON) enfants supplémentai p 1 par 
les services de M. le ministre de l'éducation nationale, exigeuit 
la création d'un certain nombre de classes mat ei ang 
l'année budgétaire 1994, 

A raison de quarante enfants par classe. t ] | \ da 
2,000 classes maternelles qu'il faut prévoir, Or, comme 
l'avez indiqué, monsieur le secrétaire d'Etat, le bug 
n'a prévu des crédils que pour l'ouverture de 44 \ nou- 
velles et vous venez d'indiquer à l'instant que 1.000 classes 
maternelles seront nécessaires pour l'année 41951, 

Sur ce point, je tiens à donner une nouvelle précision: 
La création de ces 44 isses est prise en charge par le budget 


de l’année 1950 à compter du fe avril, En fait ces classes n'ont 
été ouvertes que six mois au {+ octobre 1450 
Autrement dit, avec un crédit prévi 
400 institutrices penda \OIS, it qi 
vous auriez pu ouvrir au 1* octobre dernier #00 cela s mater- 


nt F1: TES Î , " ! : £ 
X MOIS, crédit QUI n'a pas € utilisé, 


nelles supplémentaires pendant les trois derruers mois de 

‘année. En définitive vous pouviez donc créer 800 plus 400 

l » 

soit 1.200 classes materneiles, nombre que j'avais réclamé 
dans ma proposition de loi déposée en juin dernier 

M. le ministre de l'éducation nationale n'a pa réé ces 
} 

classes, alors que de nombreuses. municipalités oul fait les 


frais de construction et d'aménagement des locaux suppiémen- 
taires, et qu'elles attendent encore la nomination du personnel 
enseignant, 
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En. 

De toute facon, si le Gouvernement n'avait pas l'autorisation que vous donnez, monsieur le ministre, n'atteignent n 
de creer all jer octobre dernier les HN) postes NOUVEAUX, il nombre de 284, Par conséquent, ou n’a méme MA accorde 24 
avait toutefois les crédits pour payer les SO0 suppléantes néces- 1950 autant de bourses nouvelles que celles dont on à #4 
gaires, É le pavement à la fin de 1949. ; 

Nous considérons, par conséquent, que le Gouvernement Pour 1950, il restait done 1.229 bourses. 92 bourses nouve!ll 


n'avait aucune excuse de ne pas pourvoir en personnel néces- 
saire les classes maternelles réclamées par le personnel ensei- 
5 illes et les nie tés 
gnant, les familles et les municipalités, | N 
Pour les années à venir et, en particulier, l'année 1951, M. le 
secrétaire d'Etat me répond que M. le ministre de l'éducation 
nationale compte inscrire 200 postes supplémentaires dans le 


budget de 1951. : ; 

Ur, nous étions déjà informés que nous aurions à recevoir 
cette année 2.600.000 enfants dans les écoles maternelles et 
nous sommes déjà avisés qu'en 1952 c'est 3.C00.000 enfants 


que nous aurons à recevoir, c'est-à-dire un million de plus 
en deux ans. } 

C'est parce que la commission de l'éducation nationale à 
connaissance de ces besoins que, dans sa réunion du 6 décem- 
bre dernier, elle a voté à l'unanimité le rapport n° 11574, qui 
demande à M. le ministre de l'éducation nationale d'inscrire 
dans le budget de 19% les crédits nécessaires, d'abord, à la 


création de 2.000 classes maternelles supplémentaires et non 


de 200, ensuite, à la construction des locaux scolaires indis- 
pensables à l'accueil de ces enfants. 

La commission, unanime d'ailleurs, demande le vote sans 
débat de ce rapport, 

1} me semble, monsieur le ministre, que pour ce qui est 


des crédits de construction, vous m'avez indiqué le montant 
des crédits d'engagement, sans préciser celui des crédits de 
pavément., Or, nous savons très bien dans cette maison que 
seuls comptent les crédits de payement. 

Nous n'ignorons pas que les crédits d'engagement, malheu- 
reusement, sont reportés le plus souvent d'une année budgé- 
taire sur l'autre. C’est pourquoi votre réponse ne peut pas nous 
satisfaire, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Henri Thamier. Et en attendant, les crédits pour construc- 
tions scolaires sont diminués cette année de 5 milliards. 


BOURSES NATIONALES DE COURS COMPLÉMENTAIRES EN SEINE-ET-OISE 


M. le président. M. Robert Ballanger signale à M, le ministre 
de l'éducation nationale que, pour l'année 1949, l'inspection aca- 
démique de Seine-et-Oise avait proposé l'attribution de bour- 
ses nationales de cours complémentaires pour 97 pupilles de la 
nation et 743 non-pupilles, 57 bourses pour pupilles et 619 pour 
non-pupilles avaient été accordées, En 1950, l'inspection aca- 
démique a sollicité de nouvelles bourses pour 8{ pupilles et 
781 non-pupikes. Il a été accordé 10 bourses de pupilles et 82 de 
non-pupilles. H lui demande de inconcevables 
réductions, 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur, suppléant 
M. le ministre de l'édut®iion nationale, 

M. Eugène Thomas, secrétaire d'Elat à l'intérieur. Les atkwibu- 
tions de bourses nationales aux cours complémentaires ne peu- 
vent être faites que dans la limite des crédits disponibles. 

Dans le budget de 1950, ceux-ci ont été tels que le nombre 
total de bourses était égal à celui accordé au budget de 1949. 

Il n'a donc pu être accordé en 1950 qu’un nombre de bourses 
nouvelles égal à celui des boursiers sortants, nombre qui était 
inférieur à celui de l'année précédente. 

Par ailleurs, lats 


les raisons ces 


le nombre des candid à une bourse était en 
1950 supérieur de 6.470 unités à celui de 1939. 

Ces deux motifs expliquent Ja situation signalée, qui ne m'’a 
pas échappé, Aussi, au projet de budget de l'exercice 1951, une 
augmentation notable des crédits de bourses a été demandée. 

Je dois en outre signaler à l'honorable parlementaire qu'à la 
suite de nouvelles attributions de bourses, le nombre de bour- 
ses attribuées en Seine-et-Oise est en réalité de 27 pour les 
pupilles et 125 pour les non-pupilles. 

M. le président, La parole est à M. PBallanger. 

M. Robert Ballanger. L'Assemb'ée considérera avec nous que 
les réductions massives sur les crédits destinés aux bourses 
nationales pour les enfants fréquentant les cours complémen- 
taives sout absolument inadmissiles. Le cas que j'ai signalé 


le département de Seine-et-Oise est particulièrement 


our 
Enique” 

En effet, alors que pour l'année 1949 le nombre de bourses 
accordées pour les pupilles et les non-pupilles avait été sensi- 
blement égal au rombre de bourses demandées par M, l'ine- 
pecteur d'académie, vour 1950 à peu près un dixième seule- 
ment des bourses demandées ont été accordées. 

Si l'on examine non seulement le nombre des bourses, mais 
le montant des crédits, Ja différence apparaît plus clairement 
encore. Sur les 1.513 boursiers de 1919, 2S4 ont cessé leurs 


études à la fin de l'année scolaire. Mème les chiffres rectifés 


ont élé accordées dans le département, li y a done actuel eme 
1.321 hourses de cours complémentaires, Or. en 1949 le mont ot 
des crédits s'élevait à 13 millions pour les différentes catésor 
de bourses, externat, demi-pension et internat; 284 bourcicre 
ont cessé leurs études en fin d'année scolaire, et le montant 
de ces bourses supprimées atteint environ 2.500.000 francs 
Le montant des 92 bourses nouvelies accordées pour 
étant d’eaviron S70.000 franes, le total des crédits accord 
te titre pour 1950 cst de 11.360.009 francs au lieu de 13 millions 
en 1949, de telle sorte que, sur les seules bourses natiGnales 
de cours complémentaires pour le département de Seine-et-0iso 
on a réalisé cette année une économie de 1.700.000 franc: 


1959 


Les chiffres que j'indique ont été fournis par l'inspec! n 
d'académie et datent du 20 octobre 1950. Hs sont, par conte 
quent, hors de discussion, puisque ce sont les chiffres mérmes 


de l'administration et qu'is ne sont certainement pas s 
évalués, 

IL apparaît donc là une dimieution inadmissib'e des crédits de 
bourses d'études, L'Assemblée tout entière doit protester et 
clamer en tout cas que les crédits supprimés cette année soie 
rétablis, mais aussi pour qu'ils soient relevés, en particu 
dans le prochain budget. 

Vous comprenez très bien, en effet qu'il ne suffirait pas de 
rétablir des crédits pour l'année 1951, car plusieurs centaines 
d'enfants vont continuer leurs études cette année et se trouve. 
ratent alors frustrés du bénéfice de la bourse pendant toutes 
leurs études, ce que l'on ne peut admettre, (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

L'UNIVERSITÉ 


INDÉPENDANCE DE 


Report d'une question. 


M. le président. M. Airoldi avait posé à M. le ministre de 
l'éducation nationale une question relative à lindépendance 
de l’université, Mais M. le ministre avant fait connaître qu'il 
désirait répondre personnellement à cette question et qu'il ne 
pouvait assister à la présente séance, la question est reportée 
d'office, conformément au 4° alinéa de l'article 96 da règle- 
ment, à l'ordre du jour de la séance de vendredi prochain. 


APPLICATION DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER DE LA LOI 
DU 20 SEPTEMBRE 148 


M. le président. M. Roger Duveau expose à M. Je ministre 
des finances et des affaires économiques que de nombreux 
titres de pensions attribués à des pensionnés en résidence 
outre-mer sont actuellement en instance dans les trésoreries 
générales de l'Union française, faute par la direction de la 
comptabilité publique d'avoir adressé aux fonctionnaires 
intéressés les iustructions fixant les modalités d'application 
de la loi du 20 septembre 19%48. Il lui demande les mesures 
qu'il compte prendre pour que ces instructions soient trans- 
mises sans autre délai aux services compétents. 

La parole est à M, le secrétaire d'Etat à l'intérieur, suppléant 
M. le ministre des finances et des affaires économiques. 

M. Eugène Thomas, secrétaire d'Etat à l'intérieur. La mise en 
payement dans les territoires d'outre-mer relevant de la souve- 
raincté francaise et non compris dans la zone du france sit 2 
litain, des pensions concédées ou revisées en application des 
dispositions de la loi n° 48-1450 du 20 septembre 1948 portant 
réforme du régime des pensions civiles et militaires, ne soule- 
vait pas de difficultés particulières. 

En effet, les instructions de la direction de la comptabilité 
publique du département des finances des 19 décembre 1947 el 
235 mai 1949, relatives à l'attribution dans les territoires consi- 
dérés des relèvements accordés, avec une date d'effet postérieure 
au 25 décembre 1945, aux titulaires de pensions de l'Etat, per- 
mettait aux comptables supérieurs de ces territoires de prro- 
céder, dans la généralité des cas, à cette mise en payement. 

Toutefois, des directives complémentaires destinées à régler 
les difficultés qui ont pu, dans certains cas, se présenter lors 
de la liquidation des pes arrérages des pensions dont il 
s'agit, sont comprises dans une circulaire générale d'application 
de la loi du 20 septembre 1948, portant la date du 24 octobre 
1950, actuellement en cours d'impression et qui va être inces- 
samment adressée aux comptables du Trésor intéressés. 

M. le président. La parole est à M. Duveau. 

M. Roger Duveau. Les députés d'outre-mer auront appris avec 
satisfaction qu'une circulaire est en cours d’impression pour 
provoquer l'application de la loi du 20 septembre 1948 portant 
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monsieur le ministre, que vos fonctionnaires, et plus Monsieur le ministre, voici quatre ans que Ja Guadeloupe 
les trésorier-payveurs généraux des territoires est un département franças, Pouvez-vous me dire le gou- 
n'’attendront pas trop longtemps, lorsque paraitra vernement français Y a nsacré un seul ceutiine à la lution 

qui est en cours d'impression depuis deux mois, de cet important problème du logement ? 
en application. Votre tuinistère n'est mèime pas représenté dans le dcpar- 

d'outre-mer sont vraiment considérés comme tement de Ja Guadeloupe 
ents pauvres. Nous sommes pourtant intervenus plusieurs Lorsque ii été recu dans voir ibinet ti votre 
tic à la tribune pour obtenir du ministère des finances qu'ils altention sur le problème du logement, x les 
COÏ comme tous les retraités en général, les égards qui documents et vous ai demandé tout sp ement votie aide 
bienveillante. 

Je me permets, en con lusion, de vous adresser un appel Voilà ! 0 ns que vous nous _prom( lez l'ext n d L 3 
réssant pour que les retrait S d'outre-mer ne soient pas plus nos départ ICS ie la her ues “ vers que \ ù t bé +: r 
| temps des éternels sacrifiés. avec L'ESPOIr QU EL htribuerait à resoudre en 1 C IC Fro- 

bléme de la construet 
Je vous ai demandé audience 1} y à plus d'un mois par Fin- 
ERA NE termédiaire de votre atlaché parlementaire et nat | btenu 
de réponse. Je voul \ i la Jégislat nstit des 
CREDITS DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1951 primes a LA const it { élenuut IX | re- 
er et si des disposit valent ele prises ! ir tore 
RECONSTRUCTION ET URBANISME ponts: (Que. où Bépulations soient lnlorméts tés 

Suite de la discussion d'un projet de loi. offertes par ladite législat 

Monsieur le ministre, il ne S’agit pas simplement d'une ques- 

M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- üon d'humanite, V va vraiment de Pinteret nat 
sion du projet de loi relatif au développement des crédits IN '« l réellen nt indigne de la Fran e qu n pu er 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils de telles situations dans de ses départemt t qu \iné- 
pour l'exercice 1951 (reconstruction et urbanisme) (n° 11045, TIiCain puisse ( QU IL HN OSOTAIL pis CHNOYET UN ul chent 

s dans ce département français parce que ce chient ne pourrait 
. - MS As VIVEFE Galis une il Il itrni sphore. 

Article 1 (suite). ] Crosezvous, mu EU CE qu'il soit du véritible 

Etat annexé. intérèt de la France de permettre plus longtemps, par sa 

carence, de semblables appréciatio qui nt sévères nai 

M. le président. Dans <a troisième séance d'hier, l’Assemblée justes ? 

1000 de l'état annexé à Vous deviiez 1 | représentant dans les départements 


a commencé lexamen du chapitre 
l'article 1%, ainsi libellé et doté: 


4° partie. — Personnel. 


« Chap. 1000. — Traitements du ministre et du personnel de 
l'administration centrale, 612.K50.000 francs. » 

La parole est à M. Rosan Girard. 

M. Rosan Girard. Mesdames, messieurs, j'ai demandé à inter- 
venr sur ce chapitre pour attirer l'attention du Gouvernement 
sur la gravité du problème du logement dans les départements 
d'outre-mer en général et dans le département de la Guade- 
loupe en particulier. , 

Pour mieux mettre en relief la gravité de ce problème et 
montrer l'urgence qu'il y aurait pour le Gouvernement à y 
apporter des solutions, je vais donner lecture à l’Assemblée 
d'un extrait d’une lettre de M. Thaddeus Hvatt, président de 
l'une des plus importantes agences de voyages des Etats-Unis, 
dont la copie m'a été adressée par un entrepreneur de la 
Guadeloupe, M. Georges Diligenti, de Pointe-à-Pitre, 

Voici ce que dit l'honorable représentant de cette agence 
américaine de voyages de Pointe-à-Pitre, la plus importante 
ville du département français de la Guadeloupe. 

« J'ai beaucoup voyagé, et même très récemment aux Antilles. 
Je connais fort bien la situation hôtelitre de ces îles. Mes 
bureaux et les compagnies aériennes que nous représentons 
font beaucoup d'affaires, et nous avons des tours aériens qui 
s'arrêtent aux différentes îles de la mer Caraïbe. 

« Je me suis arrêté en Guadeloupe, pensant trouver votre 
hôtel suffisamment agréable pour pouvoir inclure la Guadeloupe 
dans nos prochains voyages. mais certaines conditions €xIs- 
tent actuellement, et tant qu'elles existeront nous ne pourrons 
pas nous permettre de vous envoyer un seul client. 

« Ce que je vais dire est dit dans un esprit de critique cons- 
truclive et j'espère que mes remarques pourront vous être utiles 
ainsi qu'aux autres habitants de la Guadeloupe, que j'ai d'ail- 
leurs trouvés charmants. 

« Votre hôtel est très bien au point de vue dispositions et 
exécution. I est situé à la sortie de la ville, malheureusement 
il est entouré de laudis malpropres qui sont apparemment cons- 
truits avec de vieilles caisses et des morceaux de tôle ondulée. 

« Ils ont une apparence si sordide qu'un tel voisinage rui- 
nerait le meilleur des hôtels et l'atmosphère qui doit y régner. » 

Si moi, r présentant de la Cuadeloupe, je me permets d'évo- 
quer à la tribune de l'Assemblée nationale une telle situation, 


ce n'est certes pas dans le but d'humilier mon pays, mais 
bien pour montrer la réalité que des journalistes essayent 


parfois de reprocher à ceux-là mêmes qui en sont les victimes. 

Un essaye de mettre cette situation sur le compte des pauvres 
travailleurs de là Guadeloupe, qui nc disposent d'aucune habi- 
lalion à loyer modéré, ni d'aucune maison construite par des 
apilalistes et qu'ils pourraient occuper moyennant le paye- 
ment d'un lover. ; ° 

IS sont obliger d'acheter des caisces à morue et des mor- 
Ceux de tôle pour se constiuire un abri contre les intem- 
Déries, 





Vous devriez 


d'outre-mer. vois pencher sur le probleme de 
la construction et faire en sorte que ces dé irtements, dont les 
cilovens pavent | inpot, béneéticient des dispositions en vigueur 
dans la métropole, Vous devriez tenter de résoudre d'urgence 
chez nous, dans linterèt des populations et dans Fiotérét du 
reslige de ai France, le probième de la construction et de 
‘habitat. {pplaudis sements à l’estrême aqauucht 

M. Île président. La parole est à M. le ministre de la revons 


tril 


lion el de s'urhanisme, 
M. Eugène Claudius-Petit, ministre de la reconstruction et de 


UÜurbanisme. Je ne Voudrais pas laisser passer l'intervention 
de M. Girard, qui jesi-le pour que j'esave de faire quelque 
chose dans es départements d'outre-me sans informer LAS 
sembiée que je n'ai pas attendu son invitation pour agir. 
Dans les départements a'outreiner, leurs représentants le 
savent bien, je suis entré en rapport avec les autorités Joérles, 
Des agents de mon mioistéere ont déjà clé envovés dans rers 
tains de ces départements. En raison des conditions partieu- 
liètes à chacun d'eux, une étude spéciaie doit être faite, Je 
ne suis pas encore arrivé à une solution en ce qui concerne 


la Guadeloupe et Ja Martinique, maïs je suis en mesure de 
vous informer que, dans le département de Ja Réunion, un 


représentant du ministère est en pa lepuiës plus de huit 
mois, et que le travai: déjà accompli mérite que l'expérience 
Commencée là soit poursH.vie a leurs, 


Un outre fonctonnaire doit ètre désigné 
la Guadeioupe et la Martinique, 

Je connais, par des rapports extrèmemenut détaillés, Ja situa- 
tion du logement dans ces départements, et personne ne me 
contredira si je dis que la loi sur les loyers doit, pour v être 
appliquée, être revue au moins en ce qui con eine ,6s prix des 
loyers. En effet, l'on pourrait croire que la construction dans 
ces départements est rentable en se fondant sur les prix invrai- 
sembhiables atteints par la location de construiles de 
façon rudimentaire et signalées par l'honorable M. Girard. Mal- 
heureusement, les conditions de construction dans ce départe- 


prochainement pour 


Cuses 


ment ne Sorti pas comparables à celes de la métropole, 
M. Girard le sait aussi bien que moi, Durs ces départements 
se pose le très grave probléme de Ja main-d'œuvre qualifiée. 


Il n'existe pr'aliquermeut pas sur place de menuisiers, de 
maçons, d'hommes de métier capables de construire à une cer- 
taine tadence. 

Des écoles d'enseignement technique ont 6:64 ouvertee qui 


commencent à fournir des techoiciens du bâtiment, I se pose 
aussi le problème de l'expédition territoires d'élé- 
meuls préfabriqué<, probème que je m'emploie à résoudre. 

: Si je œ'ai pas encore parlé de ces probémes, c'est parce que 
je préfère ne faire état que des efforts qui ont abouti. 

J'espère cependant que ma réponse pourra au moins apaiser 
l'émotion efprimée par l'honorable M. Girard. 

M. le président. La parole est à M. Rosan Girard. 

M. Rosan Girard. Monsieur le ministre, vous nous faites 
encore des promesses en ce qui concerne l'extension à la Gua- 
deloupe de la loi des loyers, et vous nous dites que cette exten- 
éion est conditionnée par des études préalables. 


dans es 
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Mais cetlte loi est vicille de trois ans. Depuis trois ans vous Voici ma troisième question : Dans la séance du ?S n 4 
pouviez étudier l'adaptation dans les territoires d'outre-mer nier, vous avez indiqué à l'Assemblée que le recense à 
de la législation sur les Lovers, On n'a pas nris tant de temps dommages de guerre, d abord tres imparfait, se précisait e 
| . ion des C. BR. S. dans nos territoires: on jour et perrmettait de corriger de graves erreurs. 
és \ \ tout d te, Nous eussions préféré qu'on Vous précisez notamment que tel département du X 
ri tdun le la reconstruction la France, qui était encore dernitrement classé quati 1 
et de l'url einquièrne dans ce triste palmarès, est maintenant | 
Vou parlez il t d’étud alors qu'il fandrait de téte parce que les dernières évaluations avaient À 
l’action et d ts. Vo us dites qu'il n’y a à la Guade- preuve qu'il était beaucoup plus sinistré qu'il n'avait | t 
loupe 1 charpentiers. Je m'inscris en faux contre d'abord ».. 
cett La sous-évaluation initiale du montant des donmum n 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urban sme. Vous 


£ { ] ! t «t est reéci: 


M. Rosan Girard, On v construit cependant des maisons. 
L'Hôtel l | jt dont 11 a él qu 01 dan la citali 1 que 
jai faite & ie construction récente en bélon artmé. 


M. le mixistre de la reconstruction et c'e l'urbanisme. Si l'on y 
construit est à quel prix ? 

M. Rosan Girard, Peu importe le prix 

M, le ministre de la reconstruction et de lurbanisme, Mais 
cela m'importe beaucoup. 

M. André Gautier, Cela prouve en tout cas qu'il v a des 
ou\ri: 

M, le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Ils 
viennent de la métropole, 

M. Rosan Girard. I! est jnexact qu'il n'existe pas là-bas d'ou- 

ln , { 


vriers capables onstruire. H serait possible d'v « 


des habitations à 101 modéré si des crédits étaient mis à 
hotre disposition 

Mais nous sommes les parents pauvres de la famille française. 
Vous nous oubliez systématiquement quand il s’agit de dispo- 
sitions profilubles, alors que Vous savez très hien nous éiendre 


les mesures néfastes que vous prenez dans la métropole. Ainsi, 
VOUS nous avez Chvové vos CL. R. $S. et vous savez bien faire 
Luatraquer no ouviie 

Je répele que le problème principal dans la Guadeloupe est 
celui du logement, Le ministère de la reconstruction et de 


l'urbanisme nv à même pas un représentant sur place, En 
quatre ans, lEtat français n'a pas dépensé un seul centime 
pour essaver d'y résoudre la crise du logement, et cette 
carence n'empêche pas que la press: française, la presse pari- 
sienne, en parlicuiiey, se permet de Ssalir dans ses articles nos 


populalions, nos ouvriers et nos paysans qui, en l'absence de 
tout investissement public ou privé pour l'habitat, consacrent 
Jeurs mmodestes économies à l'achat de caisses à morues et de 
queiques el se mettre tout de même à l'abri des interm- 
péries. En France, malgré la faiblesse des crédits dont vous 
disposez pour la construelion, vous vous efforcez de mettre les 
Jogeinents à la disposition de ceux qui pavent limpôt, 

Nous demandons que Les départements d'outre-mer aient leur 
part de l'effort financier fait par la nation pour résoudre le 
probléme du logement, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


its pou 


M. le président, La parole est à M. Nisse. 


M. Robert Nisse, Je désire seulement poser trois questions à 
M. le minketre de [a reconstruction et de l'urbanisme. 

La loi d'octobre 1946 sur les dommmges de guerre a prévu la 
conclusion d'accords internationaux, dits accords de récipro- 
cité, destinés à régler la situation des Français sinistrés à 
l'étranger et celle des étrangers sinistrés en France. 

A une queslion que je vous avais posée au début de cette 
année, monsieur Île ministre, vous avez répondu que des 
accords de réciprocité avaient été conclus eutre le gouverne- 
ment français et les pays éuivant: 

Avec le Etats-Unis d'Amérique, le 23 mai 1946; avec la 
Grande Bretagne, le 3 décembre 1946; avec le Canada, le 5 mai 
47; el eutin avec la principauté de Monaco, le 5 novembre 
1917. 

ureux de savoir si d’autres accords de récipro- 
cité ont élé signés et où en sont les négociations menées à ce 


suj( \ es différents pays étrangers, en particulier la Bel- 
E que 
Autre question: L'article 10 de la loi sur les dommages de 


guerre prévoit qu'une loi établira « dans quelles conditions et 
dans quelle mesure les personnes physiques et morales fran- 
çaises possedant des biens sinistrés à l'étranger et qui ne béné- 
ficieraienut pas d'accords de réciprocité pourront être indem- 
Lisees », 

Je crois, monsieur le ministre, et je me pernfets de vous 
avis sur ce point, qu'il est temps que le 


\ 


demander votre 


Gouvernement dépose un projet de loi tendant à régler la 
situation des Français qui ont été sinistrés dans des pays 
evec lesquels aucun accord de réciprocité n'a pu tre signé. 





certain nombre de départements — et je pense en par pe 
au departement du Nord — les a fait doter de crédits 
ricurs à ceux dont ils auraient dû normalement héné! 

Je vous demande, monsieur le ministre, de prendr 
mesures utiies pour que, dès 1951, soit raltrapée l'insu x 
des crédits qui leur ont été accordés jusqu'à pri 
qu'ainsi, à la fin de 1951, le montant total des crédil 
à chacun de ces départements représente bien ce L'ils 


auraient touché depuis Forigine si les statistiques " 
n'avaieut pas été erronces. 

M. le président. La parole est à M. Triboulet, ra} r 
pour avis de la commission de la reconstruction et d le 
lnages de guerre, 

M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis de la c = 
sion de la reconstruction el des dommages de querre. M 4 


collègues, je voudrais exprimer les principales opinior 
imetmbres de Ja commission de la reconstruction émises 
celle-ci a étudié les deux premiers chapitres, le chapitr: 
soumis à votre discussion et le chapitre 1010, puis: j 
deux sont relatifs aux traitements du personnel, celui 8 
l'adininistration centrale, celui-ci du personnel des «i 14 
extérieurs, c'est-à-dire essentiellement des délégations dé] 
mentales. 

Plusieurs de nos collègues se sont félicilés de voir en face 
des dimipnutions un certain nombre d'augmentaltions de 
dits, qui proviennent du reclassement du personnel « 
tue. 

Il est ainsi prouvé par les chiffres, monsieur Je mit 
que vous avez l'intention, au cours de l'année 1954, de donner 
un statut plus stable au personnel de qualité que vous avez 
pu rassembier autour de vous. Nous nous en fébcitons. 

Quant aux réductions de personnel, nous avions exprimé 
l'année dernière le désir qu'elles ne touchent pas la structure 
des délégations départementales. 

Et nous avons eu quelque inquiétude lorsque, consultant 
les tableaux de personnel que vous avez fait figurer à la 
page 138 du document qui nous est soumis, nous avons vu 
que sur les 700 emplois supprimés, certains concernaient Jes 
délégations départenrentales. 

Nous voudrions être sûrs que des impératifs financiers, les 
désirs, d'ailleurs légitimes à d’autres points de vue, du mins- 
tre des finances n'entraînent jamais des sacrifices d'effectüfs 
qui compromettraient la bonne marche de votre administra- 
lion, done les services rendus aux sinistrés. 

Certains collègues ont demandé qu’en tout eas les départe- 
ments très sinistrés, qui ont un grand nombre de dossiers, 
se voient affecter un effectif qui ait quelque proportion avec le 
nombre des dossiers à trailer. Cet argument, exposé en commis 
sion, a été repris hier devant l'Assemblée par M. Siefridt. 

Enfin, M. Midol, appuyé par un certain nombre de collègues, 
a fait valoir que le personnel que vous licenciez ne doit, en 
aucun cas, être remplacé dans vos services par un personnel 
qui semble quelquefois moins qualifié et qui serait payé par 
vacation, 

Telles sont les principales observations de la commission. 
Elle serait heureuse, monsieur le ministre, que vous lui fas- 
sicz réponse sur ces différents points. 

M. le président. MM. Lenormand, Gautier, Midol et Mme Maris 
Lambert ont déposé un amendement tendant à réduire de 
1.009 francs le crédit du chapitre 1000. 

La parole est à M. Lenormand. 

M. André Lenormand. Mesdames, messieurs, mon intervention 
cera très breve puisque, hier soir, j'ai eu l’occasion de déve- 
lopper les raisons pour lesquelles nous avions déposé cet 
amendement. 

Nous lui donnons la signification suivante: le Gouvernement 
devra faire parvenir au Parlement, aussi rapidement que pos- 
sible, une lettre rectificative, par laquelle ii accordera à la 
caisse autonome de la reconstruction un crédit non pas de 
251 milliards de francs, mais de 500 milliards de francs, qui 
est indispensable pour l'achèvement de la reconstruction et 
l'inderunisation des dommages de guerre dans un délai de dix 
ans, ce que nous considérons déjà comme un laps de temps 
trop long. : 

est certain qu’un crédit de 251 milliards de francs pour 
la reconstruction est nettement insuffisant, 









ee r 








Le 
4] 
2 
Ee 
É 


















> —_—__——— 


jindique encore une fois que la commission de la recans- 
traction unanime à émis, au cours de sa séance du 235 octobre, 
un vœu qu'elle a transmis au Gouvernement, aux termes 
duquel elle déclare qu'en aucun cas elle n'accepterait un 
evédit qui ne correspondait pas au développement normal de 
2 reconstruction. Ps 

C'est ce vœu unanime de la commission de la reconstruction 
que nous voulons matérialiser par notre amendement, 

Si nous ne prenions pas des dispositions immédiates pour 
ture savoir au Gouvernement que les crédits qui nous sont 
roposés sont insuffisants, 11 est clair que lorsque nous aurions 
à discuter du budget des investissements Iui-même, il serait 
trop tard. Par conséquent, si nous voulons qu'il ne soit pas 
top tard demain, c'est aujourd'hui méme qu'il faut faire le 
necessaire en faveur des sinistrés. (Applaudissements à l'ex- 
home auch .) 

M. le président. La parole est à M. Coudray, contre l'amen- 
dement. 

M. Ceorges Coudray. Mes amis et moi voterons contre l'amen- 
demeut déposé par M. Lenormand, 

Mme Marie Lambert. On s'en doutait un peu. 

M. Georges Coudray. Mais je ne voudrais pas qu'il y ait de 
confusion. M. Lenormand à pris pour thème de son amende- 
ment la motion que j'ai eu l'honneur de déposer à la commis- 
sion de la reconstruction et que celle-ci, à Funanimité, avait 
adressée à M. le président du conseil et à M. le ministre de 
la reconstrustion. Cette motion tendait à obtenir que dans le 
budget des investissements de 1951 — je souligne qu'il s'agit 
bien du budget des investissemnts — Jes crédits réservés aux 
dommages de guerre el à la reconstruction soient à la mesure 
des besoins. 

Nous ne sommes pas sans inquiétudes eur les chiffres main- 
tenant portés dans le projet du Gouvernement qui est déposé 
sur le bureau de cette AssemMite. Tout sera mis en œuvre pour 
rechercher une augmentation de ces chiffres, 

M. René Lamps. Par quel moyen ? 

M. Georges Coudray. Mas je ne pense pas qu'en aucune 
manière on puisse lier ces crédits aux crédits affectés exclusi- 
vement au fonctionnement du ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme, c’est-à-dire destinés au payement du per- 
sonnel. Je ne pense pas qu? lon puisse prendre de telles dispo- 
sitions ni émettre un vœu comme celu: que vient d'indiquer 
M. Lenormaril. 

Par conséquent, si je suis d'accord avec M. Lenormand pour 
demander au Gouvernement de faire un effort pour adapter 
le budget des investissements aux immenses besoins de la 
reconstruction, qui ne doivent pas être sacrifiés en cette année 
1951, je ne pourrai pas me rallier à son amendement qui ne 
me paraît venir :ujourd'hui ni à sa place ni en son temps. 
(Applaudissements au centre.) 

M, le président, La parole est à M. Lenormand. 

M, André Lenormand. M. Coudray sait très bien que d'après 
le projet du Gouvernement déposé depuis quelques jours sur 
le bureau de l’Assemblée, 251 milliards seulement sont accordés 
à la caisse autonome de la reconstruction, 

Et M. Coudray sait très bien également que les crédits du 
fonds de modernisation et d'équipement sont dimniués de 
421 milliards par rapport à ‘année dernière. 

Et si même il était possible de prélever sur ces crédits quel- 
ques milliards ou dizaines de milliards, il serait impossible d'y 
trouver les 200 ou 250 milliards qui sont nécessaires pour la 
reconstruction et l’indemnisalion des dommages de guerre. 

Par conséquent, dire que demain on fera tout le nécessaire 
revient à dire que l’on ne fera absolument rien, car on sera 
mis dans l'impossibilité de faire quelque chose de sérieux, 

Voter contre notre amendement aujourd'hui, c'est en défini- 
tive voter pour un budget de 251 milliards seulement et, par 
conséquent, contre les revendications des sinistrés. {Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. André Gautier. Quel est l'avis de M. le rapporteur de la 
commission de la reconstruction ? 


I 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis, Je veux bien émettre un avis. Il 
s’agit du chapitre 1000 qui, en l'espèce, concerne les traite- 
ments du personnel de l'administralion centrale. 

Si la commission ne désire pas que l’on augmente les effec- 
tifs du personnel de l'administration centrale, du moins a-t-elle 
émis le vœu unanime qu'on ne les diminue pas dans les cir- 
constances actuelles. 

Nous ne pouvons donc pas accepler cet amendement, 


M. le président. La parole est à M. René-Jean Schmitt. 


M. René-Jean Schmitt. Mes chers collègues, nous ne voterons 
pas l’amendement déposé par M. Lenormand et ses amis. 


Mme Marie Lambert. On s'en doutaiti 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2e SEANCE DU 








15 DECEMBRE 1950 

M. René-Jean Schmitt. Vous VOUS dout Z de h ut up! le 
chosex, madame ! 
Je reprends les arguments 


S 
parce qu'il est Vraiment trop facile pour un groupe qui ne vote 
Ù 


jamais un centime d'impôts de faire des pi positions touts 
plus démagogques les unes que les autres ŒExrclamations à 
d'e rlr: 1 qaucne 

M. André Gautier. S'il s'agissait de construire, nous vo! ns 
les lits, Mais pour faire sut [l es vol | 


Mme Eugénie Duvernois. Vous Lrouvez bien de l'argent pour 
les œuvres de mort. 


M. Renë-Jean Schmitt. et de jeter des centaines de milliards 
en pälure aux illusions des sinistrés, 

Nous neé « marchons pas, pertmettez-m le pression, dans 
cet! tibinalson it pielr }r | tou el 1 ton lt s 
pas dans le piège que vous essayez de tendre aux group 
de la majorité qui, eux, prennent leurs responsabilités, (Très 
Li hi ! {res Lien! (l aucht el tu entré 

Nous préférons de beaucoup, non seulement voter | 201 
milliaras demandes, liauls Il ù h {tri RIT quart VICHOTA 
l'heure de la discussion du budget d lonnmages de guerre 
cerlaines propositions pratiques de financement, plutôt qu 
faire imiroiter aux veux des sinistrés Fespoir cruel de 400 où 
900 milliards de crédits dont, je le répète, vous ne voterez pa 
le pren er ccenlime. \ plaielisser nis u / Î el au « { 
— fé rclamalions à d'e rl ne qau li 

M. André Lenormand. Nous ferons des économies sur le bud 
get de la guerre et nous trouverons des credits, 

M. Ren£c-Jean Schmitt, EL nou nous voterons Je budget 
miilaire pour défendre notre pay: 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Lenor- 
mani. 


M. André Lenormand, Nou: demandons | rutin. 
M. le président. Jy suis saisi d'une demande d utin. 


Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne dei 
Le scrutin est clos. 


(MM. des secrétaires font le dépouillement des votes ) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
Nombre des votants........... us ci 063 
Majorité DUT SR te PUR ere #2 


Pour l'adoption Lans dat . 175 
CN ns cash cadet à 

L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 
La paroie est à M. le min:stre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je 
désire répondre en quelques mots à M. le rapporteur pour avis 
et à M. Nisse, 

M. le rapporteur pour avis, au nom de la commission de Ja 
reconstrucüon et de l’urbanisme, a posé des questions inté- 
ressant le personnel et il a exprimé la crainte de voir supprimer 
des emplois dans les départements. 

Je puis le rassurer en ce sens que les suppressions d'emplois 
n'ont porté, dans les départements, que sur {es emplois vacants, 
J'ajoule que c'est seulement depuis l'application des dé 
de la commission des économies que l'autorisation de recrute- 
ment m'a élé à nouveau accordée, Et ceci me permet mainte- 
nant de pourvoir les postes vacants dans les départements, tout 
particulièrement dans les départements sinistrés où le recrute- 
ment sur place est plus facile à réaliser que les mutations de 
départements peu sinistrés vers des départements très s'nistrés. 
Tant que celte autor:sation de recruter ne m était pas donnée, 
je ne pouvais Pis pourvoi les postes laissés vacants dans cer- 
lains départements très sinistrés, qui connaissent une crise dun 
logement très grave, car les fonctionnaires des départements 
très faiblement sinistrés préféraient démissionner plutôt que 
d'être mutés dans des conditions fâächeuses Pour eux. 

IL en est résuité une situation un peu délicate et difficile que 
j'ai connue pendant toute l'année 19.0, 

J'espère pouvoir réaliser maintenant cette sorte de péré- 
quation du personnel et diriger sur les départements très sinis- 
trés, comme le demandent leurs représentants, le personnel de 
certains départements où un trop grand nombre de fonction- 
naires ont élé rassemblés pour différentes causes, parmi les- 
quelles Ja politique a parfois joué un rôle essentiel, au moins 
our des départements proches de la capitale. (Très bien! trés 
ien! sur cerlains bancs à qauche et au centre.) 

Les craintes exprimées par la commission deviennent done 
pratiquement sans fondement 
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Répondant maintenant à M. Xisse, j'indique qu'aucun accord 


nouveau Ge réciprocité n'a pu être établi. Des négociations se 
poursuivent actuefement entre 1es tministres des affuires étran- 
gores français et belge, 

La queslion de la répartition des crédits entre les départe- 
meuls ressort plutôt au budget des investissements. Aussi 
j\entrerai-je pas dans le détail, car nous disculons en ce 
1110) { su les ju {1 Î pers nel. J'ai donné, de ce fait, 
t expiicahons r la répartition du personnel dans les 
dépa its. Je don ii d enseignements détaillés sur les 
credits du débat sur le budgel des investissements. 

| ii concerne l üumages subis par les Français à 
l'étranger, je dois dire que je suis présentement dans l'impos- 
ibilité d'apporter ane réponse satisfaisante à la question posée. 
Le problème est à l'étude depuis très longtemps, mais mes 
coHegues intéressés ne lui ont pas encore trouvé de solution. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 


Je aux voix Je chapitre 1000, au chiffre de 612 mil- 
Lion UOU Ia « 

(Le chapitre 4000, mus aur vorr, est adopté.) 

ip. 1010 fraitements et rémunérations du personnel 
des ser extérieurs, 3.494.491.000 francs, » — (Aduplé.) 

Cl 16120 Rémunération des agents auxilhaires, 
Su (Hu) fr s. \dopte.) 

Chap. 1030. — {fndemnités et allocations diverses du per- 
sonnel de j'administration centfale, 24.945.000 francs. » — 
(Ado 

« Chap. 1040. Indemnités et allocations diverses du person- 
nel des services extérieurs, 63.105.000 francs, » — (Adopte.) 

« Chap, 1050, Hidemnités et remboursements divers aux 
Liernbrt el rapporieur des conseils, comités et commissions, 
9 wulions de francs. ldopte.) 

Chap. 1060, — Rémunéialion des concours exlérieurs, 
160 million e fran idopte.) 

« Chap, 4070 Indemnités de résidence, 8535.242.000 francs, » 
— \dopte e 

« Chap, 1080. Supplément familial de traitement, 67 mil- 
Bons 500.0) francs. ldopte.) 

M. le grésident. « Chap. 1000. — Personnel du contrôle des 
habitations à lover modéré el dcs travaux subventionnés, 


4.366.000 francs. 

M. Poulain a présenté un amendement tendant à réduire 
de 4.000 francs, à titre indicalf, Le crédit de ce chapitre. 

La paroie est à M. Poulain. 

H. Atel Poulain. Mon amendement a pour objet d'attirer 
l'attention du ministre de la reconstruction sur Fintérêt qu'il 
y a ace que les contrôles exercés par le personnel chargé du 
à lover modéré s'eifectuent à partur du 
au ministère par les offices ou sociétés. 

Je veux illustrer par un exemple mon iutervenHon. 

Dans lt lepartement du Pas-de-Calais, l'office départemental 
avait demandé un crédit qui lai fut octroyé pour l'année 1930. 
Mais on s'aperçut, au moment de lancer les adjudications de 
travaux, que deux ilectivités. Etaples et le Portel, n'avaient 
pas 1éulise l'achat des terrains à bâtir. De ce fait, les villes 
d'Hesdin et de Liévin ont vu leurs projets retardés. 

Sil est vrai que l'office départemental n'a pas rempli au 
mieux son mandat, il me semble que le service du contrôle 
du ministère aurait pu relever ces erreurs énervantes pour les 
intéressées qui, avant répondu à toutes les conditions imposées, 
se voient dans l'obligation de reporter à une échéance plus loin- 
line, dans de moins bonnes conditions, les constructions dont 
chacun suit combien elles sont urgentes. 

Je demande donc à M. le ministre de la reconstruction de 
bien vouloir s'inspirer de mon idée, à seule fin que le service 
du contrôle des habitations à lover modéré foncuüonnent dans 
de meilleures conditions. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le minisire de la recons- 
tucüion et de l'urbanisme. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Dans 
son rapport, M. Faniel fait également allusion à ce problème 
du controle des H. L. M. et des travaux subventionnés. 

La cotnmission des finances a estimé, en effet, qu'au moment 
où d'importants programmes de construction sont engagés par 
les organisiaes d'H. EL. M., il serait opportun, soit de 1éorga- 
niser le contrôle pour le rendre efficace, soit de le supprimer 
6 il se re\eéie tout le. 

En conclusion, la 
cative de 1.000 francs, 
de M. Poulain. 

Il faut bien reconnaitre d'abord que le contrèle n'est pas 
jnuliie… 


ormmmission proposait une réduction indi- 
proporlhion que rejoint l'amendement 


M. René-Jean Schmitt. Il est même indispensable. 


. M le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. mais 
jaccepte volontiers celte idée qu'il doit être réorganisé, 





S 
C'est précisément pourquoi je procède en €<e momert 
une clude de l'orgarisalion de ce contrôle, dout je vou 
dire quelques mots. 

En premier lieu, certain textes, déjà anciens, et non 
abrogés, avaient cüargé de ce contrôle tour à tour le 
des travaux publics ou celui de la santé publique. ] 
ces textes n'ont pius d'application. 

Acluelñement, le controle est exercé par trois min 
ceux des finances, de l'intérieur et de la reconstuct on et 
l'urbanisme, chacun en ce qui le coucerne, pour des br 
différentes. 

Le tiuistére des finances intervient en vertu de son p - 
de contrôle sur les opérations financières de tous orgu S 
sübveutionnés. 

Le nuxistère de l'intérieur intervient en tant que minislcre 
de tutelle des collectivités. 


i 
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Le minisière de la reconstruction et de l'urbanisme, de 
côté, dispose d'un corps de contrôle spécial extrêmement rec 
treint qui ne comprend que six foxtionnaires. Le contrôle 
qu'iis exercent est plutôt d'ordre comptable. 

En pratique, l'essentiel du contrôle, et spécialement da e 
domaine technique, est actuellement effectué par mes rep ; 


lants dans Îles départements. 

Ce cortrôéle technique s'exerce de diverses manières: denis 
le single conseil aux organismes constructeurs jusqu'à l'ex 
men technique des projets présentés; tel qu'il fonctionne actuel. 
lement, il est incontestablement insuffisant. Mais il est utile, 
et :l a déja porté ses fruits. 

D'autres exemples pourraient s'ajouter à celui qui a ét: cité 
par M. Poulain. 

C'est ainsi que, «ans telle ville, le crédit immobilier facilite 
Ja construction de maisons dont ï!e coût varie entre 2 millions 
500000 francs et 4 millions, Si bien que le crédit immobili 
dans ces opérations, profite non à la partie modeste de là 
population, mais à une fraction un peu plus aisée. 

Dans telle autre ville, en revanche, on ne facilite l'octroi des 
prèts du crédit immobilier qu’à des personnes de condition 
extrémement modeste, On va parfois tellement loin dans ce 
sens que l'on éprouve des difficultés à trouver des réalisateurs, 

Ailleurs, enfin, on élimine totalement toules les personnes 
de condition trop madeste qui risqueraient d’être insolvable:. 

Il est done indispensable d'envisager, dans ce domaine, un 
contrè : qui, pour l'instant, en ce qui concerae le crédit immo- 
bilier, est quasi inexistant. 

Telles sont, très objectivement, les informations que je pou- 
vais fournir à l’Assemblée, 

1 est certain que, devant l'accroissement des programmes de 
construction d'habitations à loyer modéré ou de crédit immob:- 
her, il est indispensable que le contrôle soit effectif, et cela 
d'autant plus que ces programmes s'élablissent avec une assez 
grande ampieur en raison de l'atmosphère de sécurité résultant 
de l'application régulière de la loi sur les loyers. 

M. le président. La parole est à M. Poulain. 


M. Abe! Poulain. La réponse de M. le ministre m'ayant donné 
satisfaction, je retire mon amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 1090, au chiffre de 4 millions 
766.00 francs, 

(Le chapitre 1090, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 1100, — Personnel des commissions de juridiction des 
dommages de guerre, 46.986.000 francs. — (Adopté.). 

« Chap. 1110. — Indemnités de licenciement, » — (Mémoire). 

M. le président. « Chap. 1120. — Liquidation du service des 
constructions provisoires. — Dépenses de personnel, 2 millions 
199.000 francs. » 

La parole est à Mme Lambert. 


Mme Marie Lambert, Mesdames, messieurs, le libellé de ce cha- 
pitre ne pourrait apparamment que nous réjouir, car il semble- 
rait, à le lire, que la misère des sinistrés habitant dans des 
baraques va prendre fin et que, d'ores et déjà, des logements 
en dur sont à leur disposilion. 

Quand on connait la situation des villes où de graves sinis- 
tres ont nécessité la construction rapide d'habitations provi- 
soires, on ne peut, en effet, que désirer voir ce provisoire cesser 
au plus tôt, En ee de l’inconfort croissant des baraques dont 
je reparlerai, le fait que ces logements ont été, en général, cons- 
truits hors du périmètre des localités afin de n’en pas gêner la 
reconstruction, maintient les familles loin du lieu du travail, 
loin des écoles, loin des marchés où la ménagère peut s’appro- 
visionner. 

Cette situation entraîne pour le sinistré des difficultés et 
des dépenses supplémentaires infiniment pénibles. 

Si je prends le cas de Brest, par exemple, les habitants du 
quartier de Kérédern, du Bergot, du Polygone et, c’est pire 
encore pour ceux de Saint-Pierre-Quilbignor, sont éloignés de 
plusieurs kilomètres du centre de la ville. Le déplacement 
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ess j .. e " Ps 
…touhus coûte chaque jour au travailleur on à ‘a ménagère 


” ws dizaines de franes, auxqueis viennent Sajouter de 
P° dépenses pour les chaussures vite abimées dans les 
Chemins boueux. : 

j : enfants, les écoles manquent ou sont insuffisantes. 


«si sont contraints à de longs cheminements sur Îles 
pouerses. e 
. commes done d'accord avec 


les sinistrés logés en bara- 


LA ont éerit à tous les parienrentaires du departement: 
rt situation ne peut plus durer, Nous voulons que vous 
re interprète aupres du Gouvernement afin que, dans 
A très court, toute Fa popuration en hbaraqnes de notre 
ne soit relogée en dur; que des maisons Soient construites 
‘ tiré; que les prix de ees logements soient supportahies 
| tous ceux qui peinent chaque Jour pour faire vivre leur 
{ nile, et que les vieux aient au moins, pour les queiques 
| qui teur restent à vivre, la consolation d'habiter un 
\ t pius confortab.e que leurs baraques. 
+ Nous insistons auprès de vous pour que vous fassez com- 
; e au Gouvernement que les habitants de nos cités pro 
ures en ont assez de voir les erédits servir à là préparation 
d'une guerre aiors que nous subissons encore les conséquences 
rnière el que les crédts seraient si utiles à la recons- 
wucliun de nes vies. » 

Nous sommes pleinement d'accord avec les sinistrés el eet 
no) si notre groupe re cesse de se battre pour obtenir les 
erédits que nécessiterait Ja reconstruction. , Les, 

\aulheureusement, les 500 milliards qui seraient indispensa- 
bles pour dévelcpper la reconstruction, nous ne pouvons espré- 
16 s obtenir, puisque le budget proposé par le ministre ne 
s'élève qu'à 251 milliards, 

Nous savons donc, hélas! que ce n'est pas cetle année 
( e que les centaines de milliers de sinistrés, logeaut en 
baraques, pourront être relogés dans des conditions meilleures, 
C'est dire qu'il faudra se préoccuper de leur situation actuelle. 


Dans ces conditions, nous estimons qu'il faut maintenir les 

services de gestion des constructions provisoires. 

Il est clair, en effet, que l’état des baraques ne s'améliore 

<: au contraire, il s'aggrave chaque année. Les haraques sc 
rent, en particulier sous l'effet des jutempéries. J'ai pu 

\ visiter quelques-unes à Brest la semaine dernière, apres des 

mpérics. Dans un grand nombre de ces habitations pro- 

soires, il y a des voies d'eau. L'eau ruisselle sur les murs, 

trempe les plâtres et les tapisseries. Des clôtures, des che- 

ninées ont été arrachées. 

Dans une baraque habitée par de viejiles femmes au Poiy- 

gone, il pleut dans chacun des miuuseu'es logements consti- 

L 

] 

l 





ués par une seule pièce qu'habitent ces vieilles personnes. 

nt que ces bariques seront habitées, elles dermanrieront de 

us en plus de soins et de réparations. 

Voici une brève énuméraiton des réclamations des habitents 
de baraques de Brest. 

\u Bergot, on réclame le gaz; l'amélioration de l'écoulement 
des eaux; des gouttières; Finstallation d’un exlineteur dans 
chacune des baraques. Place de Bretagne, où il n'y à pas de 
lvoirs, on demande que l’eau soit installée dans les bara- 
ques. Au Bouguen, on demande l'installation de cheminées en 
dur. 

Au Polygone, Point-du-Jour, on réclame la démolilion de Ja 
baraque de « dépannage » qui est un véritable taudis, la honte 
de la ville de Brest, et à propos de laquelle, d’ailleurs, j'ai l'in- 
tention de demander à la commission de la reconstruction 
l'envoi d'une commission d'enquête. C’est précisément pour 
éviter que celle situation ne se généralise que j'insiste aujour- 
d'hui afin que ces services so:ent maintenus. 

Au Polygone, les sinistrés veulent ansi Finstallation du gaz; 
ils signalent d'autre part combien il est anormal que dans les 
baraques habitées par les vieux dont j'ai parlé précédemment 
- n'y ait que deux cheminées pour les huit logements de chaque 
jaraque. 

A Kérédern, on réclame une baraque pour une garderie et 
aussi la création d'une Ccole maternelle. 

\u Bois-de-Sapins, Jes can:veaux coliectant les eaux de pluies 
sont surélevés et les baraques sont de ce fait noyées. 

M. le ministre de la reconstruction et de l’urhanisme. C'est 
la lecture de la presse locale. 

Mme Marie Lambert. A Kérangoff, l'écoulement des eaux usées 
est défectueux. Enfin, de nombreux plâtres sont à refaire et 
l'installation de chasses d’eau est à revoir. 

Je pourrais continuer encore l’énumération de ces reven- 
dications… 

M. le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme. C'est 
mn < revue de la presse locale. (Interruptions à l'ertrême 
gauche. 

M. André Lenormand. I} y aurait beaucoup à dire, monsieur 
le ministre, sur la misère des sinistrés, et la presse locale, vous 
feriez bien de Ja lire. 





Mme Marie Lambert. Nous serions heu 





reUX Mon pt! OU PiITIISe 


tre, que vons fassiez une tournée d'inspection de ces baraques 
comme je l'at fat moi-mérme la semaune dernière. Vous ne par- 
leriez pas comme vous venez de le faire. 

M. André Lenormand. Il n'y a pas que l'hôtel Malherl le 
Caen. 

Mme Marie Lambert. !! est done clair que, tant que ces Para 
ques exister t, uous serons obligés de sur ter Île en! 

Î question des constructions provisoires Gemeurera préoce 
cupanle SSI Jongiemps que vous persislterez dal votre poll- 
tique u { du log nent aux i rs rt l = 
bieme est important. on seuiemerl Brest, ma ( t { 
dans les autres valles de la région, comme d Î 
toutes ! Vie sinist sie | TE: 

Une 1 d red ver! t ! » 
conduira nonablenmient écarter t des 
habita { b es do! 16 WF { Î € est 
pourqu beireo £rottpé eniatrie ut le « t é sol 
Inaltilenn et CONseFve SON Hnporta et q Cre- 
dits soient rélablis aux ehiffres de lar dis- 
sements a l’ertrème yauche.) 

M. te president. La parue est à M. ! JHnl tre de la recons- 
tructon et de lurbanisnre 

M. le ministre de la reconstruction ct de l'urbanisme. Il est 
regretlabie que lon persiste à vouloir discuier d'u l 
qu is à lordr tu | 
Wiiiit | lil t «st l Phi't X 4 | Ù 
l'entretien des constructions provisoires don Cr it 
prévus au budge! des investissements. 

M. André Lenormand. Quand le service <erait <upprimie ! 

M. le ministre de la reconstruction et ce l'urbanisme. Si 
M. Lenormand m'avait laissé poursuivre, 1l urait pas eu la 
peine de prononcer celle phrasi 

En effet, le service dont la liquidati est | ha- 
pitre 1120 est le service des const ÜIOnNs pro Ir ! i clé 
géré par le ministère de Ja produ \ lust en 
1947. date à la telle 11 a été transfért il [a 
reconstruction et de l'urbanisme, en vue de sa liquidat 

M. René-Jean Schmitt. est un service à propos duquel 


aurait beau 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. || ne 
s'agit done pas d'une mesure nouvelle, mais de lexeéeulion 
d'une décision antérieure. 


oup à dire, 


D: quel service s'agit-il? De celui qui £t chargé de faire 
fabriquer, de répartir et de céder les construeti prov soires 
à chacune des administrations qui en avait besoin au lende- 
main de la gueïre, Aus la liquidation de € rvice n'est- 
elle pas nuisible à l'entretien des constructions provisoires pour 

r crédit sera inscrit au budget des inve 


lequel, d’ailleurs, un 
L'entretien de: baraquement provisoirt est s-suré 


Services 1 tr1 lt, 


Ussements 
par les 
Mme Lambert s'est donc trompée de date en faisant aujowr- 
d'hui une lecture de presse régionale fort intéressante 
Mais qui h'apporte aucune lumière dans la discussion pre 
d’un budget de fonctionnement des services civils pour 
cice 1951. tpplaudissements au centre ct a gauche 

Mme Marie Lambert, Nous verrons <1 vous serez d'accord pour 
attribuer les crédits nécessaires lors de la discussion du burdget 
des investissesments. 

M. le président. La parole est à M. Fauvel. 

M. Etienne Fauvel. La notion de Hiquidali 
visoires, à laquelle on vient de se référer, 
également, le problème des possibilités à 
sinistrés, 

Je suis intervenu, hier soir, sur l'article 1000, afin de rappeler 
à M. le ministre la nécessité d'engager une action eflicace en 
vue de reloger les sinisirés et de terminer les constructions 
en cours. C'est là le rû'e essentiel de l'administration, Je pense 
done que la question que j'ai posée demeure bien dans le 
cadre de ce budget. J'aurais aimé obtenir une réponse de 
M. le ministre de la reconstruction. 

M. le président. La parole est à M. 
truction et de Furbanisme. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je 
m'élais gardé de répondre à la question posée par M. Fauvel 
parce que, là encore, il s'agit d'un débat qui s'ouvrira à propos 
du budget des investissements. 

On ne saurait intervenir, à l’occasion de 1a discu<sion Jun 
budget de fonctionnement des services civils, sur tous les 
problèmes. Lorsque l'Assemblée examinera Je budset des inves- 
tissements, j'indiquerai quelles ont été les mmésures mises au 
cours de ces six derniers mois en vue de faire cesser ce déplo- 
rable spectacle de maisons dont l'achèvement traine pénible- 
ment de nombreux mois, 


extérieurs du mimistcre de Ja réeconst cLrent, 
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Nous discutons depuis trop longtemps déjà sur ce budget de 
fonctionnement des services civils qui aurait pu être voté en 
quelques instants. J'estime qu'il n'y a pas lieu d'engager, à 
ce propos, des discussions qui auront leur place dans le débat 
sur le budget des investissements, surtout que chacun sait fort 
bien qu'à ce moment là chaque orateur renouvellera son inter- 
vention. 

M. le président. La parole est à M. Fauvel. 

M. Etienne Fauvel. Je m'excuse d'insister, monsieur Je 
ministre, mais je dois dire que je n'auiais pas repris ma ques- 
tion si j'avais 9htenu hier une réponse, 

Je crois que le budget des investissements n’est que partielle- 
ment en cause dans ce problème et qu'il s'agit davantage d'une 
question de coordination des travaux et de gestion. Je poserai 
certainement la mème question iors de Ja discussion du budget 
des investissements si vous ne voulez pas me donner ure 
réponse maintepant, ce que je regrette. 

M. le président. Personne ne demande plus Ja parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 1120, au chiffre de 2.199.000 
from e_* 

Le chapitre 1120, mis aur voir, est adopté.) 

« Chap. 19930 — Rémunération des personnels de surveil- 


\ 


lance, 152.380.000 Jrances D, —— \dopté.) 


ÿ° partie. Walériel, fonchionnement des services 
et travaux d'entrelien, 

« Chap. 3000, Frais de déplacements et de missions, 197 
Mmilions 410.000 francs. » — (Adopté.) 

a Chap, 3010, — Matériel, 380 millions de francs. » — 
( ldopté.) 


« Chap. 3020, — Dépenses de matériel des commissions de 
lominages de guerre, 5.640.000 francs, » — (Adopté.) 
« Chap, 30930 — Remboursements à diverses adminietrations, 


119.680.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3040, — Lovers et indemnités de réquisition, 14 mil- 
lions de francs, » — (Adopté. 

« Chap. 3090, — Edificatica de baraquements provisoires pour 
l'instaliation des services, » — (Mémoire.) 

« Chap, 3060, — Acquisition et entretien deg véhicu'es auto- 
mobiles, vélomoleurs et bicyclettes, 154.620.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap, 3070, — Frais d'application de la légis'ation des habi- 
tations à lover modéré, » — (Mémoire.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 4.000: 
G° partie, — Charges sociules. 


« Chap. 4900, Prestations familiales, 589.500.000 francs, » 

La parole est à M. le rapporteur pour avis, 

M. le rapporteur pour avis. Au nom de la commission, je 
demande la disjonction de ce chapitre dont l'article 2 vise le 
payement des prestations familiaies dues au personnel du ser- 
vice de déminage et de désobusage. 

Un chapitre ultérieur, relatif aux traitements du personnel 
de ce service, prévoit la suppression des crédits correspon- 
dants parce que le ministére de la reconstruction et de lur- 
banisme veut faire passer ces services à la défense nationale, 
En fait, quand je dis que c'est ce ministère : en «a le désir, 
ce n'est pas exact: il s'agt du ministère des finances. 

Le ministère des finances, composé comme chacun sait de 
gens fort distingués, est persuadé qu'il est pus jogique de 
transférer le service de déiminage et de désobusage, parce que 
ces noms ont quelque chose de be:liqueux, à la défense natio- 
nale, Le seu! ennui est que cette solution est contraire à la 
réalité et au bien du service. 

IL se trouve que le déminage et le désobusage sont actueïle- 
ment très avancés dans la plupart des départements qu ont 
été miaés ou qui portaient des dépôts d'exp'osifs. Le pius fort 
de ce travail s'est effectue avee un personnel qui dépendait 
du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, ou, p:utôt, 
depuis que l'en a confié, il y a quelque quatre ans, ces opé- 
ralions au ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, 
elle, ont été menées rapidement et à bone fin. Nous pouvons 
rendre cet hommage à ce ministère. 

Que reste-t-il maintenant dans re service ? Il reste les équipes 
de séeurité, Dans chacun des départements où des opérations 
importantes de déminage ont été effectuées, par exemple dans 
Ja vile de Caen — M, Lenormand pourra en témoigner — 
lorsque les travaux de la reconstruction, notamment les 
déblaiements, amènent à trouver des bombes non explosées, 
le service de eteurité est aussitôt prévenu. 1! est composé du 
novau des meilleurs agents du déminage que l’on a conservés. 

Ces agents travaillent au ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Certains mème accomplissent des besognes de 


surveillance des chantiers de reconstruction, Ce n'est qu'au 
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Résa" 
moment on l'on découvre un exp'osif qu'ils sont appelée 
reprendre leurs anciennes occupations et à devenir de n . 
veau des artificiers spécialistes, Lg. 

Il résulte nettement de ce que je viens de dire quo 
éervice est moins militaire que jamais, si je puis dire n 
a maintenant un caractère de liaison directe avec les #. 
rités municipales 5u préfeclorales, En tout cas, les agents 42 
très haute qualité qui y restent ont été apprécie. a 
leurs supérieurs du ministère de la reconstruction et 
méritent d'être reclassés un jour ou l’autre — le plus tôt 1. 
le inieux — dans les cadres du ministère de la reconstru tn 
afin que leurs occupations « reconstruction », auxquelles 
s'adonnent déjà, vomme je l'ai signalé, deviennent peu : » 
l'essentiel de leur carrière, les opérations de déminage et 
dé<obusage diminuant peu à peu. ## 

C'est ainsi que leurs services méritent d'être récompens/. 
Or, c’est à ce moment que, dans un souci de elarté qui n'e4 
qu'apparent, les services du m'uistère des finances prétence t 
imposer aux deux ministères de la reconstruction et de l'urh. 
nisme et de Ja défense nationale ce virement d'un budget 4 
l'autre qui n’est, je crois, monsieur Je ministre, pas très désiré 
par votre département, mais qui, en tout cas, est forn 
ment refueé par celui de Ja défense nationale, 

Car vous savez, hélas! que j'accomplis des besogmes quel 
peu multiformes au sein de l'Assendb'ée: je suis également 
rapporteur du budget de la défense nationaie et je puis dre 
que le ministère de la défense nationale ne veut ah<olume:t 
pas recevoir ce service de déminage et de désobusage , 

A'ors que nous reste-t-il à faire ? Si le Par!ement conserva 
encore un rôle en matière budgétaire — ce dont je me «ua 
pas sûr — nous devons dire que l'on restitue au ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme ces crédits, et au ; 
pitre sur les prestations familiales que nous discutons, et 
chapitre ultérieur sur les traitements tandis que le bus 
de a défense nationale sera déchargé d'autant. 

IL apparaît que ‘a cho<e est impossible, d'après le règ'emer 
et même d'après la Coustitution, Cependant, je l'ai dit hien 
des fois à l'Aséemblée, on invoque la Constitution à tort et, 
fort heureusement pour elle, elle n'a jamais dit de pareilles 
sutliises, 

1 est mmpassihle, dit-on, de déplacer ces crédits, Le soul 
moyen régementaire qui nous reste est de demander la de. 
jonction, Je la demande donc afin que les services du minis 
tère des tinances, de la défense nationa!'e et du M. R. U. se 
mettent d'accord pour qua: ces crédits reviennent au budget 
du M, R. U., qu'ils n'auraient jamais dû, d’ailleurs, quitter. 

M. le président, Monsieur le rapporteur pour avis, votre 
demande recevrait fimmédiatement satisfaction si elle état 
approuvée par la commission qui, seule, peut ob'enir la dis 
jouction de droit. 

Que, est l'avis de Ja commission ? 

M. Joseph Laniel, rapporteur La commission désire entenire 
l'opinion du Gouvernement. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme, 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. La (::- 
jonction demandée me parait de nature à reculer le vote du 
budget. 

En réalité, il s'agit du transfert d'un service complet d'un 
ministère à un autre et non pas d'une suppression de service. 
Ce transfert a été opéré, non pas sur le désir du ministère des 
finances, mais sur celui de la commission nationale des écono- 
mies. 

Je voudrais que ce mécanisme fût bien compris. Je n'ai pas 
à me préoccuper, en cette affaire, du ministère de la défense 
pationale. Je n'ai pas à savoir s'il veut ou non ce transfert. Le: 
documents ont été établis par le Gouvernement avec l'accord 
de tous les ministères et ils sont seuls aujourd’hui en cau:é. 
Le plus simple est de siÿvre les indications contenues dans le 
projet du Gouvernement afin d'assurer le vote rapide de ces 
dispositions. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Je propose, à titre transactionnel. 
de réserver le vote de ce chapitre et, pendant que l’Assemblee 
oursuivra la discussion de ce budget, il sera facile d'atteindre 
e ministère des finances en vue d'obtenir l'accord sur celte 
mesure qui me semble rationnelle. 

M. le président. Monsieur le rapporteur, acceptez-vous cette 
solution ? 

M. le rapporteur. Oui, monsieur le président. Il ne faudrait 
cependant pas que cette procédure retardät le vote du budget. 

M. le président. Le chapitre 4000 est réservé. 

« Chap. 4010, — Allocations de logement et 
gement et de déménagement, 4.840.000 francs 

La parole est à M. Uautier, 
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nm. Andre Gautier. Je désire poser une question à M. Île 


nr pb r, à l’occasion de mon intervention relative au prix 
s lovers, M. le ministre a répondu que mes chiffres 
: nas exacts, car la majorité des lacataires dont je parlar 
* nt de l'allecation de logement. 

; le chapitre 4010 concerne cette allocation, je serais 
) - de savoir combien d'empiovés du ministère de la 
: ion touchent l'allocation de logement el quel le 
2 nt de celle-€i ? 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la r 


et de l'urbanisme. 


M, le ministre de la reconstruction et de l’urbamisme. J'ai 


— 


© : doute prochainement l'occasion de traiter de nouveau 
| n des loyers et des logements. Ce jour-là, j apportera 
s qui montreront que ceux qui ont été avancés hier 
ni respondent pas à une réalité objectivement observée. 

‘instant, je réponds à l'honorable député qui vient de 
; une question indiscrète, que j'ignore aujourd'hui le 
' les fonctionnaires de mon département qu perçoivent 
| ton de logement. Mais je pourrai le lui faire connaitre 
à prochaine oecasion. 


ce sujet, je veux détruire une légende qui est complaisam- 
1 entretenue, à savoir que le svstème de lailocation de loge- 
. est pas appliqué. Cette allocation est rareinent perçue 
pour la raison que l’on ne consacre pas une part suffisante du 
à son lover. 


J en veux pour preuve que la déclaration faite l'an der- 
nier par M. Marrane qui, sur l'ensemble des appartements gérés 
par l'office municipal du logement de la ville dont il est 
mare, n'avait trouvé que quinze locataires pouvant bénéficier 
Üt location de logement. 

I! n'est pas inutile, à cet égard, de rappeler quelques chiffres. 
Ur pere de deux enfants perçoit l'allocation de logement s'il 


( ire au paverment du loyer plus de 3,4 p. 400 de son salaire. 
Ce aux devient 3,2 p. 100 lorsqu'il y a trois enfants et 3 p. 100 
s'il v a quatre enfants. 

be tels chiffres détruisent toutes les allégations habilement 

lues par la presse communiste et exposées hier encore à 

tribure. 

M. André Gautier. Il n'y à pas un locataire sur mille qui touche 
l'allocation de logement ! 

M. le ministre de la reconstruction et de l'uranisme. Parce 
que beaucoup de locataires payent un lover infime. 
M. André Gautier. Donnez-leur autre chose que des taudis. 
M. le président. Personne re demande plus la parole 7... 
Je mets aux voix le chapitre 4010, au chiffre de 4.849.000 
Le chapilre 4010, mis aux voir, est adopte.) 

Chap. 4020. — Prestations en espèces assurées par l'Etat 
an ilre du régime de la sécurité sociale. » — {Mémoire.) 
K. le président. « Chap. 4030. — OEnvres sociales, 26 mil- 
us 300.000 francs. » 
La parole est à Mme Nautré. 
lime Nautré. Mesdames, messieurs, j'ai déposé un amernde- 
nent tendant à porter à 50 millions le crédit de ce chapitre. 
_ L'an passé déjà, nous avions constaté une diminution de 
#1 p. 100 des crédits aflectés aux œuvres sociales. 

M. René-Jean Schmitt. C'est peut-être pour combler le déficit 
de la mutuelle du M. R. U. 

M. André Gautier. Ce sont vos amis qui ont les mains sales 
dans cette affaire. 


M. le président. Je me permets, madame Nautré, de vous 
poser une question: Intervenez-vous sur le chapitre 4030 ou 
defendez-vous un amendement, dont je n'ai pas été saisi ? 

e constate que vous êtes simplement inscrite sur ce chà- 
ire 

Mme Nautré. Je parle sur le chapitre. 

Lelte année, les crédits demandés pour l'exercice 1951 ne 
sont plus que de 26.300.000 francs, c'est-à-dire qu'en plus des 
1 p. 100 que vous aviez déjà supprimés l'an dernier, vous 
opeérez une nouvelle diminution de 1.271.000 francs. 

Est-ce qu'une amélioration quelconque du niveau de vie des 
employés du M. R. U. justifie cette mesure ? Nous ne le pen- 
sons pas et nous affirmons même, sans crainte d'être démen- 
US, que leur situation s’est aggravée, 

Prenons un exemple: Un auxiliaire qui gagne 16.000 francs 
lat mois, avec le reclissement perçoit une augmentation 
noyenne de 250 francs, mais, par ailleurs, il est obligé de 
pas la cantine scolaire pour ses enfants plus cher que 

RES dernière et il en est de même pour toutes les dépenses 
innliales, 

Monsieur le ministre, vous ne pouvez nier que tout à aug- 
cnté ei que les salaires ont bien peu changé. Comment vou- 
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SICUTS ivant d voter t | tret Pensez à tt enfants 
qui ne demandent qu'à vivre dans Ja jore et le bon et 
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qui sout l'avenir de notr i 

Vous voudrez pas, no ne ponvons pas 1 ter que 
soient dim lés ces crédits ndi per ble po |a inté de 
HOS € 1l<. 

Une fois de plus, monsieur le minist nou tatons que 
sont diminués, dans les budgets, les crédits apportant un 
mieux-êire à nos populations, tandis que le budget de guerre 
ne cesse d'augmenter. 

Fraduisant la volonté de milliers de Français, je vous 


demande done de diminuer les crédits de guerre et de porter 


le crédit du chapitre 4030 à 50 millions de francs. 

Entin, nous voudrions savoir ce que vous entendez par 
« subvention au comité d'aide aux victimes civiles de la 
guerre », contenue dans l'article 5 du chapitre 4090. Nous ne 
comprenons pas très bien ce que vient faire cet arliele dans 
le budget de la reconstruction et nous désirons obtenir des 
explicalions à ce sujet. (4pplaudissemitnts à l'ertrème gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le minish 
truction et de l'urbanisme. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je 


dois dire d'abord qu'il s'agit ici des cantines du ministère de 
de l'urbanisme, et non de cantines sco- 
laires. 


la reconstruction ei 

M. André Lenormand. Nous le savons très bien, 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Or, il 
me semlre que dans l'exposé qui vient d'être fait, quelque 
confusion se soit inhioduite, 

Les crédits sont un peu pius faibles, tout simplement parce 

ue, le nombre des fonctionnaires ayant diminué, le nombre 

e ceux qui prennent leurs repas aux cantines à aussi diminué. 

C'est ainsi qu'à la cantine de Paris, il y a actuellement 
640 rationnaires au lieu de 800 précédemment, et, dans les 
cantines de province, 1.920 au lieu de 1.880, C'est, je le répète, 
la stricte conséquence de la diminution du nombre des fonc- 
tionnaires. 

D'autre part, si Ja dotation des colonies de vacances à été 
légèrement réduite, c'est en raison de la diminution du nombre 
des inscriptions d'enfants à la colonie de vacances du ministère 
de la réconstruction et de l'urbanisme. 

Mme Marie Lambert. [out simplement parce que les parents 
n'ont pas de ressources suffisantes. 

M. le ministre de la reconstruction et de l’urharisme. Si 
vous connaissiez un peu ce dont vous parlez, vous ne diriez 
pas cela. (Protestations à l'extrême gauche.) 

Mme Marie Lambert. Je connais Ja question mieux que vous. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Ja 
regrette infiniment, madame, de vous dire que les arguments 
qui me sont opposés ne sont que des arguments inventés. Four 
moi, un chat sera toujours un chat, des arguments inventés 
seront toujours des arguments inventés, (Applaudissements à 
qauche et au centre. — Erclamations à l'extrême gauche ) 
_M. André Gautier, Et un grossier personnage, qu'est 
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M. René-Jean Schmitt, Vous avez certainement des leçons à 
donner sur ce point, monsieur Gaultier! 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Vous 
avez le droit d'insulter tout le monde et nous n'aurions pas 
celui de rélablir la vérité ? (Interruplions à l'extrême gauche.) 

M. le président. \'interrompez pas le ministre. 

M. André Gautier. Nous lui rendons la monnaie de sa pièce. 
C'est un péclali te. 

M. le président. Soyez au moins courtois. 

M. André Lenormand. Il pourrait l'être lui-même. 

M. le prési$ant. puisque vous exigez la courtoisie. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme ({ourné 
vers l’ertrême gauche). Vous nous donnez certainement tous 
les jours des lecons de courtoisie! 

M. le prés'dent. Le minisime à le droit de vous répondre, vous 
avez Île devoir de l'écouter. 

Monsieur le ministre, je vous prie de poursuivre votre exposé. 
Vous avez seul Ja paroie. 

M. le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme. Je suis 
surpris de l'étonnement de Mme Nautré en ce qui concerne le 
crédit affecté à l'article 5 et relatif aux subventions au comité 


d'aide aux victimes civiles de.la guerre. 
Les victimes civiles de la guerre, au ministère de la récons- 
truction., ce sont les démineurs blessés, les veuves et les orphe- 


lins des démineurs tués. Récemment encore un démineur a été 
tué, laissant une veuve et deux orphelins. 

Ces explications prouvent que, bien souvent, il suffirait d’une 
brève interrogation sur les crédits inscrits pour que des éton- 
hements intempestifs ne fussent pas manifestés au cours des 
discuesions, (Applaudissements à gauche et au centre. — Ercla- 
malions à extrême gauche.) 


M. André Lenormand. C'est pourquoi vous diminuez les 
crédits! 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.….. | 

Je mets aux voix le chapitre 4030 au chiffre de 26.200.000 
fran 


(Le chapitre 4030, mis aux voir, est adopté.) 


« Chap, 4010, — Remboursement par l'Etat des prestations 
et indemnités de réquisition impavytes par les bénéficiaires 
défaillants, 2 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 4050, — Participation de l'Etat aux charges résultant 
de l'application de la législation sur les habitations à :oyer 
modéré, 1.792.000 francs, »n — Adopté.) 

« Chap, 4060, — Subventions aux organismes d'habitations 
à loyer modéré et de crédit immobilier éprouvés par les hosti- 
lités, 2 millions de francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 4070, — Participation de l'Etat aux 


dépenses de personnel des services du logement, 106 millions de 
francs, » 

La parole est à M. Siefridt, 

M. Louis Siefridt. Mes chers collègues, la commission des 
finayces a proposé de supprimer les subventions de l'Etat aux 
services municipaux du logement. 

Je ne saurais accepter cetle proposition. 

Les services municipaux du logement sont évidemment utiles. 
Un certain nombre de tâches leur sont demandées. Les muni- 
cipalités ne peuvent pas se priver d'un service qui reçoit les 
demandes de nombreux Français actuellement logés dans des 
conditions misérables ou qui sont expulsés et cherchent vaine- 
ment un toit pour s'abriter. 

Il est nécessaire que les services du logement tiennent un 
fichier. Ils doivent provoquer les demandes et les renouvelle- 
ments de réquisitions. Ils ont un contrôle à exercer sur les cons- 
tructions provisoires dans les villes sinistrées. Ces services col- 
laborent avec les contributions directes pour l'établissement de 
la taxe sur les locaux insuffisamment occupés. 

Monsieur le ministre, vous leur avez demandé de faire con- 
naître les dispositions de la loi de septembre 1948 sur les 
loyers. D'autres missions encore leur sont confiées. Il est incon- 
testable qu'une aide doit leur être fournie par l'Etat, puisqu'il 
s'agit de © varier provoquées, non pas par une situation stric- 
tement locale, mais par les situations dont ces municipalités 
souffrent, en raison de la crise géntrale du logement. 

Cela est surtout vrai pour les villes sinistrées. S'il est possible, 
à la rigueur, de concevoir que les municipalités prennent à leur 
charge les frais des services du logement, c’est totalement inad- 
missible lorsqu'il s'agit de villes sinistrées. 

En effet, plus qu'à d'autres, il incombe à ces villes-là des 
iches nombreuses en ce qui concerne le logement et, d'autre 
part, les ressources dont elles disposent ont été fort réduites 
par la guerre. 

Il est donc indispensable que la collectivité nationale vienne 
à leur aide, Dans un amendement que je déposerai à l’article 3, 
ie demande, si vraiment la commission des finances veut sup- 


primer les subventions de l'Etat aux services municipaux, qu 
tout le moins on maintienne cette subvention pour | 


munes faisant partie d'agglomérations ayant été sinisl à 
raison d'au moins 20 p. 100. 

Ce serait là une formule de conciliation entre Ja thèse 4 h 
commission des finances et le texte proposé par le € k 
ment. Sur cette base, je pense que nous pourrions aboutir à 


un accord. 
M. le président. La parole est à M. Levindrev. 


M. Marcel Levindrey. Contrairement à M. Siefridt, nous ne 
pouvons qu'approuver le désir de la eommission de: ! 
de voir supprimée dans le prochain budget toute participation 
de l'£tat aux dépenses du personnel âes services du logement 

Nous ne pouvons même que nous étonner d'apprendre 
comme l'indique l'exposé des motifs du texte ministériel m 
nous à été soumis, que l'application des mesures d'é 
amorcées depuis 1949 ait pu provoquer de vives réactions d 
ja part de certaines communes en raison de Fintérêt que pre. 
sente pour elles l'existence d'un service du logement au : sr 
de la législation sur les loyers. 

H est incontestable qu'à l'époque qui a suivi la libération 
les services municipaux du logement ont pu rendre de grands 
services à la population. A ce moment là, le M. R. U. construit 
des logements provisoires et effectuait les réparations nices. 
saires aux habititions partiellement endommagées, IL laissait 
aux municipahtés le soin d'aflecter les logements. 

Elles avaient encore la possibilité de faire réquisitionner les 
unmeubles <e trouvant vacants. 

Pour établir un ordre de priorité en vue des affectations, il 
était nécessaire de procéder à un examen scrupuleux des dos. 
siers. Les municipalités étaient ainsi obligées d'assumer dans 
des conditions exceptionnelles des répartitions n'’entrant tag 
dans le cadre habituel de leurs attributions. 

Mais, maintenant, il n'y a plus de logements provisoires 
nouveaux à attribuer. Il n'y a plus dans ce domaine que quel. 
ques mutations à assurer au cours d'une année. 

D'autre part, s'il existe encore quelques maisons à réparer, 
les propriétaires ont l'initiative de l'exécution des travaux et 
la libre disposition de leurs immeubles. 

I faut reconnaitre, en outre, à Ph la procédure actuelle deg 
réquisilions n'aboutit que dans des cas très rares. D'ailleurs, 
si quelque vacance se manifeste, il est exceptionnel que la 
propriétaire intéressé en fasse la déclaration au service muni 
Cipal du logement. La mutation s'opère en dehors de l'admi- 
nistralion. 

Le travail des offices municipaux se trouve donc ainsi réduit 
à sa plus simple expression. 

Dans une période difficile, il serait inadmissible de laisser 
subsister des crédits aussi importants, qui apparaitraient 
comme une subvention déguisée aux frais de personne! des 
municipalités intéressées. 

Déjà, certaines rumeurs laissent entendre que, dans ce 
domaine, on a perdu Ja notion du service public rentable, qui 
fait pourtant des progrès dans certaines sphères. 

Si mes informations sont exactes, il paraît que, dans le dépar- 
tement de la Seine, l'affectation d'un logement par les soins 
du service du logement reviendrait en définitive à plusieurs 
centaines de milliers de francs, par suite des frais administrali!g 
qu'exigent les dispositions actuelles. 

Si on veut atténuer le mécontentement très vif qui résulte 
de la crise actuelle du logement, il vaudrait mieux, à mon avis, 
faire cesser le scandale existant dans certaines villes sinistrées 
où des immeubles construits par l'Etat, n'ayant pas encore 
trouvé acquéreur, sont vacants depuis des années. (Très bien! 
très bien! sur divers bancs.) 

C'est une situation qu'il conviendrait de faire cesser au plus 
tôt, ot l'on peut se demander quelles mesures l'administration 
pourrait prendre si des guess à la recherche de logement 
s'installaient d'autorité dans ceux-là. 

Dans le même ordre d'idées, je crois devoir signaler à M. le 
ministre de la reconstruction un état de chose qui se développe 
de plus en plus. 

En raison de l'importance des sommes qu'exigent actuelle- 
ment les travaux de réparation d'immeubles, les propriétaires 
rofitent du départ des locataires pour mettre en vente les 
Ésbitations intéressées. Il n’est pas poses pour la munici- 
palité d’en disposer, car l’état dans lequel ces habitations se 
trouvent ne permet pas d’y installer de nouveaux Jocataires, 
qui seraient sans doute obligés de prendre à leur charge les 
travaux de réparation. 

D'ailleurs, les hommes d’affaires chargés de la liquidation 
de ces biens s'opposent aux réquisitiens. 

En raison de cette situation, les acquéreurs éventuels sont 
fort rares et ainsi des logements inoccupés ne peuvent être 
utilisés, alors que sévit une crise aigüe du logement dans un 
grand nombre de localités: C'est une situation qui tend à 58 
généraliser et qui laisse les municipalités dépourvues de tout 
uoyeu d'y remédier. 
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voi à ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 13 DECEMBRE 190 9165 
a sms = 
"No « vous serions reconmaissants, monsieur le ministre, de M. Raymond Tribouiet, Les services municipaux de logement, 
tout ce que vous pourrez froposer pour mettre un terme à notamment dans les ville nistrées, n'ont pas qu'une tâche 
te situation. ; de réquisition. Le système des réqu 1, évid Î l 
"A heñl persuadé que le maintien des subventions importan- périmé en grande partie, mais ce qu'il reste c'est la tenue du 
i : à des services municipaux de logement dont le rôle est fichier immobilier, le contrôle permanent des 
po l'instant presque totalement inoperant, ne se justifie pation, La surveill e des tran li | \ ta: 
us, le groupe parlementaire socialiste demande que la posi- tion en locaux commerciaux, et entin lel ib Hi { \ | “ 
ae prise par la commission des finances soit contirmee pa da la taxe sur les al parte nen's insufl Din , 
l'ASSi mble e national. (Applaudissemi nls 4 gau he et sur Permettez-moi de vous dire que la mena 1 
di ers LACS AU centre.) 2. comme autrefois la menace des réquisitions, a , 
M. le président. Je suis saisi de deux amendements, l'un de considérable pour le relogement, Combien de gens seraient 
M, iriboulet, l'autre de M. Midol, qui er ètre soumis à restés dans des locaux beaucoup trop vastes, n'auraient pas fait 
une discussion commune, Car 1ls tendent l'un et l'autre à appel à des sous-locataires où à des upants et n'aura t pas, 
rétablir, pour le chapitre 4070, le chiffre propose pal le Gou- par là, résolu en grande partie le problème du logement, & l 
vernement, soit iv millions de fran De n'a ill pas ex ste un service Th | il 1 loge nent ] l - 
ja parole est à M. Triboulet, ÿ A sait peser sur les occupations insuffisantes ut menace 
1. Raymond Triboulet. Mes chers collègues, je n'interviens sérieuse ? 
pa . en qualité de rapporteur, puisque la commission de la Eh bien! dans les villes sinistrées que nous connaissons, 
reconstruction el de l'urbanisme à ct divis( e sur ce problème, notamment dans la région de l'Ouest, les mai qu t tué 
J'ai déposé un amendement tendant à rétablir le chiffre lement des services municipaux du logement demandent, à 
demandé par le Gouvernement, l'encontre de M. Levindrey, que l'on maintienne € ervices 
Les services municipaux du logement ont coûté l'année aussi essentiels. 
dernicre au budget de l'Etat non pas 300 millions de francs, Je demande que l'on prévoie une transition pour ley per- 
chiffre que vous pourriez estimer établi, d'après la première mettre d'en assurer le financement eux-mêmes. Vou eZ par- 
colonne du développement, mais 550 millions, puisque le cré- faitement, en effet, que ces municipalités ont dé faire face 
dit de 300 millions qui vous avait été demandé n'était qu'un à de très lourdes charges et qu'il serait inconcévable d ur 
crédit provisionnel et qu’une Jai -ultérieure a nécessité un demander, du jour au lendemain, de prendre seules la charge 
crédit supplémentaire de 250 millions. à d'un service qui leur est indispensable, 
Sur ces 250 millions, pour répondre à certaines demandes ce | 
oui m'avaient été adressées par des membres de Ja comimis- M. le président. La parole est à M. Midol pour souteni L 
sion de Ja reconstruction, on doit savoir que 200 millions amendement 
environ ont été consacrés au département de Ja Seine. Mais M. Lucien Midol. Le débat concernant hanitr it con 
depuis, une réforme très sévère des services du département tainement mieux placé après le vote de l'article te la loi 
de la Seine à abouti à diminuer l'importance de ces services qui bass paie: med ps ke 
d'environ 30 p. 100, ce qui fait que, sur les 370 millions pro- + (et. | | Lu DS ST) à he. 7 7e 
sés pour cette année, il est difficile de prévoir Ja part de PS 3 Et tracaÿe Pr do gestes paper * die A 
À Seine, mais que Fon peut en tout cas augurer qu'elle sera De D , A 4 me nrrafée d, ue 2 fre deg corrros 
proportionnellement moins importante que celle de l'année gt rennais ee Aodedpcir Page gr brins ge dgit rl has:. draguer 
105. si l'on abou issait au vote qui est proposé pa la commission des 
Pourquoi ai-je demandé de revenir an chiffre du Gouverne- Le ane og Ses M suit 
ment et en mème temps, bien entendu, à l'article 3 de son article 3 avec ou "sans modifications 
projet de Joi ? Je présume au surplus que les sommes indiquées dans le bud 


La commission des finances en réduisant le crédit de 270 
millions de francs, a, en même temps, comme il était logique, 
par un nouvel article 3, demandé qu'à lavenir les services 
soient assurés au moyen des finances communales, 

J'ai demandé Île retour au chiffre du Gouvernement parce 
que nous pensons que la formule du Gouvernement est la 
plus sage, car son article 3 prévoit que peu à peu l’on va 
s'acheminer vers la mise à la charge des municipalités des 
services municipaux du logement, mais qu’en attendant il faut 
encore accorder un appui sérieux aux municipalités dotées 
de tels services. 

Dire que les services municipaux du logement ne rendent 
absolument aucun service aux sinistrés, aux personnes pri- 
vées de logement, est absolument contraire à la végité. 

J'ai fait partie de l'administration préfectorale; je suis 
encore en rapport assez étroit avec elle, ainsi qu'avec cer- 
taines grandes municipalités. 

M. Marcel Levindrey. Quand éliez-vous dans l'administration 
prélectorale, monsieur Triboulet ? 

M. Raymond Triboulet. Je l'ai quitite en 1916, pour devenir 
député. 

M. Marcel Levindrey. Alors, vous n'êtes pas bien placé pour 
apprécier le problème actuel car en ce moment, dans l'admi- 
histration préfectorale, on ne voit les questions municipales que 
de très loin. 

- M. Raymond Triboulet. Je me suis permis d'ajouter, mon 
cher collègue, que je restais en rapport assez étroit avec cette 
administration préfectorale. 

M. Marcel Levindrey. Et moi, qui suis maire, je suis nécessai- 
rement très au courant de la question, car je la vis au jour le 
jour. 

. M. Raymond Triboulet. Je vous répète, mon cher collègue, 
que je suis resté en rapport avec des membres de l’administra- 
tion préfectorale et avec de grandes municipalités. 

Permettez-moi de vous dire que si vous êtes maire d’une 
commune, … 

M, Marcel Levindrey. D'une ville. 

M. Raymond Triboulet. D'une ville et d'une commune en 
mème temps bien entendu. 

Je connais un très grand nombre de maires qui ont un 
avis diamétralement opposé au vôtre et qui estiment que Leurs 
services municipaux du logement leur rendent les plus grands 
services. 

M. Marcel Levindrey. C'est autre chose. 

æ 





get qui nous est présenté et pour lequel on se réfcre à une loi 
de 1950, ne correspondent mème pas ex 
qui seraient nécessaires si l'on adop'ait l'arhcle 3 proposé par 
Je Gouvernement. 

J'iugdique cela en passant, I serait peut-être utble d'adopter 
la proposition que je présente, c'est-à-dire de réser 
tre jusqu'au vote de l'article 3. Mais, pour ne pas reprendre 
a parole, mème à ce moment, je me déclare partisan des chif- 
fres gouvernementaux. Je dirai même que je suis pa 
la disjonction de l’article 3, tel qu'il est proposé par le Gouver- 
nement. 

J'ai eu l’occasion d'entendre M. Levindrey, qui est maire. 
Je sais que l'an dernier, pareil débat a soulevé Fémotion de 
nombreux maires qui se trouvaient également dans cette 
Assemblée, notamment, si je ne me trompe, de M. Courant, 
maire du Havre, qui a protesté avec véhémence contre la dimi- 
nution des crédits, Je suis convaincu que de nombreux maires 
se trouveront gravement gènés s'ils sont obligés de payer les 
frais de leur office du logement, non pas seulement dans leg 
petites communes ou dans les communes sinistrées, mais même 
dans certaines communes importantes, 

Je pense aussi que les tâches qu'ils ont à remplir sont suffi. 
samment lourdes pour qu'on puisse maintenir l'offlce du loge- 
ment. Je me demande même si, en application de la prime de 
déménagement et de réinstallation qui n'a pas pu, ainsi que 
l'indique la commission des finances, être appliquée d'une 
façon normale en 1950, parce que la loi était trop récente, vous 
n'avez pas donné aux offices du logement des tâches supplé 
mentaires. 

Car il faut espérer que ces 400 millions de francs de 1950, 
reportés sur le budget de 1951, seront utilisés à plein, de facon 
à permettre le déménagement des personnes qui voudraient 
peut-être un logement plus petit en échange den logement 
plus grand qu'ils remettraient à la disposition d’autres Jloca- 

ires. 

Pour toutes ces raisons, je demanderai tout d’abord si la 
commission accepte le renvoi de ce chapitre après le vote da 
l’article 3. En tout cas, je demande, si cette proposition n’est 
pas acceptée, le maintien du chiffre du Gouvernement, c'est-à- 
dire 370 millions de francs. 


M. Emile Halbout. Je demande la parole contre l'amende- 
ment. 


ictement aux crédits 


M. ie président. La parole est à M. Halbout, contre l'amens 
dement, 
341 
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M. Emse Haïbout. La commission des finances. en opérant Il existe encore un peu partout des locaux insuffisa pe 
un abuttement de 270 millions de francs, a voulu nm laisser occupés. On m'a déjà dit qu'il était draconien d'oblis à 
à ce qu'un crédit de liquidation. personnes trop largement logées à payer une taxe } M, 
C'est l iè INGHIe SOS que j'anl J'VICnS. mettre à d'autres de réaménager leurs maisons par le 3 
J'ai dét usa] l'article 3 un amendement tendant à ce ment du fonds national d'aruélioration de l'habitat. ] À 
que les crédits restants soient ulilisés au profit des villes Jes a” je coniliuerai à proclamer au seuil de l'année 1 e 
lu {re c'est-à-dire celles qui l'ont été de à plus de es Francais ne sont pas envore affranchis du devoi à 
a0 p. 100 darité qui devrait les Her en matière de logement plu e 
Je e1 ue l'observation de M. Midol concernant l’émot'on qu'en aucun autie domaine. 
ce 1} ( de ville inls,trées, Corne M. Courant, ne sera plus I] serail bon que Ceux qui ù nn trop largement log it 
valab' puisque le crédit restant, qui est de 100 millions de frappés d'une taxe assez lourde afin de pe rinetire Ja re; \ 
[ra pourrait venir très largement en aide aux villes sinis d'autres logements par l'intermédiaire du fonds patianal 8 
tré à lioration de Fhabilut, auquel sont affectées précist: . 
Je pense que les villes qui n’ont pas été ou qui n’ont été taxes perçues 
que peu s trées peuvent supporter elles-mèmes la charge, Il n'est pas possible de tout faire avec rien. C’est la a 
d'autant que le texte gouvernemental prévoit qu'el'e devra pour jiaquelle je demande à l'Assemblée nationale de 
leur incomber dans un délri très proche. adopter la proposilion de la commission des finance: 
Je n'ai p l’« xpérience äe M. Levindres qui est maire d'une M. le président, La parole est à M le rapporteur, 
gral ville, 1 j'appuie ses observations, Et ce n’est pas M. le rapporteur. Mes chers collègues, à l'inverse de M ri 
le jeu naire d'une commune de-{.000 habitants qui voudrait boulet, je parkerai, sur ce chapitre, non pas en mon not pers 
porter ui ippréciation sur les finances de cette grande dame sonnel, mais ès qualités de rapporteur de la commission (deg 
qu'est la ville de Paris. finances qui m'a donné mandat de proposer à l’Assenil de 
Je peux toulefois apporter un témoignage, celui du rappor- ramener le crédit de liquidation en question à 100 mi! a 
teur général de la ville de Paris, qui, suivant un article paru francs. 
dans Le Monde du 13 décembre 1950, à fait connaitre que la Les raisons qui ont dicté ectte décision ant été expo:te: de 
taxe locale additionneile ayant rapporté plus de 3 milliards de facon particuliérement claire et complète par M. Lei ex 
francs dans les trois premiers trimestres, la ville se trouve ce qui me dispensera de rapporter les argumerits de la majorité 
devant un excédent de recettes important, qui va s'augmenter de la commission. Ye r 
encore de l'apport du quatrième trimestre. I est apparu à la commission dés finances qu'il ÿ avait, 


taxe locale rapporte un excédent d'au moins 4 mil- 
Jiards de francs, il est normal, en particulier pour ce cas, que 
la Ville de Paris ne reste plus partie prenante au budget du 
ministère de la reconstruction. 

C'est pourquoi je demande à l’Assemblée de repousser l’amen- 
derment déposé à titre personnel par M. Triboulet et de suivre 
sa commission des finances qui à laissé subsister à ce chapitre 
un crédit de 100 millions de francs, crédit largement suffisant 
pour maintenir les services dans les villes sinistrées qui en 
feront la demande, (Applaudissements au centre.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je 
veux immédiatement détruire une illusion qui apparaît dans 
les propos de M, Halbout. 

Les crédits restants seront insuffisants même pour régler les 
indemnités de licenciement du personnel des services sup- 
primés, 

Je le dis, car il ne faudrait pas que vous veniez me repro- 
cher ensuite de n'avoir pas, avec ces 1400 millions de francs, 
liquidé le personnel des services et assuré en même temps 
l'existence des services dans les villes où ils sont indispen- 
sables. Ce faisant, vous seriez semblables à ceux qui reprochent 
constamment au ministère de la reconstruction de n'avoir 
pas empêché la transformation, dans telles villes, de locaux 
d'habitation en locaux commerciaux, mais qui lui refusent, par 
&illeurs, les moyens d'investigation nécessaires pour faire la 
chasse aux propritlaires qui n’appliquent pas les lois en 
vigueur. 

Comme je le disais l'an dernier, lorsqu'on veut supprimer 
les fonctionnaires d'un service, il faut supprimer les causes qui 
sont à l'origine de ce service car, aussi mauvaise que seit sa 
renommée, il possède une utilité basée précisément sur l'exis- 
tence de ces causes. 


Pu sque la 


Dire me les services du logement ne sont pas utiles parce 
que le fonctionnement du service du département de la Seine 


a été critiqué ne me semble pas une démonstration bien solide. 
Pour moi, je continue à donner en exemple certains services 
du logement comme celui de la ville de Strasbourg, comme 
ceux d'autres grandes villes sinistrées telles que le Havre et 
Rouen, ou ceux de villes de la région de Saint-Nazaire. 

Supprimer artificiellement le service du logement est fort pos- 
sible par une simple manipulation de crédits. Mais je me devais 
de marquer que le crédit restant de 100 millions de francs serait 
insuffisant pour atteindre l'objectif que se proposaient les 
auteurs de cette réduction. 

Si même on voulait atteindre le service du logement de la ville 
de Paris —— mais déjà la réduction importante du nambre de ses 
fonctionnaires montre que nous ne sommes pas restés inactifs 
dans ce domaine — je crois que ce serait viser un peu à côté 
de la cible. En effet, la ville de Paris pourra toujours con- 
server un service du logement dont elle assurera elle-même le 
fonctionnement, tandis que les autres villes, où ce service est 
particulièrement indispensable et où il fonctionne à la satis- 

ction de tous, s'en verront privées. 


Se 2 à 


dans la liquidation de eg service, une économie possible et. par 
conséquent, souhaitable étant données surtout les « 
tances. 

Telle à été l'opinion de la commission des finances, Je ‘uis 
obligé de me conformer au mandat qui m'a été confié et : 
tend à demander, sur ce chapitre, une réduction de 270 nul 
lions de francs. 

M. le président. La parole est à M. Halbout. 

M. Emile Halbout. Après les paroles que vient de proncncer 
M. lc ministre, je tiens à préciser que je n'ai jamais entendu 
supprimer les services du logement là où les municipalitts en 
sant satisfaites mais, entrant exactement dans les vues que le 
Gouvernement s'est proposées dans son projet, de leur sul 
tuer des services municipaux ou intercommunaux dent 
frais de fonctionnement seraient inscrits au budget des come 
munes intéressées. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la recu 
truction et de l'urbanisme. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je 
désire ajouter une remarque à mes observations précédentes. 

Le crédit de 370 millions de francs initialement prévu et 
demandé par le Gouvernement correspond aux deux tiers du 
crédit de 550 millions pour l'exercice 1950, si l’on tient compte 
des crédits qui seront finalement votés et utilisés, Une réduc- 
tion d'un*tiers a été décidée, pour l'exercice 1951, par je co- 
mité interministériel des économies. 

C'est donc bien dans la voie d'une réduction de çe service 
_ ed tenir comple précisément de l'évolution souhaitée par 
M. Levindrey, mais à mon sens avec une perspective un peu 
raccourcie alors que, normalement la disparition de ce ser- 
vice devrait s'échelonner sur quelques années — que s'est ma- 
nifestée l'intention du Gouvernement en ce qui concerne les 
services du logement. 

Je répète que ramener de 370 millions à 100 millions de 
francs les crédits de ce chapitre signifie la suppression com- 
plète et brutale du service, au 1* janvier prochaïn. 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Triboulet ? 

M. Raymond Triboulet. Oui, monsieur le président, et je 
demande un scrutin. 

M. te président. Monsieur Midol, maintenez-vous votre amen- 
dement : 

M. Luoien Midol. Mon amendement ayant le même objet, jé 
me rallie à l'amendement de M. Triboulet. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Tri- 
boulet, accepté par le Gouvernement et repoussé par la com- 
mission. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 


Le scrutin est clos. 





(MM. les secrélaires font le dépouillement des poles.) 
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M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin : 
Note ES VOIANIS. ho oocoocs use e 7 
Majorilé DL items 204 


Pour l'adaption........... 40 
Contre CORRE IE REETT) ss 


L'Assemblée nationale à adopté. 

lersonne ne demande plus la parole 

Je mets aux voix le chapitre 4074, au nouveau chiffre de 
370 millions de francs. 

Le chapitre 4070, mis aux vois avec ce chiffre. est adopté} 


9 


M. le président. « Chap. 4080, — Bonifications d'intérèts pour 
les ermorunts émis par les organismes d'habitations à lover 
modcré, en application de l'article 30 de la loi du 8 mars 19, 
fu millions de fiancs. » 

M. Brillouet a présenté un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à litre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Brillouet, 

M, Maurice Brillouet. Mesdames, messieurs, en déposant au 
chapitie 40S6 un amerdement propsant un abattement de 

1.000 franes à titre indicatif, j'ai tenu à appeler l'attention de 
l Assemblée sur la question cruciale de la construction et du 
Jugement. 

Mes observations sont de deux ordres, Ma première observa- 
lion est pour constater que Vous êtes loin, tres loin, monsieur 
le ministre, d'avoir épuisé, en 1950, les crédits de bonifications 
d'ntérèts pour les sommes provenant d'emprunts émis par les 
organismes d'habitations à lover modéré, ce qui prouve que, 
dans ee domaine, à construction est vraiment très faible. 

Ma deuxième observation est pour préciser, et pour regretter 
en mème temps, que les crédits de bonifications prévus à 
l'article 30 de Ja loi n° 49-310 du 8 mars 1949 — soit 4,50 p. 100 
pendant dix ans et 3,50 p. 166 pendant quinze ans — sont en 

uinution constante chaque année depuis 1949, 

C'est ainsi que, pour l'exercice 1949, il était inscrit 80 mil- 
lions de francs et pou l'exercice 190, 73 millions de francs. 
Pour l'exercice 1951, il est inscrit 50 miliions de francs, 
à-dre 20 millons de moins mi 1949 et 25 millions de moins 
qu'en 1950, ce qui signifie clairement que l'action du Gouver- 
nement et Votre propre action ont consisté et consistent impi- 
tovablement à fre ner la construction d'habitations à lover 
modéré. | 

Si je pousse Je raisonnement jusqu'au hout, et si cette poli- 
tique était poursuivie par le Gouvernement actuel — et elle 
ie serait — ou par un autre gouvernement lui ressemblant 
comme nn frère, dans deux ans, il ne serait plus proposé que 
des poussières de crédits 

Et pourtant, l'article 19 de la loi de finances n° 50-854 du 
21 juillet 1950 à porté à 5 milliards de francs le montant des 
apilaux qui pouvaient être bonifiés, C'est justement Le 
moment que vous choisissez pour réduire les crédits de boni- 
fication de 33 p. 100. 

Vous allez vraisemblablement m'objecter que le rythme 
d'utilisation des crédits en 1990 a été faible — il n'y a que 
400 où 300 millions de francs d'emprunts autorisés — que vous 
êtes le premier à le déplorer et qu'en tout état de cause votre 
conscience est virginale. Voire, monsieur le ministre de la 
reconstruction. 

Il y a, en effet, les demandes instruites et autorisées, dont 
je viens d'indiquer le montant approximatif. Mais il existe 
également les demandes non instruites, dont le nombre serait 
tres élevé et pour lesquelles l'instruction des dossiers est 
constamment retardée, pour ne pas dire repoussée aux 
calendes. 

Je me permets donc, monsieur le ministre, de vous poser 
la question suivante : quel est le volume, en millions de francs, 
des demandes de construction élablies, non instruites, et, par 
voie de conséquence, non autorisées ? 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Trente- 
quatre milliards de franes actuellement, pour les demandes 
instruites, mais non inscrites. 

M. Maurice Brillouet. Je prends acle qu'il y à trente-quatre 
milliards de francs de demandes. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je 
précise : instruites, mais non inscrites. 

M. Maurice Brillouet. C'est-à-dire non autorisées, 

Pourquoi, monsieur le ministre de la reconstruction, cette 
politique consistant à faire barrage à la construction d'Isbita- 
tions à loyer modéré, alors qu'il existe des millions de mal 
logés ? 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je 
crois qu'il y a confusion dans votre esprit. 

M. Maurice Brillouet. À la vérité, il n'est pas difficile de 
léfinir clairement cette politique. 


{ est- 








En agissant ainsi, vous réalisez quelques économies sur les 
bonitications de crédits. 

M. Renè Jean Schmitt. Vous confontlez bonficalions de crédits 
avec bonifications d'intérêts. 

M. Maurice Brillouet. Pourouoi m'empêcher de parler, mon- 
sieur Schimitt ? Je ne vous ai pas mis en cause 

Si donc, monsieur le minisire, vous réalisez quelqu 1- 
nomies, vous empèêchez surtout, du même coup, la réalisation 
d'habitations à lover modéré et, at 1, | el prunts 10 X 

De cette facon, ie Gouvernement, dont vous étes sol nire, 
cspere se reserve] leventuelies possibintés financières ] P 
venir grossir son monstrueux budget pour la guerre d'agression 
antisovietique que vous préparez en Eut pe. (Erclamations sur 


dire) N bancs 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. 1l fal'ait 
bit que Vous el) ArrIViIeZ là ! 


M. Maurice Brillouet. Mais nous avons la certitude que vous 
allez NE! devant de ruelles désililusions ir, que vous le vou- 
ieZ OU non, Vous avez épuisé Ja confiance des épargnants avec 
votre politique stupide et criminelle approuvée par votre 
majoriie. 

EL puis, dévez-vous penser, pourquoi construire, puisque mn. us 
nous apprètons à détruire ? 

Nous condamnons cette polit que antis iale, cette portique 
de guerre. Le peuple franeais, jaloux de son indépen ‘arte 
nationale, la condamne aussi unanimement. 

Si je prends l'exemple de la Charente-Marilime que j'ai rhon- 
neur de représenter au sein de cette , ssemiblée il est tone 
jours juste de prendre les exemples que lon vit il serait 
de beaucoup préférable de reconstruire plus rapidement 1Los 


villes et nos villages sinistrés, de construire aussi des 7, M,, 


pautot que d'a order de< base l irtuaires et élratégi ques à vs 
étrangers, pour le Jébarquement et lacheminement du mate | 
destiné au réarmement allemand. {Applaudissements à l'extrême 
aaucht 
ù Il est vrai que les ruines accumulées pa les uns et par Îles 
autres dans mon d part ment sont encore très loin d'étre relc- 
vées. Et reci. probablement, explique CEA. 

Ce qire veulent les Français en géncral et les Charentais en 
particulier, c'est ce qui demeure leur hien le plus } (HT 
la pais. C'est pour cette humaine raison qu'ils s'élèvent tous 


— 


contre l'octroi de bases aux Américains sur notre terr toire € 
contre le réarmerment allemand, tout cea étant intimement ] 

Ils veulent des logements et non des canons, (Applaudi 
ments à l'ertrême gauche. 


M. le président. La parole est à M. le 
truclion et de l'urbanisme. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Selon 
M. Brillouet, un gouvernement communiste retrouverait 1nIme- 
diatement la confiance des épargnants. 

Fnregistrons ce vœu pieux, Inais je n'ai pas l'impressi 
qu'il corresponde au vœu du pays. (Sourires.) 


M. André Gautier. Voire ! 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je me 
demande, par ailleurs, si M. Brillouet n'a pas commis une légère 
confusion en traitant, à la fois, des bonifications d'intérêts ei 
des programmes de construction d'habitations à loyer modérée 

Nous examinerons, monsieur Brillouet, à l’occasion d'un autra 
budget, le volume des crédits affectés à Ja construction d'habi- 
tation à lover modéré, Mais les bonifications d'intérêts dont 
il s'agit au chapitre 4080 s'appliquent aux emprunts émis jus- 
qu'à ce jour. 

Je n'ai pas à prévoir d'autres crédits que ceux qui sont réees. 
saires au service des emprunts. 

Le crédit du chapitre 4080 n'a aucune influence sur le volume 
des travaux à venir qui dépend des sommes avancées par ia 
caisse des dépôts et consignations, tandis que les bonifications 
d'intérêts sont accordées pour les fonds fournis par Ges parti- 
cuiiers. 

Je sais que, ces deux dernicres années, le système des boni- 
fications d'intérêts n'a rencontré que peu de faveur, Tout de 
mème, cette année, les bonifications d'intérêts octrovées portent 
sur plusieurs centaines de millions de francs empruntés par des 
offices bien placés. 

J'espère que, l'année prochaine, le mouvement ira s'avcen- 
tuant. 

De toute façon, la dotation du chapitre 4080 correspond aux 
bonifications nécessaires. 

Je ne vois pas comment, à son propos, on peut préjuger 
l'ensemble de la politique de construction d'habitations à lover 
modéré menée par le Gouvernement, 

C'est ce que Je voudrais faire remarquer à M. Brillouet qui, 
pour s'être exprimé assez longuement, l'a fait dans une confu- 
sion totale. 


M. le président, La parole est à M. Brillouet. 


ministre de la recon 














ASSEMBLEE NATIONALE — 2e 


SEANCE DU 15 DECEMBRE 1950 





2168 


— 


M. Maurice Brillouet. Ma :or.fusion, monsieur le ministre, n'est 


pas si grande que Ja vôtre en l'occurrence. (frès bien: très 
bien! a l'ertrêmc qauche 

Vous avez Ininœuvré pour laisser ervire qu'une diminution 
Ü ut ne gréjugeail pus la polilique du Gouvernement quant 
iuux constructions à venir. 

Je ne suis pas d'accord avec vous. 

Er, eifet, Ja loi du ?1 juillet 1950 a porté à 5 milliards de 
francs ïe montant des capilanx qui pourront étre. 

M. !c mivuetre de la reconstruction et de l'urbanisme « Qui 
pourront ele 

M. Maurice Brillouet. e qui veut äire que le mot « pour- 
roi pour vorvs, ne signifie pas « devront ». 

Le fond du probième, je le comprends bien, c’est celui-ci: 
ce que vous ne voulez; pas, c'est que lon construise des 
habitations à lover modéré, parce que les offices d'H. L, M. 


émeltracnt des emprunts locaux et tariraicnt ainsi Vus posst- 
biltcs d'emprunt à vous... 
M. lie ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Mais 
I hi! 

MW. Maurice PBrilicuet. pou budget de la 


augmenter le 

Je l'ai dit déjà: c’est 14 le fond du problème. Vos déclara- 
Uons n'y changeront rien. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, C'esl 
insense | 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
brillouet. 

M. Maurice Brillouet. Oui, monsieur le président. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission. La Commission repousse 
l'amendement. 

M. le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme. Le Gon- 
vernement repousse également l'amendement et demande un 
scrutin, 


M. Maurice Brillouet Nous demandons aussi le scrutin. 


M. le président. Je mets aux voix l’amendement de M. Bril- 
louet, repoussé par la Commission et par le Gouvernement. 

Je suis saisi de deux demandes de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin” 


Nombre des volants...... solo ÉD ior. LS 
Majorité absolue........ RE PEN AE EU . 209 


Pour l’adoption......sss.e 175 
Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Personre ne demande plus la parole ?… …: 

Je mets aux voix le chapitre 4080 au chiffre de 50 millions 
de franes À 

(Le chapitre 4080, mis aux voir, est adopté.) - 

e Chap. 4000, Primes de déménagement et de réinstalla- 
tion. » — (Mémoire.) 


7e partie. — Subrentions. 


M. le président. « Chap. 5000. — Participation de FEïat aux 
dépenses de remembrement et de fonctionnement des assoc ia- 
tions syndicales de remembrement et des coopératives et asso- 
ciations syndicales de reconstruction et de reconstitution mobi- 
lière, 1.576 millions de francs. » 

La parole est à M. Coudray. 

M. Georges Coudray. Mes chers collègues, je voudrais à propos 
de ce chapitre auquel sont inscrits les crédits réservés, pour 
une part, au service d'aménagement du territoire, présenter 
quelques observations et poser quelques questions à M. le 
ministre de la reconstruction et de lurbanisure. 

Nous sommes tous ici, mes chers collègues, convaincus que 
notre ministre de la reconstrwtion et de l'urbanisme a, sur 
les problèmes du logement et de la reconstruetion de notre 
pays, une haute et claire vision, C’est pourquoi il trouve en 
nous une volonté très nette de l'aider à accomylir l'œuvre 
qu'il a entreprise. | 

La reconstruction de notre pays, le relèvement de tous les 
immeubles détruits, la construction des quelques millions de 


logements qu'exige aujourd'hui Îa situation du patrimoine 
immobilier français ne peuvent s'opérer dans le désordre et 
l'anarchie 





ORNE 


Connaissant les répercussions de toute modification de j 
plantation du domaine bâti dans notre pays sur Ja x 
visage de la nation, connaissant les répercussions de 
tilion géographique de ce domaine bâti et des acti 
vont de pair avec elle, le Gouvernement et les pouvoi: 
ont le devoir de suivre de très près l’évolution de ce } 
et de parer à des erreurs qui, à cet égard, ont parfois d 
quences qui durent des siècles, au moins des génératio 

Au contraire, certaines observations démographiques 
Lot ia es militent en faveur de telle répartition du & à 

ati. 

Ne pas mettre à profit, par exempie, les program le 
reconstruction et de construction actuels pour aider à | 

. gestion de nos villes surpeumées, pour redistribuer 
ain équihbre économique dans des régions où l'aets 
unique, par exemple, agricole, par l'implantation d' 
nouvelles, pour décentraliser aussi les foyers intelle 
ranimer « des régions privées d'élites » — je cite 1 
mêmes de M. le ministre de la reconstruction — 
méconnaitre la mission du Gouvernement, mission q 
porte Je plein emploi des magniliques ressources ter 
de Rolre pays de France. 

Les moyens dont dispose le Gouvernement nous sont 
connus, Sans doute sont-11s encore modestes, 

Cependant, les translerts de dommages ont ouvert des SA 
bites de déplacement sans équivalent dans des périou: l' 
Le ministre de la reconstruction dispose de ci $ 
possibililés d'action grâce à ces transferts de dommage. 
Jui qui en est, sinon le maître, l'arbitre. 

Je ne le regrette pas. Je m'en félicite, au contraire. Give 
à cet arbitrage, des transferts d'immeubles et d’industi int 
été rendus possibles, alors qu'ils n'eussent pu, en à 
temps, être réalisés en raison d'inévitables oppositions lo s, 

Le minisue peut, d'ailleurs, inversement, empêcher, dans 
certains cas, la disparition de certaines activités intéressintes 
dans les régions sinistrées, 

Nous voudrions aussi que le ministre de la reconstruction ns 
méconnaisse pas linforlnne des villes sinistrées que les -er 
vices administratifs ont tendance à quitter pour aller s'abiiter 
dans des cilés moins éprouvées ou plus importantes, 

Le mouvement doit done s'accomplir dans les deux sens 
E faut qu'il soit réversible. 

Grâce aux transferts de dommages, le ministre à done «A 
quelques moyens de procéder à l'aménagement du territoire, 

l'autres moyens sont encore à sa disposition et je songe 
aux permis de construire, 

J'accorde à M. le ministre — je le souligne même devant lui 
— que les possibilités ouvertes par cette procédure sont dune 
gereuses et qu'il est difficile d'en user, si on ne le fait avec 
beaucoup de circonspeetion, pour orienter la reconstruction, 

En effet, le refus du permis de construire, en matière d'armée 
nagerment du territoire, se heurte souvent à certain état d'es- 
prii du Francais. Nous préférons donc au refus des méthodes 
posilives d'orientation. 

Les primes à la construction ont été utilisées, elles aussi, 
à des fins d'orientation de la construction dans le pays. Je dira 
qu'elles l'ont été d’une façon quelque peu abusive, Ce n'est 
D pour parler spécialement de ce cas particulier que j'ai 
demandé la parole — je n’y fais allusion qu'en passant — mais 
ïl me parait que le ministère de la reconstruction, en la 
matière, agit par voie d'autorité, en méconnaissant les indi- 
€alions données par le Pariement dans ‘a loi sur les primes à 
la construction. 

C'est une méthode que je n'approuve pas et F'Assemblie 
nationale s'2st prononcée récemment sur ce point. 

Enfin en août dernier, l’Assemblée nationale a institué un 
fonds national de Faménagement du territoire, que nous avons 
doté d'un crédit de 500 millions de francs, destiné à faciliter 
les opérations immobhilières qui préludent à des travaux publics 
ou privés de construction. 

Quelques semaines auparavant, un crédit avait également (6 
voté pour vous permettre de procéder à l'inventaire du terii- 
toire. 

Un tel ensemble, à notre sens, constitue déjà plus que 
l'amorce d'une politique à long terme de l'orientation de la 
construction en France. 

Si vous avez trouvé très facilement notre concours pour 
toutes ces mesures, c’est parce qu’elles correspondent vrai- 
ment, dans notre esprit, à un besoin urgent, IL apparait mére 
que cette idée de l’organisation de l'aménagement du territoire 
s'est fai! jour un peu tard, ce qui n’est certainement pas le fait 
de Pactuel znnistre de la reconstruction et de l’urbanisme. 

Hi reste que nous voudrions ètre associés à cette œuvre. 
Nous pensons que le Parlement ne peut pas être tenu plus 
longtemps à l'écart de la politique du Gouvernement sur ce 
pregramine de l'arnénagement du territoire, compte tenu des 
répercusclous cousidütabies qu'elle peut avoir et que jäl 


dé vom or dee ; 


Thales, 





SUULIgLICES 


LA LE TERRE 




















bee he es CUS Mere 








__———— 








ASSEMBLER NATIONALE — 2 SEANCE DU 15 DECEMBRE 1950 9169 
Nous ne nou vons pas laisser résoudre celte question, qui On nstate en effet aue les opératives l , n " 
est grave, en dehors de notre contrôle. OR mobilièr. nt pas actu ne dis ei be à 
\ udrions donc que, des aujourd hui, M. le ministre tions qui justifie l'inscription d'un crédit plus importa 
roconsiruction indique à l'Assemblée nationale quelles jui à été prévu 
et indes lignes de sa politique à ce! égard, quitte à Si res WMA? ratives & léwvelon: ! in mt } l'ur | 
rter, dans un prochain débat, les précisions que nous tout fait inattendue, nous en tiendra tn] | 
e. que nous summes en droit d'exiger. \ pi ns budgétaire Mais Ute { ! l 
Iévelo elles ont eu cett É | 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. lppement 1 à di ctuel q i : + | { 
N i Ve r *< 1] : , 1 1 I jui s est Un 
M. ie rapporteur pour avis. es chers CoCEUut 3, la commis- Le a ; % s 
Î re onstruction n'avait demandé de dt posel un : L 4 l ] | It ERA u voi é ra nn 
À l’article 2 de ce chapitre 5000 concernant les la ma 
} ns aux coopératives de reconstitution mobilicre, Sur la ph U un p ji à la répo 
| 6e dernière, le crédit était de 135 millions de franes. er JU + I »sée par ] ul ssion di (ri e : 
mené à 40 millions de francs. Nous voulions l'élever cer qu 1 e diflére l'inter] n'entre les n 
millions, par une augmentation de 60 miliions, de 1à Commission des hi inces et les rédacteurs du text 
\ nontrions ainsi que les nouvelles règles de l'orthodoxie à Lors pie je mstate, dans tte ri pon que, d j 
, appliquées dans nos discussions et qui nous inter- pi dépar ements, les él nents d'exploitation a | nt 
ute augmentation de crédits, nous étaient mal connues, en + ire L de re ns! luës, je veux simplement d que, 
ib que cet amendement s'est trouvé irrecevable. du fait de : ette reconstitution, Factivité des coopérative 8 
| ; TRE ps ; ; ; trouve réduite 
[ n'en reste pas moins qué ] al Mission de signaler à M. le md Loue : Le: | ; 
de la reconstruction que celte diminution draconienne dis y: ve be SUR pus ak : pal , Si erlaines rec M titu ns 
nous inquiète. lière + Pur ve “A. #4 æ ap, pi 1 ve 3 x où i ui i o} 
e {+ concerne la subvention aux coopéralives et asso- ma Dons À. nl m4 par grace age anal) 17 A nd crc eco + î 
syndicales de reconstruction et de reconstitution. mener ve, TS À eue pas le cas pour les organismes de 
L. . 7: 6 > EE, £ i " 7 ‘ . L LAS 11 111481 1 t t 
rticle subit une réduction de 50 millions de franes d'une Voilà les explications que je voulais fournir dès maintenant. 


ur l'autre, Nous voulons Inen accepter vos explications, 

s'agit sans doute de travaux plus importants, puisque vous 
à 76 milliards de francs le montant des travaux à 
reprendre en 1951, par ces groupements, au lieu de 66 mil- 
rds de franes en 1950. 


Mas vous abaissez de 1,3 p. 100 à 1,1 p. 100 le pourcen- 
tage sur lequel les coopératives et associations perçoivent leurs 
cub ions pour tenir compte, dites-vous, du fait que de 
nombreux groupements ne sont pius dans leur premiére ou 


nieme année de fonctionnement et que, par suite, ils ne 
euvent plus prétendre aux majorations de 100 p. 100 et de 
50 p. 190 prévues par l'article 3 du décret du 5 octobre 1949. 
Ces explications nous out paru valables. 
En revanche, celles que vous avez fournies à Ja comm ssion 
es finances dans ce même document qui nous a été transmis 


(it l 

eu ce qui concerne Je paragraphe 2: « Subventions aux coopé- 
rates de reconstitution mobilière », nous paraissent fort peu 
satisfaisantes, 


Vous pouvez réaliser, dites-vons, celte réduction brutale du 
fait que l’activité des coopératives de reconstitution mobilière 
est asssez limitée dans l’ensemble, parce que, dans de nom- 
breux départements, des éléments d'exploitations agricoles sont 
en majeure partie reconstitués maintenant. 

Ce n'est pas un argument valable: En effet, s'ils ont été 
reconstitués, ils l'ont été aux frais des sinistrés, et il faut 
tout de même bien prévoir l'indemnisation rapide, car vous 
savez que les trésoreries paysannes actuellement — et lorsqu'il 
s'agit de paysans sinistrés surtout — sont dans une situation 
tres critique. 

Sices coopératives de reconstitution mobiliére ont mal fone- 
tonné Jusqu'ici, vous savez que c'est parce qu'elles esltimaient 
que vous leur fournissiez une somme tout à fait insuffisante 
par dossier, 1400 francs seulement. J'apprends que vous avez 
modiié le mode de rémunération et que vous entendez mainte- 
nant les subventionner comme les coopératives de reconstitution 
immobilière," par un pourcentage. 

Je pense qu'en effet c’est une solution plus satisfaisante 
pour elles et que, maintenant, elles vont pouvoir travailler 
efficacement, ce qu'elles n'ont pu faire jusqu ici. 

Alors, est-ce le moment de ramener un crédit de 135 mil- 
lons de francs, qui, sans doute, n'a pas été complètement 
employé, pour les raisons que J'ai indiquées, à 40 millions 
seulement, surtout en défendant celte réduction par un argu- 
ment aussi critiquable que celui qui consiste à dire: la recons- 
tilution des éléments agricoles étant réalisée aux frais des 
sinistrés, nous ne sommes pas pressés de leur permettre maïn- 
tenint d'être remboursés ? 

\ussi, monsieur le ministre, nous attendons vos explications 
Sur ce sujet, en vous demandant, notamment, s'il n'existe pas 
de crédits de reports importants, ce qui pourrait peut-être 
Iodilier nos appréciations. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je 
A a tout de suite sur le dernier point qu'a soulevé M. Tri- 
‘oulet, 

Le crédit qui a été demandé a été évalué sur la constatation 


de faits, mais pas du tout en vue de ralentir ou de réduire, 





Je répondrai à M. Coudray en même temps qu'à M. Midol lorsque 
ce dernier aura soutenu son amendement, 

M. le président. M. Midlol à présenté nn 
à reaurme de {4Æ4Xh) francs, à titre ndicatif, le crédit du cha- 
pitre MM) 


La parole est À M Milo! 

M. Lucien Midol. Je n'ai pas eu, comme M. le rapporteur 
pour avis, l'avantage d'avoir à mad position un certain nombre 
de documents qui avaient été transmis à la commission des 
finances 

J'ai déposé mon amendement pour pouvoir présenter des 
observations ina! Puesxs à elles y li ont ele d vel ] A l ir 


mon collègue, M. Triboulet. 

Dans ce budget, on nous donne une indication de ce que 
en partie {out au moins, le budgets des investissements, 
puisqu'on nous indique que les constructions assurées par les 
ipératives de reconstruction 


ft incs au lieu de G8 milliards ‘le 


sera, 


associations svndirales ou les co 
= * Le sn 
s éléveront à 76 milliards de 
irancs 

Le débat sur ce m 
nous cflorcerons de faire en 
franes supplémentaires qui seront accordés aux associations 
syndicales ou aux coopératives ne le soient pas au détriment 
- - 
ces constructions individuelles pour lesquelles on à également 
besoin de crédits 

Je voudrais maintenan 
à 1,50 p. {N), de Ja participation 

De « 
surtout les associations svndicales 
brement partiel, qu 


…blème x ira en son temps, mais nous 


rte que ces K milliards de 


ement, le 1 20 p. t{K) 


itions t 


syndi iles et co 
constituées après le rememi- 
i Sont en général peu importantes peu- 
be 1 besoins avec Ja participation de 
celle participation, 
hionnement. d'accroître 


},r , 
hnonnbhielises 1 tn pérative 


, ! 


vent à peine OUVTIT Ieurs 

l'Etat. Si nous diminuons encore 

seront obligées, pour assurer leur foi 

le volume de ce qu'elles demandent aux sinistrés 
Je demande done 4 M. le miristre et à son idiministration s'il 

ne serait pas possible 


cell s 


l'envisager le maintien à 1,3 p. 109 de 
la participation de l'Etat, de facon à éviter que les coopéra- 
lives et les associtions syndicales ne soient ament pour 


couvrir leurs dépenses de fonctionnement, à 
sinistrés une contribution supplémentaire. 


demander aux 


M, le président. Ia parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je 
répondrai d'abord sur le point précis traité par M. Midol à la 
in de son exposé. 

Le taux de 1,3 p. 
par le démarrage des 
cales. 


100 appliqué jusqu'à présent s'expliquait 
Cooperaluives ou des associations svni- 


En effet, pendant la premivre année de leur fonctionnement, 
ces coopératives et associations recoivent une subvention d'un 
taux plus élevé que le taux normal, ce qui dans l’ensemble des 
subventions majoration importante. 

Comme nous ne sommes plus dans la période de démarrage 
et que maintenant les coopératives fonctionnent normalement, 


provoque une 


LL 
je n'ai plus à tenir compte de l'obligation de verser ces subven- 
tions plus élévées. 
En constatant que le taux moyen s'élèvera à 1,1 p. 109, je 
ne diminue donc pas les subventions accordées aux coopéra- 
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tives ou aux associations syndicales, je ne fais qu'inscrire en 
ct éfres le fonctionnement normal de ces coopératives et asso- 
ciations, Ce taux de 1,1 p. 100 correspond aux frais réels 
qu'auront à supporter les associations ou les coopératives. 

J'en viens, maintenant, à la longue et intéressante inter- 
vention de M. Coudray sur l'aménagement du territoire. Cette 
intervention n'élait peut être pas à sa place au chapitre 5.000. 
Sans doute est-ce d'idée de « remembrement » qui lui aura 
suggéré de parler de cette question à l'occasion de l'examen de 
ce chapitre. 

M. Georges Coudray. Le bleu porte: « Aménagement du terri- 
toire 


M. le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme. Oui, 
parce que c'est de la direction de l'aménagement du territoire 
que dépendent les associations syndicales de remembrement. 

e longues explications pourront être données à ce sujet. Je 
ne crois pas d'ailleurs m'être montré par trop discret vis-à-vis 
du Parlement, J'ai toujours tenu à l'informer des travaux qui 
se poursuivaient au ministère de la reconstruction, en ce qui 
l'aménagement du territoire. Dès qu'un document 


concerne LL 
jutéressant peut être établi, je le fais publier et je l'envoie à 
tous les parlementaires, Je me propose, d'ailleurs, d'informer 
plus complètement l'Assembiée de ce qui a été fait en matière 
d'aménagement du territoire au cours du débat d'ensemble 
sur la reconstruction et la construction, qui s'instaure chaque 
année à l’occasion de la discussion du budget des investisse- 
ment 


J'ajoute que de nouveaux documents sont également en pré- 
paration, qui pourront apporter à chaque parlementaire Ja 
marque du travail qui a été accompli. 

En ce qui concerne cette cordiale accusation d’une action 
autoritaire, dans l'aménagement du territoire, parce que nous 
n'en aurions pas discuté ici, il me sera permis À dire qu'avant 
que le Parlement puisse discuter d'un plan d'aménagement du 
territoire il faut que ce travail ait été mûürement et longue- 
ment préparé. Ce n'est pas en un mois, ni même en une année, 
qu'une politique à cet égard peut être concrétiste dans des plans 
susceptibles d'êtres utilement discutés. 

Quant aux directions dans lesquelles s'engage cetle politique 
d'aménagement du territoire, il en a déjà été débattu l'an der- 
nier, Nous pourrons en reparler lorsque viendra en discussion 
Je budget! des investissements, Alors, monsieur Coudray, je serai 
rêt à vous donner toutes les explications que vons voudrez 
hs me demander. 


M. Georges Coudray. Nous prenons acte de vos déclarations, 


M. le président. Monsieur Midol, maintenez-vous votre amen- 
dent it ? 


M. Lucien Midol. Non, monsieur le président, je désirais sim- 
pleiment obtenir une explication de M. le ministre. 

M. le président, L'armendement est retiré. 

l'ersonne ne demande plus la parole ; 

Je mets aux voix le chapitre 900, au chiffre de 1.556 millions 
de francs, 

(Le chapitre 2000, mus aur voir, est adopté.) 


M. le président, « Chap. 5010, — Subvention au centre scienti- 
fique et technique du bâtiment, 75 millions de francs. » 

M. René-Jean Schmitt, M. Triboulet, au nom de la commission 
de la reconstruction et de l'urbanisme, et M. Albert Rigal ont 
dépo 6 des amendements avant le même objet, tendant à 
reprendre, pour le chapitre 5010, le crédit proposé par le Gou- 
vernement, soit 100 millions de francs, 

La parole est à M, René-Jean Schmitt. 


M. René-Jean Schmitt. Mesdames, messieurs, au mois de juin 
dernier, au moment de l'examen du budget de l'exercice 1950, 
j'exprimais mon opinion sur le centre scientifique et technique 
du bätiment, En complet accord avec le rapporteur spécial, je 
disais, à celte époque, combien il était nécessaire de soutenir 
l'action de cet organisme pour que soit élaboré et exécuté le 
rogramme national d'études et de recherches dont nous avons 
+ soin pour faciliter la grande œuvre de construction et de 
reconstruction qui s'impose à notre pays. 

Comime M. le rapporteur spécial, qui, dans son rapport de 
juin 1950, relevait les résultats intéressants obtenus par le 
centre scientitique et technique du bâtiment, je me suis félicité 
de pouvoir constater qu'il avait démontré son utilité, dans 
l'accomplissement d'une mission dont on ne saurait discuter 
l'iniportance, du point de vue national. 

Depuis cette époque récente, ma position n’a pu qu'être confir- 
mée. Tous les renseignements recueillis prouvent que les tra- 
vaux engagés par le centre se sont développés heureusement 
el autant que, matériellement, il lui était possible, 

Le centre a tenu compte des souhaits exprimés par le Parle- 
ment, en s'efforçant de U'ouver, dans le cadre des directives 


on D mr ions cn me 





Me 
données par M. le ministre de la reconstruction, les rescour., 
directes qui doivent provenir de son efficace intervention & < 
les grands progammes de conslruetion. à 

Le succès de cet établissement et Ja nécessité de « 
sont très largement reconnus par les techniciens, en Fr. 
comme à l'étranger. 

Au total, je puis affirmer que le centre remplit ave 
tence et efficacité une mission indispensable et que so 
ne saurait être contestée, 

C'est pourquoi le crédit prévu par le Gouvernement 4 
projet de budget me semble bien modeste, eu égard à l'in 
tâche qui incombe à cet organisme. Envisager de le } 
serait une grave erreur, et je craindrais que les constqu 
n’en fussent également regrettables et dangereuses. ; 

Pour ces raisons, J'ai déposé un amendement tendant à rc: 
blir le crédit de 100 millions de francs prévu par le Go 
ment, 

Je comprends bien que, dans l'intérêt même de l'org 
et de l'œuvre qu'il a entreprise, M. le rapporteur spéiil at 
voulu attirer l'attention du Gouvernement sur les avantau 
que présenterait un système de financement donnant à lp! 
toutes les garanties nécessaires et au centre Jes con 
d’une heureuse continuité, 

Comment, monsieur le rapporteur spécial, ne pas s'as À 
un tel désir ? 

Je ne puis réaffirmer sur ce point la position que 
antérieurement exposee devant FAssemblée, Mais j'estini 
faut, précisément pour aboutir au résultat souhaité, faire « 
confiance à M. le ministre de la reconstruction et de | 
nisme, qui saura trouver, avec son collègue des finances h 
solution adéquate. Je lui serais reconnaissant, avec M. le ra 
orteur spécial, s'il pouvait nous présenter pour le prochain 
tache un système de financeinent donnant au centre la th. 


Jité et la continuité d'action indispensables et grâce auxquelles 
l'aide de l'Etat prendrait son entière efficacité. 
C'est dans ces conditions que je demande le rétablissement 


de la subvention au montant prévu par le Gouvernement, 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Albert Rigal. 


M. Albert Rigal. La commission des finances a réduil de 
25 millions de francs le crédit prévu à ce chapitre. 

Le service dont ji s’agit a mission de chercher à doter les 
immeubles à reconstruire des dernières innovations tech 
ques et scientifiques. Du point de vue de l'intérêt général, ce 
service se justifie et mérite de disposer de tous les 
necessaires, 

I 'est vrai que l'insuffisance du pouvoir d'achat des salurre, 
les prix excessifs des loyers des immeubles reconstruits font 
parfois que les locataires redoutent toute innovation. 

ll convient done que les sinistrés luttent contre les prix trop 
élevés de la location, tout en exigeant le maximum de confort 

C'est pourquoi nous demandons le rétablissement du crédit 
de 100 millions de francs prévu par le Gouvernement. (Applau- 
dissements à l'ertrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Triboulet, rapporteur pou” 


avis, auteur du troisième amendement présenté au nom de la 
commission de la reconstruction et des dommages de guerre. 


redts 


M. le rapporteur pour avis. Je m'associe aux observations qui 
viennent d'être présentées par M. René-Jean Schmitt et 
M. Albert Rigal. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Le centre scientifique et technique 
ment est un organisme dit « fondation reconnue d'utlit: 
que ». Ses services doivent profiter, non seulement aux : 
trations de l'Etat, mais à toutes les administrations ; ® 
ou semi-publiques, et même aux cerganismes profes els 
privés. 

Le financement par recours au budget général n’est pas cell 

ui convient pour un organisme de ce genre. C'est pourdqit, 
l'année dernière, ja commission des finances, aussi bien ( 
les deux Assemblées, avaient invité le Gouvernement à étudier 
un autr2 système de financement, par exemple un syst 
de financement par avances de trésorerie sur un programe 
quinquennal. 

Ce système aurait l'avantage de mettre ce centre à l'abn 
des aléas du lendemain — | mt préoccupation de la com- 
mision des finances — et celui de permettre — seconde priorc- 
cupatior,; de la commission — de mieux apprécier la réalité des 
services rendus par iedit organisme. 

Ja commission des finances veut avant tout être assurée qu? 
le centr: scientifique et technique du bâtiment arrive à donner 
des résultats, sur le plan pratique, pour l'ensemble du pay», 
qu'il s'agisse des administrations publiques ou d'organismes 
piives, 
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\ re actuelle, aucure proposition dans ce sens n'a été 
ee au Parleme nt, Di à la commission des finar s.. C'est 
p <s: de s’abattement important que là4 comnussion des 
i vous propose d'opérer sur ki dotation de ce el tre 
vulications vous monirent, d'ailleurs, qu t a) ent 
f. sens ind: tif, ceiui- À même que je viens de rap- 
- il, remplissant le mandat que im a donné la 
A ; finances. 
mn. le président. La parole est à M. Coudray. 
M. Ceorges Coudray. Mes chers lègnes, je pense, ns 
! rvations très ciairés que vient de présent M. la 
r spécial de a com n des finanre qui est 
e établi une sorte de confus on dans l'esprit ies mein- 
h : Ja commission de finan H son ent tre 
ç ue et technique du bätiment et les laboratoires, 
| boratoires sont d'une utilité pratique et immédiate, et 
] travaux donnent lieu à payement de la part de leurs 
U urs qui sont, d'une pait, le ministère de fa reconstrue- 
{ et, d'autre part, les technicins du bâtiment et les grandes 
{ rises. 
ces laboratoires, on peut ainsi établir un budget er 
ni ibre, 
H n'en est pas de même pour le entre scient fique et 
que du bâtiment, Son rôle est de faire des études géné- 


l'entreprendre de grandes re-herches dans le 


{ment, de réunir toutes les docu I 
‘orienter les laboratoires dont je v'ens de parier, de pré- 


et de fixer les normes de Irurs essais. 
chers collègues, pour bien comprendre tout l'intérêt de 
c institution — ceux d'entre nous qui représentent des 
] sinistrées, notamment les grandes villes où sont ouverts 
{ ynbreux chantiers, connaissent bien le problème il faut 


savoir Jl'émulation qui règne, dans le pays, parmi tous les 
chercheurs et les novateurs dans le domaine de la construction 
et du bâtiment. 

Nous avons vu beaucoup üe ces novateurs nous présenter 
des procédés nouveaux qui doivent, à leur veux, constituer 
U révolution dans Fart et la technique du bâtiment, Leur 
! lance et leur variëété, mes cliers collègues, peuvent faire 
courir un grave risque aux sinistrés qui doivent les utiliser 
ainsi qu'aux techniciens du bâtiment qui se sont alors émus et 
il [ut tés. 

\ cet égard le centre scientifique et technique du bâtiment 
joue pleinement son rôle, en étudiant tous ces procédés nou- 
veaux au triple point de vue, scientifique, technique et pra- 
lune, 

\insi, les indications techniques données par ce centre 
apportent des garanties intéressantes, auxquelles les entre- 
prises générales du bâtiment attachent une très grande valeur. 

C'est pourquoi, mes chers collègues, on ne peut, à mon sens, 
élivisAger, pe ce centre, un régime financier qui ne compor- 
terail pas de subventions, 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Très 
Lien! 


M. Georges Goudray. En effet, les sommes qui Ini sont payées 
par les utilisateurs ne sont pas suffisantes pour lui permettre 
de jouer son rôle de liaison, d'étude et de documentation sans 
l'appoint de subventions. 

l'insiste auprès de la commission des finances pour qu’elle 
ne maintienne pas la réduction, opérée heureusement à titre 
indicatif, du crédit de ce chapitre, I! va de soi qu'une réduction 
de 23 millions des crédits consacrés à ce centre aboutirait à 
sa désorganisation. C'est ce que nous ne voulons pas. 


M. de Moro-Giafferri, Voila des économies qui ne seraient pas 
rentables. 


M. le président, La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme, 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Mes 
chers collègues, je ne veux pas prolonger ce débat, étant donné 
la faveur générale que rencontre ici le centre scientifique et 
technique du bâtiment et la bienveillance qu'a manifestée M. le 
rapporteur de la commission des finances. 

Je comprends parfaitement la préoccupation de la commission 
des finances de voir établir pour ce centre un mode de finance- 
ment plus adapté à sa tâche. 

L'activité même du centre suit une évolMtion œui tient compte 
de l’évolution générale de la construction en France, En plus 
de ses travaux qui peuvent être rémunérés, le centre accomplit 
une tâche importante qui bénéficie à l'économie générale ainsi 
qu'à toutes les entreprises et organismes de construction. 

I publie une documentation fort intéressante, Ceux qui ont 
reçu le dernier numéro des Cahiers du centre Scientifique et 
technique ont pu s'en apercevoir par la seule énumération sur 
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M. le président, Per ( : Le. 

Je mets aux voix :e text Ù 
MM. ! ( Q} \ | Unit 
rétal ( u i j 
Î L Le. Il it. 

L'an { 

M. le président. J x le - 
veau chiffre de 10 | 

(Le ch thatlré y)! . N 1 VOL 1 4 j ! {#5 ) 

Ch P. {) D. ir, ; ni t1s pb ! (PT th ) 


M. le président. « Chap, 6010 For | < avo 


{ il { La 
fran ù 

M. Triboulel a dép 
truction et des nig € 
dement tendant à [l | t | 

(Æ le francs 

La parole est à M. le rapporteur } 

M. le rappcerteur pour avis, Volre commission de la 1 = 
truetion demande que le crédit de ce chapitre, qui était de 
20.100.000 francs en 1950 et qui serait porté pour 1951 à 45 mil 
li ins, soit diminué de 5 mil ns de francs 

Je he x udra 3 el) au ne fa HN Ia x mn ) 
cats et hommes de loi, fous honorabhl i re ] 
humeur, Ce n'est d'ailleurs p lu tout Ce am 
dement, 

Nous avons constaté dans re budget ni! | \ certain 
nombre d'autres, que l'administration engageait très vol 
liers et, semble-t-il, avez beaucoup d € i t $ 
devant le Conseil d'Etat 

L'administration semble persuadée que. dar pres tous 
les cas, l'adiministré, j'allais dire le contribuable, est dans 
tort el qu'elle a raison Dans ces conditions, l'administration 
se laisse poursuivre on poursuit elle-même l'ad tré, Uns 
instance est engagée et, trop souvent hélas! c'est l’administra- 
tion qui a tort et les juges le lui font s 

Cette croissance brutal lu crédit de 20 millions À 45 mil- 
lious d'un exercice sur l'autre nous à paru mériter un amend 
ment en diminution pour appe er, sur ce point, l'attention de 
l'administration du ministère de la recons'euction et de l'ur- 
banisme qui, d'ailleurs, n'est pas une des pus coupables, ear 
je dois sigmaier que dans un autre budget, plus important, 
que je rapporte, nous ä\ s eu à faire les constatations Du il1- 
COUP Dius oraves, 

Nous lui signalons nt oins qu'elle ne duit se lancer dans 
des nstances qu'avec beau in le Drui { el es VO a 
transiget plutôt que de plaider e aui a ! Si 
déré Intmne 1 Sas 


M. le président. La parole est à M. Albert Rigal. 
M. Albert Rigal. Je profite de l'amendement de M. Triboulet 


pour pose ine ques n à M. le ministre. 

A Gien, dans le Loiret, voi juelques mois, un scandale de 
la reconstruction a éc'até, Une bonne partie des fonds destinés 
à l’ensemble des sinistrés serait passée dans la poche de cer- 


taines personnalités importantes, I s'agirait de p'usieurs 
dizaines de millions de francs. 

Cette affaire à, hien entendu, profonde motion 
et la presse s'est fait l'écho de ce scandale. Mais, depuis quel- 
que lemps, après avoir annoncé simplement que des notables 
avaient comparu devant le juge d'instruction, elle ne parle plus 
de cette affaire. 

Celle-ci devait être évoquée devant les tribunaux d'abord au 
mois d'octobre, puis au mois de novembre, ensuite au mois 


» £ . 
ou:evé nne ,, t 
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dit que très probablement elle 

n ne sait pas même si elle 
rlante, dont je serais heureux 
que M. le ministre me dise ce qu il pense, car ses sCrvices y 
sont particulierement intéresse: 

M. le président, La parole est à M. le ministre de la recons- 
tuclion et de l'urbanisme. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. J'avoue 


als aucune fau honte que, pour l'instant, je suis incapable 
de répondre à Ja question très précise que m'a posée M. Rigal 
concernant \ uidale à Gie 

M: j V ICponural volontiers à l'o 1-07) d'un autre lébat, 
puisque Je nai pas Cté prévenu que celle question me serail 
posee à 1 Hu 

J'ai découvert parfois dé bus au ministère notamment dans 
de iffaire le dommaz de guerre, Il m'est arrivé de remet- 
tre i l ertaines estimations trop faciles, ou bien de décou- 
vril iu hasard d'un cont ole, certaines ifaires semblable D 
peut être, à celle de Gien, dont j'ignore l'objet, 

Je pu EE: que si le Juge d'instruction en est saisi il ne 
Jui ippart et pas u'1 | 


M. Albert Rigal, No iVOTIIS l'hal tude de voit beau UP 
d'affaire le ce genre lomil jans oubli. 


M. ï:e ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Vous 


vous êtes certainement aperçu, Si vous Hisez la presse, que pré- 
eiscinent, par plusieurs interventions où je n'hésite jamais à 
engager le ministère, J'ai fait en sorte de ne pas laisser dormir 
le indale qui ont ete port s à Ia CoNtailssance, 

J'en viens à l'amendement de M, Tribouiet. 

J'écouterai, bien entendu, les conseils de sagesse et de pru- 
dence qu'il a bien voulu formuler, Mais je lui fais remarquer 
que l'augmentation des crédits demandés est destinés au règle- 
ment d'affaires pendantes devant le Conseil d'Etat et sur les- 
quelles 11 est prévu qu'il sera statué en cours d'année, 


En quoi coneistcot ces affaires? Le plus “grand nombre 
concerne Findemnisalion des victimes d'accidents de la circu- 
lation, Celle indemnisation absorbera 29 millions, 

I ne m'est pas possible, dans certains cas, d'a cepter le chif- 
fre d'indemnilté proposé par les victimes de ces accidents qui 
ie s veulent quelque peu abuser de l'admiaistration et, dans 
‘impossibilité de transiger, je suis obligé de laisser la procé- 
aure suivre SON Cours, 


M. le président. Maintenez-Vous votre amendement, monsieur 
Triboulet ? 


M. le rapporteur pour avis. Oui, monsieur le prés'dent. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je 
m'excuse d'avoir été peut-être Le Aer dans mes explications : 
Je crédit intéresse à la fois des indemnités ducs aux victimes et 
des frais de justice, 


M. le président, Cette explication vous donne-t-elle satisfac- 
tion, monsieur Triboulet ? 


M. le rapporteur pour avis. [a commission m'avant donné 
mission de défendre cet amendement, je désire que soit au 
moins maintenu un abatlement à titre indicatif. 


M. le ministre de la reconstruction et -de l'urbanisme. De 
toute manière, je dois préciser qu'il n'en résuitera aucune 
economie, 

Si j'abandonne aujourd'hui un million de franes sur ce cré- 
dit, c'est une somme équivalente qui sera inscrite au budget 
de l'année prochaine. L 

IL n'est pas question de réaliser des économies de ce genre, 
puisque ces affaires sont en eaurs | 

M. le président, Monsieur Triboulet, insistez-vous pour votre 
amendement ? 


M. le rapporteur pour avis, Non, monsieur le président, 


M. le présideit. L'amendement est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 6010 au chiffre de 45 millions 
de francs 

(Le chapitre 6010, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap, 6020. Application des lois du 9 avril 1898, du 
30 octobre 1946 et du 2 août 1949 sur les accidents du travail, 


400 milions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6030, — Trailemeuts des fonctionnaires en congé de 
Jongue durée, » — (Mémoire) 

« Chap. 6010, — Dons manuels, » — (Mémoire.) 

« Chap. 6050, — Etudes et recherches relatives à l'urbanisme 


et à l'habitation, 5 millions de francs. » — (Adopté.) 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute renvoyer la 
euite de ia discussion à la prochaine séance, (Assentiment.) 





ET SP | 
ORDRE DU JOUR 


M. le président, Li parole est à M. Mijoz. 


M. Jean Minjoz. L'examen du budget de la reconstr: {ion 
n'étant pas terminé, la discussion de certains projets in<rite À 
l'ordre du jour ne pourta probablement pas être abori 1 
cours de la séance de ce soir. 


IL s'agit notamment de deux affaires — inscrites éous Jej 
nos G et 7 à l'ordre du jour — dont je suis rapporteur qui 
nécessitent une longue discussion, L'une est la propo:! le 
loi visant l’abrogalion de certaines dispositions de % 
nance n° 45-1810 du 14% août 1945, l’autre est le projet de li, 
auquel est jointe ja proposition de loi de M. Mazuez, t t 
à modifier la loi du 29 juillet 1881 sur Ja liberté de là e. 

Je tenais à donner celte précision afia que nos colis jui 
désireraient participer à la discussion de ces projets hent 


qu'elle ne sera pas engagée ce soir, 

M. le président. Le début Ge la séance de ce soir Seri comm 
sacré à Ja fin de la discussion du budget de la reconstr Ni, 
Viendront ensuite trois affaires qui ne nécessiteront 3 
doute pas un long débat; mais en tout etal de cause, mous ne 
dépasserons pas le point 3 de l’ordre du jour. 


M. de Moro-Giafferri. À quelle date les projets dont ü pré 
M. Minjoz viendront-ils en discussion ? 


M, le président. C'est à la conférence des présidents qu'il 
apparüendra de proposer une date, 


M. de Moro-Giafferri. Je recommande d'ores et déjà ce: pro 
jets à l'attention de la conférence des présidents. Je veux tre 
discret dans mon propos, J'ai eu l'occasion de m'en expl'quer, 
Il n'y a pas de question plus urgente. 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures, trois me 
séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi relatif au développe. 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1951 fReconstruélion et uiba- 
nisme) (n°s 11045, 11515, — M. Joseph Lanicl, rapporteur, 


Discussion du projet de loi tendant à autoriser le Président 
de la République francaise à ratifier la convention d'assistancé 
sociale et médicale signée le 7 novembre 1949 entre Les cinq 
pays cosignataires du traité de Bruxelles {n° 938%, 10019, — 
M. Duquesne, rapporteur); 


Discussion du projet de loi tendant à autoriser le Pré-ident 
de la République à ratilier la convention tendant à étendre et 4 
coordonner l'application des législations de sécurité sociale aux 
ressortissants des parties contractantes du traité de Bruxelleg 
(n° 0315, 9788, — M. Duquesne, rapporteur); ; 

Discussion du projet de loi tendant à autoriser le Pré-idenf 
de la République à ratifier la convention entre la France et l'Or- 
ganisation européenne de coopération économique sur Ja <il1a« 
tion au regard des législations françaises de sécurité sociale, 
du personnel français et du personnel étranger emplovés par, 
ladite organisation (n°* 9286, 9786, — M. Duquesne, rapporteur); 

Discussion des propositions de loi: 1° de M. Yves Péron et, 
plusieurs de ses collègues tendant à l'abrogation de certaines 
disposilions de lordonnance n° 45-1810 du 44 août 19:73 modi« 
fiant le décret organique du 2 février 1852 relatif à L'élection 
des députés au corps législatif et à l’'amaistie de certaine: con 
damnations; 2° de M. André Marty et plusieurs de ses collègues 
tendant à supprimer certaines mesures de radiation des listes 
électorales édictées par l'ordonance n° 45-1810 du 14 août 1945 
aggravant le décrel oganique du 2 février 1852 de Louis-Napo= 
léon Bonaparte (n°" 5847, 8203, 8375. — M. Minjoz, rapporteur) fl 


Discussion: 1° du projet de loi tendant à modifier certaines 
dispositions de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la! 
presse ; 2° de la Le pps de loi de M. Mazuez et plusieurs de. 
ses collègues tendant à faire déclarer incompatibles avec le man-} 
dat législatif les fonctions de directeur de publication de tout 
pu ou écrit péffodique (n° 9291, 8852, 10224, 10387. —4 

. Minjoz, rapporteur) ; 


, Discussion: 1° du projet de loi portant création de bureau#, 
d'aide sociale; 2° de la proposition de loi de M. Segelle et plu 
sieurs de ses collègues tendant à fusionner les bureaux de bien 
faisance et les bureaux d'assistance en bureaux d'aide socialé 
{n°* 6349, 4952, 7640, 11227, — M. Bouxom, rapporteur); 
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cuite de la discussion de neuf propositions de loi et une 


position de résolution tendant à réglementer les x entes d'im- 
x bles par appartements (n°® 56019, 5762, 6060, 61607, 6550, 7246, 


eu NO 1 1 © 1 np * 
2207 «310, 8391, 2760, GUS4, SOS, 10546. — M. Minjoz, rappor- 
teur), 


piscussion: 1° du projet de loi relatif aux entreprises de 
rédit diféré; 2° de la proposition de loi de M. Gilles Gozard et 
ndeurs de ses collègues tendant à supprimer les entreprises 
sociétés de crédits différés (n°° 7942, 7975, 8303, 10493. — 
M Minjoz, rapporteur) ; 

piscussion de la proposition de loi de M. Cordonnier et plu- 
sieurs de ses collègues portant réforme des impôts perçus au 
rofit des collectivités locales et de divers organismes où éta- 
liements publies ou privés et transfert à l'Etat de certaines 


€ 


dépenses (dispositions relatives à la taxe d'abatage perçue par 
Jes communes) (n°* 8302, 99320, 1146. — M. Badiou, rappor- 
teu 

cusion de la proposition de loi de M. Deixonne et plusieurs 
de ses collègues tendant à modifier le taux de là redevance sur 


Le charbon (n° 9071, 10807. — M. Ginestet, rapporteur). 


Discussion: L Du projet de loi et de la lettre rectificative au 
rojet de loi sur l’organisation générale de la défense nationale ; 
Ï bes propositions de loi: 1° de M. Billoux et plusieurs de ses 
collègues portant organisation de la défense nationale; 2° de 
M. Metaver et plusieurs de ses collègues sur l'organisation géné- 
rale de la défense nationale; 3° de M. Serre sur l’organisation 
géntrale de la défense nationale; 4° de MM. Boivin-Champeaux 


et Alrie, sénateurs, sur l'organisation de la défense nationale 
(nos 1871, 4164, 1533, 3652, 5019, 3769, S394. — M. André 
Le lroquer, rapporteur) ; 


biscussion: L. Des propositions de loi! 1° de M. Darou et 
plusieurs de ses collègues tendant à modifier l'article 1° du 
décret du 20 janvier 1940 relatif aux pensions militaires en ce 
qui concerne les décès survenus, les blessures reçues et les 
maladies contractées ou aggravées en service (art. 29 du code 
des pensions) ; 2° de M. Draveny et plusieurs de ses collègues 
tendant à étendre les délais pendant lesquels les anciens mili- 
tres peuvent demander une pension d'invalidité; 3° de 
M. Mouton et plusieurs de ses collègues tendant à proroger d'un 
an le délai accordé aux anciens prisonniers de guerre pour se 
pourvoir devant une commission de réforme; 4° de M. Aubry 
et plusieurs de ses collègues tendant à moditier le régime des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre; 
5 de M. Touchard et plusieurs de <es collègues tendant à 
l'aménagement du décret du 20 janvier 1940 et de la loi du 
9 septembre 19%1 concerrant Ja présomption d'origine en 
matière de pensions: Ge de MM. Charles Schauffler, Temple et 
Jalle tendant à modifier les délais de forclusion prévus aux 
articles 21 et 29 du code des pensions militaires d'invalidité et 
des victimes de la guerre ; 7° de M. Loison, sénateur, tendant à 
modifier le décret du 20 janvier 1910 relatif aux pensions mili- 
taires ; IE, De la proposition de résolution de M° Hénault et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
proroger d'un an le délai de cinq années accordé aux anciens 
prisonniers pour se pourvoir devant une commission de réforme 
(nos 8454, 8455, 10184, 10223, 10573, 10802, 8334, 9587, 11206. — 
M, Draveny, rapporteur) ; 


Suite de la discussion: 1° du projet de 19i portant statut du 
personnel des communes et des établissements publics com- 
munaux; 2° de la proposition de loi de M. Waldeck L'Huillier 
et plusieurs de ses 1 tendant à tixer le statut général 
des agents communaux; 3° de la proposition de résolution de 
M. Cristofol et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à déposer dans les délais les plus courts un 
projet de loi fixant }2 stalut général des agents communaux 
(nos 6266, 4288, 4401, 5364, 7717 et nouvelles rédactions 1 à 5. 
— M. Waldeck L'Huillier, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi et de la lettre rectificative au 
projet de loi concernant l'exploitation des services maritimes 
d'intérit général entre le continent et Ja Corse, entre la France, 


des Etats-Unis d'Amérique, le Mexique, les Antilles et l’Amé- 


rique centrale, et la France et l'Extréme-Orient, l'océan Indien, 
la Nouvelle-Calédonie et la Médilerrante orientale (n°° 6019 et 
annexes, 6369, 10340 et annexes, 11225, 11531, — M. Cayol, 
rapporteur). 


La séance est levée. 


La séance est lecée à dir-huit heures 


munu Les.) 


cinquante-Cinq 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PauL Laissy. 
+0+— 
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S-VERBAL 


2° séance du vendredi 15 décembre 1950. 


Nombre des vi 
Majorité absolu 


Pour 


Contre 


MM. 
Airoldi. 
Alliot 
Aragon ‘d”). 
Mille Archimède. 
Arthaud. 
Aslierde La Vigerie ‘d”) 
Auguet. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barei. 
Barthélémy. 
Bartolini. 


Mme Bastide (Denise), 


Aire. 

P«enoist 

Berger, 

kesset, 

Biliat. 

Billoux. 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Boulet Paul). 

Bourbon 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

zrault. 

Mrne Madeleine 
Braun. 

Brillouet 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin, 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce, 

Césaire, 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Mine Chevrin. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot. 


(Charles), 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 

Cristofol. 

Croizat. 

Mine bDarras, 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mine Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Ducios (Jacques), 
Seine. 

Düclos Jean), Seine 
etOise. 

Dutour. 








SCRUTIN (N° 3101) 


Ont voté pour: 


Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard) 
Marc Dupuy, Gironde 


butard 

Mme Duvernols. 
Fajon (Etienne). 
Favet 

Fievez 

Mme François. 
Mme Galicier. 
Garay. 
Garcia. 
Gaultier. 
Genest 
üuinestet 

Mme Ginollin 
Giovopi. 
Girard 
Girardot, 
Gosnat 
Goudoux. 


Gouge 





Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
seine-Inféricure 


Mme Guérin (Rose), 
Seine 

Guiguen 

Guillon (Jean). 


Indre-et-Loire. | 

Guyot ‘Raymond), 
seine 

Hamon (Marcel. 

Mme f{lertzog-Cachin 

Hugonnier 

Joinville (A!fred 
Malleret). 

Juge. 

Julian Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 

Mme Lambert (Marie), | 
Finistère. 

Lamps 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz. 

Mine Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord 

Lenormand 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck) 

Liante 

Maillocheau. 

Manceau, 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

André Mercier, Olse. 

Meunier (Pierre), Côte 
d'Or. 
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Michaut {Victor), 
Seine inférieure, 

\hichei 

Midol 

Mokhtart 

Montagnier. 


Môqg iet 
Mora 
Morand 
Mouton 
Mudry 
Musmeaux 


Mine Naatré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud 

Paul Gabriel) 
tère 

Paumier 

lerfon (Hilaire). 

Mine P'ri 

Péron {Yves). 


Petit ‘Albert), Seine. 


Finig 


Pierre-Grouês 

Pirot 

Pour.adère. 

Pourtalet, 

Pouyet 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 
\lametle. 

Renard 

Mme Reyraud, 

Riga! (Albert), Lotret 
Mme Roca 

Rochet (Waldeck), 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 

Rutfe 

Mile Rumeau. 

Savard 

Mme Schell. 

Servin 

Signor 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

lhorez (Maurice), 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

louchara. 

loujas 

Tourne 

Tourtaud, 

Fricart 

Mme Vaillant- 
Coutur.er. 

Vedrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon 

Zunino. 
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MM 

Ab 

Al 

A ea 

Al Octave 

A l'jerre) 

Apithy 

Arna 

A 1V 

A 

A 

A 1. 

À 1e 

A f 

A ! 

B | ip} 1841} 
L 

a 

Bad 

Badiou 

Bara { {Charles), 
Mainc-et-Loirt 

Barbie] 

Bardoux (Jacques). 

Barrach 

Parrot. 

Ba 

Paul Ba 

Baudry d'A de) 

1H rens 

Ba vit 

ca ier 

Bécht 

Becquet 

Bévonit 

Ben Ali f 

[HI hennouf 

Béne Maurice). 

Benta h 

Béransver (André). 

Lergasse 

Berg: ct. 

Bessat 

Bétoland 

Beugniez 

Bianchint 

Bichet 

Bidault (Georges). 

Billères 

Bino 

B IUaux. 

Bocquet 

Boga À 

Edo j Bonnefous. 

Bonnet 

Borra 

M Bosquier. 

E hey (Jean). 

Ba 

Bou Henri) 

Bou Maunoury. 

Xai Bouvier, 1ille- 
et-Vilaine 

Bouvier-O'Cottereau, 
Mavenne, 

Bouxom 

Brusset (Max). 

Bruyneel 

Burlot, 

Buron. 

Cedi :Abdelkader). 

Ca ivel, 

Capdeville 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-0ise, 

{ r (Marcel), 
1) mi 

Catrice. 

Caveux (Jean) 

Ca 

Cha { 

Chartot Jean), 

Charpentier, 

Charpin 


Chassalin£g. 
Chasteliam. 


Chautard. 

Chaze 

Cheva Fernand), 
AIzer. 


Chevullier (Jacques), 
Aiger. 
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Gene e PT Fr f à os as —. 
Médecin Pfiimlin Schneiter. 
Mehalgnerie. ce ip , André}, Schuman (R5bert) gur 
Ont voté contre: Mekki Pinay Mosele. ‘ je 
Mendés France P: neau Schumann (Maurice ne 
. de Menthon (de) Pleven (René). Nord . 
Ch: lier (Pierre), {Grimaud Mercier ‘André-Fran- Paimbout Ségelle, 
Loiret Guérin (Maurice;j, cois}. Deux-Sèvres Mine Poinso-Chapuis, Senghor 
né de). Rhône Me! a ver : Pairot Maurice). sesimalsons {d 4 
\ Guesdon Jean Meunier, Indre Poulain efridt, | 
‘rnenceau Michel). | sl ert etAôire Pourtier sigrist ÿ 
)ffin Gui Jan André) Michaud {Louis} Mile Frevert 1 vanire. 

g ue Vendét Prigent Robert), Nord | tmonnet., ; 
LOrUonnier , Guillon (Louis), Minjoz Prigent (Tanguy), sion 
o<te l oret {Alfred}, Finistère Mitterrand Finistère. <ISSokoO Fiiy I \ ® 

Ha e-Gar ne. CRE S u (llenri) Moch (Jules) Juetuille. smañl. : ‘à | 
Coste-Fioret Paul), uitton , Moiaz guici Suiintkre. L 
img GUYOmMa Hier UuUYyI, abier sourbet. : 
ps 1. , sh Jean-Ray Monim Ramadier l'aillade : 
Lauratr +4 Gironue Monjaret. Ramarony. leitgen :Ilenri) “ 

Li Halbout. Mont. Ramonet Gironde “ 
CI er. He nault bonté il! ‘André) Raulin-Laboureur (de; | fo tgen Pier! IL î 
Dazain. lenneguelle Finistère Raymond Laurent, et-Vilaine 
baladier (Edouard). Ho ra Ould Babana. Montel (Pierre. Reoh Cen le y 1 
Dama Iubert J in). Morice Rocrrudie. mars” Eu 
Darou. ll + E n le), Moro-Giafferri (de). Reïlle-souit. thibault. ; Arr 
David ‘Jean-Paul), Alpes-Maritimes Mouchet Rencurtei fhiriet AI! 
; Sein P: Qi se [1 1eue À (Jose} h- Mousen Reyn iud Paut) homes : Éuéène! AN 
David (Marcel), Lan- Aridré), Seine. Moustier (de), Ribevre Paul) Éhorai LE le An 
des [Eu ma Moynet. Rico finaud !Jean Lou an 
Deiferre lussel , Mutter ‘André. Rigal Eugène, ° #ean-Loug, Ar 
Defos du Rau utin-Desgrèes. Nazi Boni. Seine inguy de). En 
Degoutta Ihuel Ninune Rincent foublanc. p M 
Mme begrond. acquit ot. Noë! André) Puy-de Ro!lin :Louisi. lribou.et. AT 
Derxonne laquet Dôme , Roques Valay A5 
Detachenw Jean-Moreau. Noguéres Rougier valent'no AS 
: ‘1bos (Yvon). ss 02 Olmi Roulon. {nf tu r 

Picos ouneI = > £ Ü 

ICOS OR Oopa Pouvan: Rousseatt ns _ . 
Denars Le. Jouve (Géraud). cp Lea said Mohamed Cheikh | \éry (Emmanuel). « 
Denis (André), luglas, Ouedraozo Mamadou | <aravane Lambert. Viard. ÿ à 

Dord Jules-Juen, Rhône. Pantalora Ssauder Viatte, b. 
Depreux (Edouand). July. Penoy half, Violette (Maurice), Le 
Deshors Rir Peti! {Eugène- Sehercr {Marc) Vui:iaume. PA 
Des) Irdins. Labrasse. i Claudius,. Schmidt Robert), Wagner. ÿ: 
_ “à roue liearh. Pelit ‘Guy), Basses-Py Haute-Vienne. Wasmer : 
Decornauiée Lamarque Cando rénées Schmitt {Aiberty, Wue Weber. B: 
DE Lamtest Eifis Mme Germaine Bas-Rhin 4 tn ps | 

Le Li ? A st [u 7 pr " e ‘ von 

Diallo (Yacine). Louis,, Doubs. Pa les gr" kgs P 
Mle Dienesch. Mlle Lamblin. eytei, È b 
Dixinier Lamine-Guêye B 
DominJon. Laniel ‘Joseph}. N'ont pas pris part au vote: F 
Douala Lapie ‘Pierre-Olivier). - 
Doutrellot. Larib: 
Drav2ny Lauretli MM. Furaëd. Malbrant B 
Duforest Laurens ‘Camille}, Bayrou. Godin Mamadou Konate. B 
Dumas (Joseph). Cantal. Ben Tounes Hamani Port. Mezerna. P 
Dupraz (Joannès). Laurent (Augustin), Boukadoum Hotpnouet-Boigny. Michelet ) 
Mile Dupuis (José), Nord. Capitant (René). Kauflmann, Mondon, 

seine Le Bail. CasteHam. Kbhider. Nisse P 
Dupuy (Marceau), Dee Chaban-belmas Kricger Alfred). Pale wski. F 

Gironde. Le Coutaller Clostermann,. Kuehn (René). Rivet. } 
Duquesne. Lee enh ardt (Francis». Condat-Mahaman Lamine Debaghire serre Ï 
Durrou - Mine Letebvre Coulibaly Ouezzin. Legendre, lerrenoire, 
Duveal (Francine), Seine. Derdour Lespès. Theetten. I 
Elain Lefèvre Pontalis. Pusseau!x Liquard Vendiroux. | 
Errecart. Lejeune Max), Félix-Tchicaya. Livry-Level. Wolf. 
E rar 4. somme 
Fabre Mme Lempereur. | 
Fagon (Yves). Le Sciellour. Ne peuvent prendre part au vote: | 
Far: +7 Lescorat 
Emi À (Pniippe}. Le Troquer cAndré) MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy (de). | 
Faure Edgar) vindrey. | 

1. ist F 
tn Lost 2” Exousés ou absents par congé : 
Fi Lucas 
For 02 PER Charles Lussy. MM. Devinat. Naegelen (Marcel). 
For _ Mabrut Anxionnaz ‘ Gay (francisque). Fony Révilion 
Fouyet. Macouin. Chevallier (Louis, Lalle Schaufijer (Cnarles), 
Frédéric-Dupont. Mallez Indre. Lisette Truflaut, 
Frédet (Maurice Mamba Sano. Deilahoutre. Montiliot. Villard. 


Froment. 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gaillard. 

Galet 
Galy-Gasparrou 
Garavei. 

Garet 

Gau 
Gavini. 
Gazier 
Geollre 
Gernez 
Gervolino, 
Giacobbi. 

uorse 

tosset 

Gouin {Félix}. 
Gourdon, 
Gozard (Gilles). 


(de). 


pt à fr nm am à me 


Marcellin. 
Marie (André). 
Marin (Louis). 
Maroselii 
Martel (Louis). 
Martine 
Martuneau 
Masson (Jean), 
Haute-Marne. 
Maurellet 
Maurice-Petsche. 
Mauroux 
Mayer (Daniel), Seine. 
René Maye FE, 
Constantine, 
Mazei 
Mazier 
Mazuez iPierre- 
Fernand), 





Meck, 


M. Edouard 


Nombre des 
Majo rité 


Pour 
Contre 


Mais, 





Herriot, 
M. Roclore, qui présidail Ja séance. 


votants... 
absolue... 


après vérification, 
mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


président de 


l'adoption... soon00se 00 50 0 


ù ® 


l'Assembiée 


N'ont pas pris part au vote: 


nat 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


nn none tentent 


nn oo lnoneeomnnenennnsres 


175 
388 


ces nombres ont été rectifés 





jonale, 


563 
282 


confoë 
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ASSEMBLEE 


NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 


15 DECEMBRE 


1950 





Vedrines Viard 

Vendroux. Viaite. 

lergés Pierre Villon 

Mme Vermecrsch. Violette (Maurice). 


Verneyras, Vuiliaume, 


Ont voté contre: 








Wasmer 
Mlle Weber, 
Wolff. 

Yvon 
Zunino. 


MM. Faraud Mazuez (Pierre- 
Aku Froment, Fernand). 
Allonneau, Gernez. Jean Meunier, Indre- 
Apithy. Gor-e et-Loire. 

Arnä, Gouin (Félix). Minjoz. 
Aubame, Gourdon. Nuzi Boni. 
Auban. Gozard tGilles). Ninine 
Aubry Guesdon. Noguères 
Audeguil. Guille Ouedraogo Mamadou 
Badiou Guissou (Henri). ‘hilip (Andre). 
Baurens. Guillon Pineau : 
Bèche Guyon (Jean Ray- Poirot (Maurice). 
Bianchini, mor«!), Gironde. Poulain 
Binot Halbout oh (Tanguy), 
Borra. Henneguelle. Finistère. 
Bouhey (Jean). Husse FPabier 
Capdcville, Jaquet Ramadier. 
Cartier (Marcel), Jouve (Géraud). Reeb 

Drôme Lacoste Regaudie. 
Char:ot Jean). Lainarque-Cando, Ricou. 
Uhaze. Lamine-Guève Rincent 
Cordonnier. Laurent (Augustin}, Rougier. 
Daain. Nord Saravane Lambert. 
rec + pa ù schmitt (René), 
arou Ææ Coularler, . Manche 
bavid Marcel), Leenhardt (Francis). cévelle és 

Landes Mme Lermpereur Senghor. 
Mine begrond. Le Troquer (André) |, rh 
Deixonne Levindrey. er dt 
Depreux (Edouard). Loustau hé PE 
Desjardins Charles Lussy. Siss0kO Fily-Dabo). 
De-son Mabrut V EU, L 
Dia:o (Yacine), Mamba Sano. VE (Gérard). 
boutrellot Martine Very ‘Emimanuel). 
Draveny Maurellet Wagner 
bDurroux Mayer (Daniel), Seine.} Weill-Raynaï. 
Evrard Mazier. 

W'ont pas pris part au vote: 
MM ; 
Ben Tounêe Fé'ix Tehicaya. Laniel ‘Joseph} 
Houkadoum. Hamani Dior Mamadou Konate. 
Condat Mahaman | louphouel-Bo:gny. Mezerna. 
Coulibaly Ouezzin, |kh der [RiveL. 
Deruou Lamine Debaghine Iserre, 
Ne peuvent prendre part au voie: 
MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 
Excusés ou absents par congé: 

MM. Devinat Naegelen ‘Marcel). 
AnxIonnaz Gay (Francisque). Tony Révillon. 
Chevalher Louis), Laile Schautfier (Charles). 

Indre Lisette Truffaut. 


Pelahoutre. Montillot. 


Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de 
M. Roclore, qui présidail la 


l'Asse 


mblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 
Majorité 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
intinent à la liste de scrutin ci-dessus. 


votants....s..ss.ee néceenss 


ahsolue....... denses esse DCS UE 


été rectifiés confor- 
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Sur l'amendement de M. Brllouet au chapitre 40@ 


SCRUTIN (N° 3103) 


‘Éd 





a Projet 
de la reconstruction de 1951. ; 
0 6. CAN | PEUR ES ONPARPES VERS 87 
Majo’ilé absolue.......... PPT CTI IA Ci UN 294 
Pour ladoplion......scsvocssdssse “329 
st voor... 408 
L'Assemblée nalionale n'a pas adopté. 
Ont voté pour: 
MM. Mare Dupuy, Gironde. |Michel. 
Airoldi. Dutard |Midoi. 
Alliot Mine Duvernois. Mokblari. 
Aragon (d’). Fajon (Etienne), Montagnier. 
Mile Archimède. Favet Mèquet. 
Arthaud. RE Mora 
Astier de La Vigerie (d”). | Mme François. Morand. 
Auguet. Mme Galicier. Moultor 
Bailanger (Robert), Garaudy. Mndrs. 

Seine-et-Oise. Garcia. Musmeaux 
Barel Gautier. \ , 
Barthélémy. Genest De autre. 

“hp v# : Mme Nedelec 
Bartolini. À Ginestet, Noë (Marcel 
Mine Bastide Denise), | Mme Ginollin. sos (Marcel), Auby 

Loire, Giovoni. .. de 
Benoist Charles). Girard pr (Gabriel), Finis 
Berger. Girardot sie 
Besset, Gosnat. Paumier 
Billat. Goudoux. Perdon ‘Hilaire), 
Billoux. Gouge Mme Péri 
Biscarlet. Greffier Péron (Yves) | 
Bissol Gren.er ‘Fernand). Petit ‘Albert seine, 
Blanchet, Gresa (Jacques). Peyrat 
Boccagny. Gros P'errard 
Bonte (Florimond). Mme Guérin ‘Lucie).|P'erre-Grouès 
Boulet (Paul). Seine-inférieure | Pirot 
fourbon Mme Guérin (Rose), |! Poumadère. 

Mme Boutard. Seine Pourtalet, 
Boutavant. Guiguen Pouyet 

Brauit Guillor (Jean). Indre | Pronteau. 
Mme Madeleine Braun el-Loire Prot. 
Brillouet Guyot (Raymond) Mme Rabaté 
Cachin (Marcel). Seine Ramette. 
ous. Hamon {Marcel}. Renard. 

er pd Mme Herlzog-Cachin | Mme Reyraud 
ance 


Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Ca<tera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambeiron 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier 

Mme Chevrin. 

Ci'erne 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Costes (Alfred). Seine 

Pierre Cot. 

Cristofol. 

Croizat 

Mme Darras. 

Dassonville 

Denis ‘A'phonse), 
Haute-Vienne 

Diemad 

Mme Douteau 

Drevfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques) 
Seine 


Duclos (Jean) Seine 
et-Oise. 
Dufour. 
Dumet (Jean-Louis). 


Duprat (Gérard). 


Aku. 

Allonneau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre), 


Hugonnier. 
Joinvil'e (Alfred 
Mallerel). 
Juge 
Juiian ‘Gaston), 
tes-Alpes. 
Kricgel-\Valrimont. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 
Mme Lambert 
(Marie), Finistère 
Larmps 
Lareppe 
Lavergne. 
Lecœur 
lLécrivain-Servoz. 
Mme Lejeune (Hélène) 
Côtes du-Nord. 
Lenormand 
Lepervanche (de) 
L'Huiller (Waliteck) 
Liante. 
Maillocheau. 
Manceau. 
Marty (André). 
Masson (Albert), 
Loire. 
Maton nd 
André Mercier, Oise 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Michaut (Victor), 


Hau 





Seine-Inférieure. 


Ont voté contre: 


Antier. 
Apithy. 
Arnal. 
Asseray. 
Aubame. 
Auban, 


| Riga! (A.bert), Loiret 


{Mme Roca 

| Rochet (W aldeck) 

| Rosenbla!t 

Roucaunte {Gabriel} 
Gard 

Roucaute (Roger) 
Ardèche. 

Ruffe 

Mile Rumeau. 

Savard 

Mme Schell 

Servin 

Signor. 

| Mme Sportisse 

| Thamier 

Thorez (Maurice). 

Thuilier. 

Tillon (Charles 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch 

Pierre Vilion 

Zunino. 





Aubry. 

Audeguil. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Aumeran. 

Babet (Raphaël). 
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1" LEGISLATURE 
SESSION DE 1950 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 309° SÉANCE | 
3° Séance du Vendredi 15 Décembre 1950. 
Retrait de l'amendement de M. Siefridt et du sous-amendemer 
- " de M. Ilalbout. 
SOMMAIRE ; PRE 2 ET HIER |: AOPRERER 
S = <herisdtites Lits de l'amendement de M. Triboulet qui devient |: 
2. — Crédits des services civils pour l'exercice 1951 (Reconstruction Après l’article 35. 
et urbanisme), — Suite de la discussion d’un projet de joi. Amendement de M. René-Jean Schmitt, tendant à insérer 1 


Dépôt d'une lettre reclificative par le Gouvernement: MM. Tri- 
boulet, rapporteur pour avis de la commission de Ja reconstruction 
et de l'urbanisme; Claudius-Petit, ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme, 

Art. 1er (réservé) : 

Etat annexé 


suite. 
suite). 

Chap. 6060, 

MM. Siefridt, le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. 
— Adoption. 

Chap. 650: ad plion, 

Clap. GOS0, 

Amendement de M. Poulain, tendant à rétablir le chiffre du Gou- 
vérnement: MM, Poulain, le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, Laniel, rapporteur. — Adoplion, au scrutin 

Adoplion du chapitre avec le chiffre du Gouvernement. 

Chap. 6090, 

MM, Poirot, le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
le rapporteur. Adoption avec le chitfre du Gouvernement. 

Chap. 6100, 

MM. Nisse, le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme, 
Halbout. Adoption. 

Chap, 6110, 

MM. Siefridt, Guiguen, le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, René-Jean schmitt, 

Amendement de M. Halbout: MM. Halbout, le ministre de Ja 
reconstruction et de l'urbanisme, Lenormand, — Retrait, 

Adoption du chapitre. 

Chap, 6112 (nouveau): adoption. 

Chap. 6120 

Chap. 6130, 

MM. Fauvel, le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
René-Jean Schmitt. 

Amendement de M, Poulain: M. Poulain. — Retrait, 

Adoption du chapitre. 

Chap. 6110 à 6160: adoption 

Chap. 4000 (réservé): reprise. 

MM, le rapporteur pour avis, Lenormand. — Adoption. 

Adoption de l'article 1er précédemment réservé avec le chiffre 
de l'élat annexé. 

Art. 2: adoplion, 


adoption. 


Art. 3. 

Amendement de M. Triboulet, tendant à rétablir le texte du 
Gouvernement, et sous-amendement de M. Halbout; amendement 
de M. Siefridt, tendant à une nouvelle rédaction de l'article: MM. 
Je rapporteur pour avis, Halbout, Pairat, le minisire de reconstruc- 
tion et de l'urbanisme, Siefridt, Midol, 





article additionnel: MM. René-Jean Schmitt, le ministre de Ja 
reconstruction et de l'urbanisme, le rapporteur. — Adoplion 
Adoption, au scrutin, de l’ensemble du projet de loi. 
3. — Convention d’assistanc: sociale et médicale entre les c 
aires du traté de Bruxelles. — Adoption d’un projet de L. 
M. Beugniez, président de la commission 
Adoplion de l'article unique du projet de loi. 
4. — Cony2ntion sur l'applicalion des Kgislations de sécurilé 50.10, 
— Adoplion d'un projet de loi. 
M. Beugnmiez, président de la commission. 
Adoption de l’article unique du projet de loi. 
5. — Convention entire la Frante et l’organisalion européenne Je 
coopération économique, — Adoption d'un projet de loi, 
M. Beugaiez, président de la commission. 
Adoplion de l’article unique du projet de loi, 
. — Renvoi à une commission. 
— Dépôt de provosilions de loi. 
— Dépôt de proposilions de résolution. 
— Dépôt de rapports. 
10. — Ordre du jour. 


© © "1 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


x 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 


N p 
PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-verbal de la deuxième sac 
d'aujourd'hui à été affiché et distribué, 
Il n’y a pas d'observation ?. 
Le procès-verbal est adopté. 


— 2 FT 
CREDITS DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 19:* 
RECONSTRUCTION ET URBANISME 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pe l'os 1951 (reconstruction et urbanisme) (u°* 410’, 

019). 
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Avant la reprise du débat, je dois faire conna ïtre à l'Assemblée 

que je viens de recevoir de M. le ministre du budset une lettra 
ui itive au projet en discussion. 

1a lettre rectilicative sera imprimée sous le n° 11674, distri- 

bué et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 

de inces. 

er avis de la commission 


Fr p » fl l 
querre. Ji uernanae 


. Raymond Triboulet, repporteur p 
de ln re mstruction et des dommages de 
la Ce YS . 

M. te président, La parole est à M. le rapporteur pour avis. 
tr, le rapporteur pour avis. Celte lellre reclificative a été 


demandée par votre rapporteur pour avis au cours de la dis- 
eussiou de cet après-midi. Elle répond au vœu pressant de la 
commission de la recousliuction et des dommages de guerre, 
auquel! s'est associé M. le rapporteur de la commission des 
fina 


J'estine done qu'il n’est pas nécessaire de la renvoyer devant 
nos CulIuissions. 

Nous avons réservé le chapitre 4000, Lorsqne nous arriverons 
au chapitre 6112, nous pourrons examuner les deux chapitres 
eu mveuie temps. 

nm. te président. M. le rapporteur pour avis estime qu'il n'y 
a pas lieu de renvoyer la lettre rectilicative à la commission 
des finances et demande que le chapitre 6112 soit exarminé en 
mème temps que ie chapitre 4000, précédemment réservé. 

M. Joseph Laniel, rapporteur de la commission des finances. 
La commussion accepte cette proposilion. 

M. Claudius-Petit, ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme. Le Gouvernement est d'accord avec la commission, 

M. le président. 1 n'y a pas d'opposition ?.., 

LU en est ainsi décide, 


[Article 1% 'suite).] 


ETAT ANNEXE 


1. le président. Cet après-midi, l'Assemblée a poursuivi l'exa- 
meu des .chapitres de l'état annexe à l'article 1% et s'est 
arrclce au chapitre EU: 

« Chap, 6060, — Contrôle technique des travaux de recons- 
truction, 48.977.000 francs. » 

la parole est à M. Siefridt. 

M. Louis Sietridt. La commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre est très guécecupée, d’une part par le 
volume de crédits qui sera affecté à la réparation des dommages 
de suerie, d'autre part par la poursuite du programme de 
construction d'habitations à lovers modérés. 

Nous craignons de ne pas pouvoir disposer, pour l'exercice 
1901, des crédits qui nous semblent indispensables, mais je pro- 
fite de l'examen du chapitre 60660 pour appeler l'attention de 
l'Assemblée sur une autre difficulté qui nous guette en matière 
de reconstruction. 

L'article 2 de ce chapitre prévoit un crédit de 27.977.000 francs 
pour les centres de perfectionnement, Je vous pose cette 
question très mette, monsieur Je ministre: Si vous aviez 
100 milliards de plus à dépenser l'année prochaine pour la 
reconstruction, pourriez-vous effectivement les utiliser ? 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Mais 
oui! 

M. Louis Siefridt. En d'autres termes, l’industrie du bâtiment 
possède-t-elle des moyens suffisants pour absorber éventuelle- 
ment ces 400 milliards de crédits supplémentaires ? 

Mon attention a été attirée sur le fait que nous manquons de 
techniciens et d'ouvriers qualifiés. Je me voudrais pas que nous 
soyons un jour dans une impasse ct que, disposant de crédits, 
nous ne puissions par les consommer parce que l'industrie du 
bitiment manquerait d'ouvriers qualifiés. 

M. André Lenormand. 1ls sont en chûmage, les ouvriers qua- 
ltiés du bâtiment ! 

M. Louis Siefridt. Si j'appelle votre attention sur ce point, 
monsieur le ministre, c’est parce que je considère comme abso- 
lument indispensable de prendre dès maintenant toutes dispo- 
Silions utiles pour qu'au fur et à mesure que nous pour- 
rons disposer de erédits plus importants, nous avons à notre 
disposition les hommes nécessaires peur les utiliser, 

C'est pour moi une raison de ee d’insister pour qu'on nous 
présente au plus tôt, non pas seulement un plan de financement, 
Wais nn plan général de la reconstrnction de notre pays, qui 
comprendrait à la fois les finances €t les personnels nécessaires 
tp que les moyens financiers puissent être utilisés en tota- 
ité. 

Je vous serais reconnaissant, monsieur le ministre, de nous 
donner tous apaisements sur ce point. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
ruction et de l'urbanisme. 
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M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. le 


répondrai d'un mot aujourd'hui à M. Siefridt. parce que sa 
QUESU 4! appt ler ut ut longs déve ppet nts qi jC è 
reserve de uonter u cours du débat plus 10] (| nt - 
| ng qui n 

quera pas de s instaurer lors de l'examen du budget d« ves 
Lis HOTEL 

\ vrai dire, ma réponse ne peut qu'ètr l Il y 
Y SIX INOIS, | AUTUIS hu teco ju r l'aft » 
i Ja St P t vous absorber 1 15 ? 
Mais l e faut pas oublier que ces [th) l \ L t 
s dJj{ { à l'effort de L instruci{ 1 pi | thise ! r 
a part les entreprises, les ouvriers et les tech ( ju 
bätiinc il 

Or de x mois, les événements dans le mond ni 
Hé bien des situations, et il n'est pas douteux que nou 
querlons aujourd'hui d'atteindre rapidement le plafond 
d'utilisation de la main-d'œuvre. 
Cest pourquoi j'insisterai dans le prochain débat sur 
l'aspect technique de la construction, qui ne doit pas nous 
échapper, et sur la nécessité, pour répondre au programme 
national de construction, de voir inmdustrialiser une partie du 


bâtiment. 

Je rappelle que, depuis plusieurs années, avant même que 
je sois au ministère et depuis deux ans que j'y suis, j'ai tou- 
Jours attiré Fattention de lAssemblée sur la nécessité, si 
nous voulons exécuter le programme de censtruction 
est nécessaire de dresser et de réaliser, de changer certaines 
méthodes sous peine de ne pas pouvoir atteindre la 
de construction qui réponde aux besoins du pays. 

A la question: Pourriez-vous utiliser 100 milliards de francs 
de crédits dans le cadre de la reconstruction et de la construe- 
lon, ma réponse est affirmative. Je n'ai aucune juquiétude 
pour l'année prochaine, mais il n'en serait pas de riême, 
toutefois, pour les années smvantes, si nous ne prenions pas 
certaines dispositions, C'est ce à quoi je m'emploie pour ne 
pas risquer d'atteindre dans un an ou deux un plafond que 
bous ne pourrions pas dépasser. 

D'où la nécessité de mettre l'accent sur quelques aspe 
bâtiment, en particuiier sur ] lisa 


14 ‘ 
ses ezCIHenN:Ss. 


LS du 


mA t, : ] ni } 
iindusirlallsu:on de cerluins de 


M. le président. Personne ne demande plus la parole? 

Je mets aux voix le chapitre 6060 au chiffre de 48 millions 
977.0) francs. 

(Le chapitre 6060, mis aux voir, est 

« Chap. 6070. — Expertises et constats des dommages de 
guerre, 992.250.000 francs. » — (Adopté 


M. le président. « Chap. 600, Dépenses 
et de vulgarisation, 23 millions de francs. 

M. Poulain a présenté un amendement tendant 
crédit proposé par le Gouvernement, soit 30 millions « 

La parole est à M. Poulain. 


M. Abel Poulain. La commission des 
pour justifier l'abattement de 7 millons de franes qu'elle à 
opéré sur ce chapitre, que certaines des dépenses prévues 
n'ajoutent rien à l'information des techniciens ou des sinistrés. 

Cependant, vous pourrez constater que les dépenses prévues 
à ce chapitre concernent l'achat de documents techniques et 
juridiques, des travaux photographiques, reproduction de docu- 
inénts, microfilms, et autres movens de documentation, 

Le rapporteur de ka commission des finances ne pourra con- 
tester l'utilité de dont l'intérêt et la nécessité 
sont évidents, 

IL est également intéressant que des moyens de documenta- 
fion soient mis à la disposition du public, et je ne sache pas 
que cela ait le don d'irriter les sinistrés, bien au contraire. 

On a parlé du Centre scientifique du bâtiment, Des avantages 
importants ont été obtenus et continueront à être obtenus par 
cet organisme, et il est logique de vuilgariser les enseigne- 
ments qui en ont été tirés. 

En conséquence, je demande le rétablissement du crédit prévu 
par le Gouvernement, (Applaudissements à qauche.) 


de documentation 
à rétablir le 
le francs 


finances fait valoir, 


ces dépen ses, 


M. le président. La parule est à M Le mgpisire de la recons- 
truction et de l'urbanisme. 


M, le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, Je 
remercie M. Poulain de son initiative et je demande également 
à l'Assemblée de bien vouloir rétablir le erédit prévu par le 
Gouvernement. 

En effet, le publie est moins bien informé des questions du 
bâtiment qu'on ne le croit communément. Il manifeste même 
une certaine soif de documentation et de tous côtés on nous 
demande d'intensifier la vulgarisation, 

Cet effort de documentation n’est pas orienté dans un sens 
politique. Tous ceux qui ont lu les brochures que le ministère 
de” Ta reconstrurtion a publiées, où qui ont visité les exposi- 
tions qu'il a organisées, savent qu'il ne s’agit pas là de publi- 
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cité faite dans un esprit partisan, mais d'information dans le 
seul souci de l'intérét publie, et jamais aucune objection ne 
m'a été faite sur ce point, 

Arrêter en ce moment notre effort de documentation et de 
vulgarisation par la suppression d'un crédit de 7 millions de 
francs serait pratiquement interdire toute manifestation au 
ministère de la reconstruction. Or au cours de celles que nous 


avons Organisté à Toulouse à Lyon, à Saint-Etienne, à Mont- 
ellier, à Reims, à Périgueux, à Rouen, au Havre, à Brest, à 
Cherbourg et dans d'autres villes siuistrées, des expositions 


ont montré au public, en quelques tableaux ou schémas très 
précis, l'effort et l’état actuel de la reconstruction. 

Je n'hésite jamais, dans ces expositions, à indiquer au public 
l'ampleur de l'effort qui reste à accomplir pour bien montrer 
au'elles ne sont pas organisées à la gloire de ceux qui ont 
bien travaillé, mais que nous faisons appel au dévouement de 
tous les Français, et principalement à l'esprit de solidarité de 
ceux qui n'ont pas trop souffert, 

Certaines de ces manifestations se sont déroulées éga'ement 
\ l'étranger, C'est ainsi que, cette année, la France a été repré- 
sentée au congrès international de l'urbanisme et de l’habi- 
tation à Amsterdam, et nous avons réussi, avec beaucoup d’in- 
géniosité et seulement 700,000 francs de dépenses, à mainte- 
hir le prestige de notre pays. 

C'est dire que réduire ce crédit de 7 millions supprimerait 
une part importante de notre activité, , : 

C'est pourquoi je demande instanuncnt à l'Assemblée de ré- 
tablir ce modeste crédit. 

M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 

M. Joseph Laniel, rapporteur. Ce que demande Ja commission 
des finances, c'est le maintien du crédit au même chiffre 
qu'en 1920, Elle ne vise pas particulièrement les expositions. 
S: la réduction de 7 millions était adoptée par l'Assemblée, 
vous Ja feriez porter, monsieur le ministre, sur le poste qui 
vous paraitrait préférable. 

Aussi bien avons-nous estimé qu'augmenter les crédits pour 
la propagande, la vulgarisation, la documentation, alors que, 
dans le même moment, les crédits pour Ja réalisation de la 
reconstruction ne seront pas augmentés ne satisferait pas les 
sinistrés, et je ne puis que main‘enir la position de la com- 
mission des finances, 

M, le président, Je mets aux voix l'amendement de M, Pou- 
lain, repoussé par la commission. 

M. le ministre de ia reconstruction et de l'urbanisme. Je de- 
mande le scrutin. 

M. le président. Le Gouvernement demande le scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 


Nombre des votants... s.sssssesveosconcrese 410 
Majorité absolue....... soncvs one dont Tess DIS 


Pour l’adoption........... 340 
Von. Lis iiomhessaus 0. D 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 6080, au chiffre de 30 millions 
de francs, résultant de l'adastion de l'amendement de M. Pou- 
lain. 

(Le chapitre GOS0, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 6090. — Conseil d'architecture et archi- 
tectes d'encadrement, 155 millions de francs. » 
La parole est à M. Poirot. 


M. Maurice Poiraÿ Au chapitre G0% intitulé « Conseil d'archi- 
tecture et architectes d'éicndroinest », le Gouvernement deman- 
dait un crédit de 185 millions de francs. 

Sur ce crédit, la commission des finances a opéré une réduc- 
tion de 30 millions en faisant remarquer qu'elle entendait: 

1° Interdire aux architectes d'encadrement et aux architectes 
en chef de prendre à leur compte l'étude de dossiers de sinistrés 
relatifs à des dommages de guerre relevant de leur compétence 
administrative : 

2° Faire préciser par le Gouvernement l'esprit et la portée de 
la proposition qui est faite de créer 39 postes d'architectes 
conseils de la reconstruction. 

A ce sujet, le groupe socialiste a jugé nécessaire de présenter 
quelques observations, 





SR 
Sur le premier point, il apparaît que le désir formulé par la 
commission des finances repose sur une confusion et risque 
d'aboutir non à des économies, mais à un supplément " 
dépenses. ; 

Je m'explique. M existe, certes, quelques architectes ti, 
tionnaires bénéficiant d'un traitement. Mais les architectes d'en. 
cadrement sont des archilectes d'opération à qui des indemr ités 
relativement modestes sont accordées, pour des attributions 
bien définies qui leur sont confiées. 

Ce système est peut-être imparfait, et à ses débuts il en çq 
résulté pas mal de tirage, voire des conflits regrettables dur 
malheureusement, les sinistrés ont toujours fait les frais 

Depuis, le système a semblé s'améliorer. Et nous es! Mons 
qu'il serait regrettable pour les raisons que j'ai indiquées tout 
à l'heure de le moditier, 


’ 


En effet, si nous suivons la commission des finan les 
sinistrés et les collectivités qui ont confié leurs dossiers à ces 
architectes d'encadrement devront les retirer et choisir un non. 
vel architecte, IIS déposeront donc leurs dossiers bons derniers 
ce qui risque d'entrainer de nouveaux retards, de nouvelles 


difficultés et, partant, de nouvelles déceptions . 

Par ailleurs, ces architectes d'encadrement deviendront deg 
architectes fonctionnaires. I! faudra augmenter leurs traitements 
si on veut les garder dans l'administration. Il en résulter 
comime je le disais tout à l'heure, un supplément de dépenses, 

Mesure mauvaise donc pour les sinistres aussi bien que pour 
les finances du pays 


Par contre, en ce qui concerne la création d’un conseil de 
l'architecture, il semble que les observations de la commission 
des finances soient justifiées et mes remarques tendront au 


même but, 

Quelles sont les intentions du Gouvernement en créant ce 
corps d'architectes conseils de la reconstruction ? Comment 
seront-ils recrutés ? Le conseil de ordre des architectes 
sera-t-il consulté ? 

Quelles seront les attributions de ces architectes conseils 9 
Recevront-is des iostructions autoritaires pour imposer cer 
taines normes architecturales ? En résullera-t-il un nouveau 
courant d'architecture dans la construction ? 

Et si demain, monsieur le ministre, vous devez céder la place 
à un successeur — simple hypothèse, bien entendu —- ne 
craignez-Vous pas que votre successeur n’impose un nouveau 
courant et qu'il n'en résulte, par conséquent, de nouvelles difi- 
cultés, de nouveaux retards, de nouvelles déceptions ? 

La création de ce corps va donner une fois de plus l'impres. 
sion au pays que vous démobilisez par la porte, pour remobi- 
liser par la fenêtre. 

Nous sommes évidemment d'accord pour que toute votre 
machine administrative soit à l'échelle — je l’ai déjà dit l'an- 
née dernière — de l'immense tâche que vous avez à remplir, 
Et si cette innovation doit donner des résultats tangibles pour 
ies sinistrés, nous vous suivrons alors, sans hésitation, moc- 
sieur ie ministre. Mais si, au contraire, il doit en résulter pour 
les dossiers une nouvelle étape de visas, de contrôles et, par 
conséquent, uue nouvelle paperasserie, de nouveaux retards, 
alors cette innovation est iuopportune, 

Votre machine commence à être rodée. Le personnel est 
beaucoup pius compétent. Ne compliquez pas maintenant cette 
machine qui commence à tourner convenablement. 

Des précisions que nous attendons de vous, monsieur le 
ministre, dépendra notre vote. (Applaudissements à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. je ministre de la recons- 
truction. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. J'e<pire 

ue les explications que je vais donner inciteront M. Poirot à 
mettre un vote favorable. 

Je voudrais, à mon tour, souligner qu'une légère confusion à 
dù se produire du fait qu'il existe deux catégories d’architectes 
en chef. Les uns sont fonctionnaires et n’ont pas le droit de 
travailler pour les particuliers, sauf dérogation expresse accor- 
dée exceptionnellement dans des cas tout à fait particuliers. 

Les autres, les architectes en chef d'encadrement, ne sont 
que des architectes privés, travaillant momentanément et par- 
te:lement à l'établissement de certains projets ou à certaines 
réalisations pour le compte de l'administration. 

Ce système, comme le disait M. Poirot,.est, en effet rodé 
maintenant. En cours d'anoée, j'ai pu réduire le nombre de 
ces architectes d'encadrement. 

En effet, d’une part, certaines études étaient terminées. 

D'autre part, dans certains départements, il y avait trop 
d'architectes d'encadrement, 

I m'est arrivé de voir plusieurs architectes se superposer de 
telle sorte qu'il n'était plus possible de savoir qui était res- 
ponsable de l'orientation et de l’organisation d'une vil'e. 

J'ai donc essayé de mettre de l’ordre en la matière. J'ai eu 
alors un autre souci, et c'est là qu'est intervenue cette nou- 
velle conception d'architectes conseils. 
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Les architectes conseils constituent non pas un rouage sup- 
pémentaire, mais, au sens exact du mot, une déceutralisa- 
C'est exactement ce qui m'a été réclamé dans les deux der- 
ners congrès de l'habitation, dont le dernier s’est tenu à Tou- 
Jouse, où la demande des offices et organismes d'habitations 
à lover modéré a été formellement exprimée. 

Il fallait décentraliser, afin que le service central, devant 
l'uuoncellement des projets nouveaux qui ont vu le jour cette 
année, ne soit pas embouteillé. 

C'est pour cette raison que j'ai institué ces architectes conseils, 
répartis dans le pays en tenant compte à la fois des facilités 
de communicalion et des aspirations communes des popula- 


tions. 1 ; 

ces architectes conéeils ont pour mission de procéder à tous 
les contrôles techniques qui élaient habituellement opérés à 
Pa! Se 


c'est done un effort de décentralisation qui m'a poussé à 
créer ces architectes congeils, et il n'y a à ni mystère ni secret. 

Je pense avoir l'occasion de fournir à l'Assemblée des expli- 
cations plus complètes sur l’ensemble du problème que posent 
les relations avec les architectes, 

Dans ce domaine, il faudra essayer de voir les choses avec le 
maximum d’objectivité. 

Les architectes conseils ont été nommés sur le choix du 
ministre, je n'hésite pas à le dire. Ce ne sont pas des archi- 
tectes qui ont à juger er cathedra, ils donnent leur avis et ils 
aident à composer les dossiers établis par les architectes et 
les organismes locaux. 

Vous me dites que, si je ne suis plus ministre, un nouveau 
courant risque de se dégager en architecture, 

Je réponds qu'il n'y à pas grande crainte à avoir. Je n'ai 
jamais fait autre chose durant ces deux ans que de permettre 
À ceux qui voulaient s'exprimer de le faire sans être jugnlés 
par un conformisme dont le seul résultat était une laideur 
accrue qui se répardait partout et contre laquelle j'ai voulu 
lutter. 

Il faudra bien qu'un jour on mette en parallèle la qualité 
des projets établis pendant les années précédentes et celle des 
projets actuellement mis au point. 

On s’apercevra alors qu'il n'est nullement question aujourd’hui 
d'imposer un style officiel, car je serai toujours contre tout 
style officiel, mais que tout doucement une certaine évolution 
se produit dans l'architecture et beaucoup plus encore dans 
J'implantation des maisons. 

On constatera que nous voulons échapper à la monotone de 
certains quartiers de banlieue qui trop souvent s’établissait à 
l'aide des crédits de l'Etat, et diversifier certains ensembles 
qui ressemblaient par trop à des casernes. 

J'essaie de mettre un peu d’humanisme dans les construc- 
tions édifiées avec les crédits de l'Etat, 

Je ne crois pas qu’en agissant ainsi j'aie imposé un art officiel, 
Les maisons nouvellement construites en constituent la meil- 
leure preuve. 

Telles sont les explications que je me proposais de vous donner 
et sur lesquelles je pourrai avoir l’occasion de revenir Jlongue- 
ment. 

Je fais remarquer que les architectes conseils sont rémunérés 
d'une façon très modeste et, en supprimant des postes d’archi- 
tectes d'encadrement en compensation de la création de postes 
d'architectes conseiis, j'ai tout de même réalisé une économie 
de 9 millions de franes. 

Je demande à l’Assemblée de bien vouloir rétablir le crédit 
prévu par le Gouvernement, 


M. le président. La parole est à M. Poirot, 


M. Maurice Poirot. Je vous remercie, monsieur le ministre, 
de vos précisions. Je vous l'ai dit, s’il doit en résulter des 
améliorations sensibles pour les sinistrés, nous vous sui- 
Vrons. 

J'enregistre votre déclaration qu'il ne sera pas franchi une 
nouvelle étape dans la voie du contrôle, des visas et des forma- 
lités, et que les dossiers, au lieu d'aller se promener à Paris, 
seront visés par l’architecte interdépartemental. Je pense, en 
eflet, que cet architecte aura, dans son ressort, plusieurs dépar- 
tements: Il y aura done peut-être gain de temps. 

Dans ces conditiôns, nous vous suivons, monsieur le ministre. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Sous le bénéfice des observations présentées 
par M. le ministre, la commission accepte le rétablissement du 
crédit prévu par le Gouvernement. 


M. le président. Le Gouvernement demande le rétablissement 
du crédit prévu dans le projet de loi. 
Je mets aux voix celte proposition acceptée par la commis- 


Sion. 
(La proposition, mise aux voir; est adoptée.) 





M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre C090, au nouveau chiffre de 
1S5 millions de franes. 

Le chapitre 6090, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 6100, — Règlement des frais exposés 
par les établissements prêteurs pour l'étude et Ja réalisation 
des prèts complémentaires, 8 millions de francs. » 

La parole est à M. Nisse. 

M. Robert Nisse. Je désire poser une question à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme, 

Les crédits figurant à ce chapitre couvrent, 
frais résultant de l'application de l'article 44 4 
sur les domimages de guerre. 

Cet article, je le rappelle, est ainsi rédigé : 

« Des établissements financiers sont habilités par l'Etat à 
accorder des prèts destinés à couvrir la fraction du coût de 
reconstitution des biens autres que ceux visés à Farticle 21. » 
— c'est-à-dire autres que les meubles qui restera éven- 
tuellement à la charge du sinistré conformément à l'article 15 
ci-dessus... » — c'est-à-dire les abattements pour vétusté 
« et celle dont le payement peut être différé en app'ication 
du paragraphe 3 de l'article 4 ci-dessus c'est-à-dire la part 
de l'indemnité dont le réglement est différé jusqu'à la mise 
en application du plan de financement de la reconstruction, 

D'après mes renseignements, un seul établissement — Je 
Crédit foncier — aurait été habilité jusqu'ici à acecrder ces prèts, 
et seulement pour les immeubles d'habitation, 

Puis-je vous demander, monsieur le ministre, si des négocia- 
tions sont en cours en vue d'habiliter d'autres établissements 
financiers — le Crédit national, par exemple — à accorder de 
tels prèts pour d'autres dommages ? 

Dans l'alfirmative, espérez-vous que ces négociations abouti- 
ront prochainement ? 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Ainsi 
que le signale M. Nisse, il existe actuellement, en ce domaine, 
un seul établissement préteur, le Crédit foncier, et seulement 
pour les dommages relatifs aux habitations, Pes conversations 
ont été engagées par l'intermédiaire du ministère des finances 
avec le Crédit national en vue, précisément, de permettre Fou- 
verture des prèls pour des dommages autres que ceux d'habi- 
tation. 

M. Robert Nisse. F<ptrez-vous réussir, monsieur le ministre ? 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je ne 
ve en dire davantage, la question est suivie par mon col- 
ègue des finances. 


{° pense, leg 
a loi de: 1944 


M. Georges Coudray. Le: conservations sont engigtes depuis 
plus de deux ans. 


M. le président. La parole est à M. Halbout. 


M. Emile Halbout. Je demande à M. le ministre de faire en 
sorte que des établissements de crédit puissent mettre à la 
disposition des sinistrés non prioritaires des possibilites de 
crédits analogues à celles accordées aux non-sinistrés pour l'ha- 
bitation. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix le chapitre 6100, au chiffre de 8 millions 
de franes, 

(Le chapitre 6100, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. GI10, — Liquidation du service des 
constructions provisoires. — Reèglement des conventions, mar- 
chés, factures et litiges non soldes au 31 décembre 1950, 30 mil- 
lions de franes. » 

La parole est à M. Sieñidt. 

M. Louis Siefridt. Je désire poser deux questions. 

En premier lieu, si le service des constructions provisoires 
est supprimé, à quel service seront confiés l'entretien et la répa- 
ration des constructions provisoires ? 

Si, en effet, le ministère des anciens combattants encaisse 
les lovers des constructions provisoires après que leur montant 
a été fixé par le service des dornaines, c’est-à-dire par le 
ministère des finances, il reste tout de même au ministère de la 
reconstruction à entretenir et à réparer ces constructions. A 
cette occasion, j'observe combien il est regrettable que trois 
ministères interviennent au sujet de ces constructions provi- 
soires. Peut-être aurait-on pu charger le ministère de la recons- 
truction de procéder à cet ensemble d'opérations, 

En deuxième lieu, l'article 31 de la loi du 5 juillet 1949 avait 
prévu que les constructions provisoires devaient être, le plus 
rapidement possible, sur l'initiative du ministère de ;a secons- 
truction et de l’urbanisme, mises en vente ou affectées au paye- 
ment de dommages de guerre. Nous avons, en effet, tout inté- 
rêt à ce que l'Etat ne demeure pas longtemps propriétaire de 
telles constructions, 
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l'entretien est très onéreux. 

Dans certaines communes, on ne dermanderait pas mieux que 
d'acheter ces co L'Etat à 
vente 


+ 22 pre 
istructions. ainsi des possibilités de 


Quand pourra être appliqué l'article 31 de la loi du 5 juil- 
let 1949? Un arrêté devait en fixer le: modalités d'exécution. 
Je crois qu'il n'est pas encore paru. Pourtant, un intérêt d'or- 
dre financier certain s'attache à la publication rapide de cet 
arrêté, 


M, le président. La paroïe est à M. Guiguen, 


M. Louis Guiguen. Mesdames, messieurs, le chapitre 6110 est 
Intitulé : Liquidation des services des constructions provi- 
soires ». C'est une mesure que nous approuverions si toutes les 
maisons détruites avaient été reconstruites, Malheureusement, il 
n'en est pas ainsi et des dizaines de milliers de sinistrés sont 
encore logés dans des baraques. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Voulez- 
vous 1e permettre de vous interrompre, monsieur Guiguen ? 
Vous cormmmettez une confusion que je préfère vous signaler 
tout de suite plutôt que de vous laisser poursuivre. 


M. Louis Guiguen, Monsieur le ministre, si vous aviez attendu 
la suite de mon exposé, vons auriez constaté qu'il entrait 
dans le cadre de l'examen du chapitre 6110, Néanmoins, je vous 
cède volontiers la parole. 

] 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme, avec la permission de l'orateur. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je ne 
voudrais pas qu'une deuxième fois, l'on s'engageât dans une 
discussion sur l'implantation ou l'entretien des constructions 
provisoires, 

Il ne s'agit nullement, dans le chapitre 6110, du problème des 
constructions provisoires. Celui-ci sera examiné à l'occasion du 
budget des investissements, dans la partie qui dépend de la 
direction de la construction, 

Aujourd'hui, il s’agit du problème précis de la liquidation 
comptable du service des constructions provisoires, géré par le 
ministère de la production industrielle jusqu'en 1947, IL s'agit 
de régulariser les comptes et les marchés pour des opérations 
antérieures à 1947. 11 ne s'agit donc ni de la politique des cons- 
tructions provisoires, ni de leur entretien qui est assuré par les 
services départementaux du ministère. 

Ainsi, les deux problèmes sont complètement différents, Voilà 
ce que je voulais dire, car deux orateurs ont déjà commis cette 
confusion. 


M. André Lenormand, Ces arguments n'étaient-ilks donc pas 
valables tout à l'heure ? Vous avez laissé parler M. Siefridt. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Mais 
je ne lui ai pas encore répondu. 

M. le président, Monsieur Guiguen, votre intervention ne 
serait-elle pas mieux à sa place lors de la discussion du bud- 
get des investissements ? 


M. Louis Guiguen. Je ne le pense pas, monsieur le président. 
Je vais aborder tout de suite le sujet. 

Je comprends qu'il ne soit plus envisagé de construire de 
nouvelles baraques, car il serait regrettable d'employer les 
crédits ds la reconstruction à édifier des bâtiments provisoires. 
Voilà bien longtemps que nous avons demandé qme l'on cesse 
d'engloutir des centaines de millions dans la construction de 
baraques Nous avons montré que certaines constructions pro- 
visoires voûtaient autant que des maisons construites en dur. 
Mais il faut croire que tout le monde ne perdait pas dans laf- 
faire. 

C'est d'ailleurs M. Laniel qui nous explique, dans le rapport 
n° 11515 qu'il nous a présenté au nom de la commission des 
finances — vous voyez que je suis dans le sujet, monsieur le 
ministre —, que cette commission « à eu connaissance des 
vives critiques dont le service des constructions provisoires à 
fait l'objet de la part de la Cour des comptes ». 


M. le rapporteur. Il s’agit de travaux achevés depuis long- 
temps. 

M. Louis Guiguen. Ces critiques, écrit le rapporteur, portent 
sur les conditions dans lesquelles ont été passés les marchés 
et, particulièrement, les facilités financières consenties aux titu- 
laires de ces marchés, 

Ces affaires se traduisent, pour le Trésor, par des pertes de 
plusieurs dizaines de millions et mettent en cause non seule- 
ment des fournisseurs de mauvaise foi, mais encore une admi- 
nistralion incormpétente et, peut-être parfois, complaisante. 
La Cour a demandé que, dans chaque affaire, tuutes les res- 
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A ce sujet, je demande au ministre actuel de la reconstriis. 
tion de bien vouloir nous faire connaître avec précision q 
sanctions ont été prises contre ceux qui se sont fuit les « A 
ces des spéculateurs et qui se sont emrichis sur la misère da 
nos sinistrés, 

J'ai déjà eu l'occasion, le 14 juin 1950, de poser cert 


S 
questions à propos des agcusations portées par un « { 
tuétreur de la délégation dn*Morbihan aui signalait des 
versations commises. Les faits semblaient sérieux puisque 
expert avait déposé une plainte au parquet de Lorient et qu'une 
enquète a eu lieu à ce sujet, 

Pour éviter toute confusion, je rappelle ce que je disais ici le 


14 juin dernier: 

« J'insiste pour que toute la lumière soit faite et que les 
coupables, si coupables il y a, soient punis avec rigueur, afin 
qu'aucun doute ne subsiste sur l’ensemble du personnel de 
la délégation du Morbihan qui, dans son immense ma) 
est hormète et dévoué au service des sinistrés. Maïs il « 
de quelques critiques pour qu'aussitôt, des gens intére.s 
ménont une campagne tendant à rejeter le mécontentermset 
des sinistrés sur le personnel. Nous protestons une fois de plus 
contre la mauvaise gestion des finances de nos sinistrés. 

Aujourd'hui, des problèmes importants restent à résoudre 
concernant la bonne gestion des dizaines de milliers de hui 
ques qui, dans les villes sinistrées, constituent de véritahles 
cités, Ces baraques ont plusieurs années d'existence En gerc- 
ral, elles n'ont pas été entretenues. 

Beaucoup d’entre elles ont été construites avec des bois verts 
et des matériaux datant de la période de pénurie, Les install: 
tions électriques, faites avec du fl d'aluminium, souvent 
posées à même les cloisons, constituent des risques d'incende, 

H existe dome, pour l'ensemhle des constructions provisoires, 
une masse de travaux d'entretien, d'aménagement et d'amélo- 
ration. Loin de liquider le service des constructions provisoires, 
il faut, au contraire, le réorganiser. 

Le 7 décembre 1950, l'Assemblée a décidé de modifier l'r- 
ticle 50 de la loi n° 47-1465 du S août 1947, relative aux rede- 
vances pour occupation de bâtiments provisoires. Le groupe 
communiste avait proposé, en la motivant, l'exonération du 
loyer pour tous les sinistrés logés en baraques. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. \05 
voyez bien que vous n'êtes pas dans le sujet. 

M. Louis Guiguen. Nous tenions ainsi compte de la Situation 
pénible de l'immense majorité des Sinistrés logés dans des 
baraques où il fait froid l'hiver et chaud l'été, où l'eau pénètre, 
détériorant Je mobilier, et où les nombreux cas de maladie, 
notamment chez les enfants et les vieillards, entraînent des 
dépenses supplémentaires en soins et en médicaments. 

Peaucoup de ces cités sont éloignées dés centres d'approvi- 
sionnement et des lieux de travail, ce qui occasionne, là encore, 
des frais supplémenta'res élevés. Dans la cité de Soye, près de 
Lorient, be transport revient à 60 F par jour et par personne, 
soit près de 20.000 F par an. Souvent, elite personnes du 
nème fover sont abligées de se déplacer. 

L'ensemble de tous ces frais supplémentaires dépasse le mon- 
tant d’un lover élevé. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. \ous 
n'avez jamais été dans le sujet. 

M. Louis Guiguen. Je vais y venir. 

La majorité de lAssemblée n'a voulu suivre notre 
raisonnement. Elle a décidé qu’à partir du 1% janvier 1919 un 
ioyer serait réclamé aux occupants des baraques. 


M. René-Jean Schmitt. Vous oubliez que vous avez déposé 
deux propositions dans lesquelles vous vous contredisez. Dans 
l'une, vous approuviez la demande d'un loyer. Mais dans 
l’antre, vous n'étiez plus d'accord. H faudrait savoir à quelle 
proposition vous faites allusion. 


M. le rainistre de la reconstruction et de l'urbanisme. Dans 
un discours, M. Billoux avait déclaré qu'il fallait demander un 
lover à tous, même aux occupants des constructions provi- 
soires, M. Billeux, alors ministre, avait le sens des responsa- 
bilités gouvernementales. (Erclamations à l'extrême gauche.) 


M. Louis Guiguen. Avec le temps, les choses ont chang‘. 
(Rires et exclamations à gauche et au centre.) 

Mais oui! L'état des baraques, notamment, à changé, car 
vous n'avez rien fait pour les entretenir. Si, à un certair: mo- 
ment, il était logique de demander un loyer modéré, ce r.'est 
plus possible et j'ai expliqué pourquoi. 

Nous avons cependant fait adopter le prineipe que ces rede 
vances seraient obligatoirement affectées à l'entretien et à la 
réparation des bâtiments provisoires. Ainsi, monsieur le minis- 
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vous allez disposer de sommes importantes pour réparer, 


re. pe : . . : 
retenit et améliorer les logements provisoires, à moins que 


je Gouvernement, qui à besoin de beaucoup d'argent pour 
firancei Sa politique de guerre et de préparation à Ja guerre, 
re s'apprête à frastier les sinistrés de ces crédits. (Erclama- 
ions à gauche et au centre.) 

Georges Coudray. Nous volei maintenant dans 

M. Louis Guiguen. C'est pourquoi je vous demande, monsieur 
Je ministre, quelles sont les mesures que vous avez prises 61 
vue de faie fonctionner un service d'entretien des bâtiment: 

rovisoires. Si vous n'avez rien prévu, premettez-moi une sug- 
gesuor.. UE Or ; , 

Je propose que, dans chaque délégalion, sait organisé nn 
service d'entretien des construct'ons provisoires, constitué par 
des équipes d'ouvriers: menuisiers, peintres, électriciens, cou- 
vreurs, IMaçons. Ce ne sont, d'ailleurs, pas les ouvriers quali- 
jics qui manquent, puisque, malheureusement, le nomlbie des 
chomeurs augmente chaque semair.e, malgré les travaux impor- 
tants qui restent à faire. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Vous 
savez fo.t bien que ces ouvriers sont recherchés ‘le tous côtés. 

M. Louis Guiguen. Non, ce ne sont pas les ouvriers qui man- 
quent. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Mais si! 


M. Louis Guiguen, J'ai sous les yeux une coupure d'un jour- 
nal d'hier, dans laquelle il est indiqué qu'à Lorient on a 
licencié, la semaine derniére, 74 ouvriers à l’entreprise Tho- 
as et Tydei. Et l’on parle encore de nouveaux licenciements. 

La raison invoquée par le patron est le ralentissement des 
travaux et le manque de fonds. Vous voyez bien que ce n'est 
pas le manque d'ouvriers qui est en cause, 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme Pour- 
quoi faites-vous confiance avec tant de légèreté à la parole de 
ce patron ? (Erclamations à l'ertrême gauche.) 


M. Louis Guiguen. Vous savez que c'est la vérilé et qu'actuel- 
Jement Je nombre des chômeurs augmente. 

Les équipes d'ouvriers dont je parlais seraient chargées d’ef- 
fectuer les réparations, les améliorations qui s'imposent, Cette 
formule serait éconcmique puisqu'elle permettrait d'éviter de 
passer des marchés difficilement controlables quand il s'agit 
de petits travaux de réparation. Elle permettrait également 
une rapide intervention pour les travaux urgents qui sont 
indispensabies après chaque tempèle. On ne verrait plus, ainsi, 
des malheureux, sinistrés par la guerre. puis la temprète, rester 
plusieurs jours dans des baraques où Ja pluie pénètre par la 
toiture détériorée, 

En résumé, le problème de l'entretien et de l'amélioration 
des constructions provisoires revêt de plus en plus d'impor- 
tance, puisque, avec le temps, les matériaux utilisés à Ja cons- 
truction se détériorent d'autant plus qu'il n'y a pas eu d’'en- 
tretien. 

ve + morsieur le ministre, que vous tiendrez compte de 
ces observations qu’au nom des sinistrés logés en baraques 
j'ai tenu à présenter à l'Assemblée. (Applaudissements à l'ex- 
tréème gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'arbauisme. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. J'ob- 
serve, une fois de plus, que l'on à traité Je problème de l'en- 
tretien des constructions provisoires, qui sera examiné avec le 
prions budget d'investissement de la reconstruction et de 
‘urbanisme et que l’on a très peu parlé de l'objet précis du 
chapitre 6110. 

En effet, ce chapitre concerne le service des constructions 
provisoir»s, qui a été géré par le ministère de la production 
industrie ,e jusqu’en 1947. C'était alors une drection compre- 
nant 1.200 agents. Ce n'est plus actuellement qu'un bureau 
d'une dizaine d'agents. 

En 1947, ce service des constru:tions provisoires a été trans- 
féré au ministère de la reconstruction et de Furbanisme en 
vue de sa liquidation, Il à done cessé son aclivité, qui était 
d'ordre commercial, car, en réalité, il s’occupait de l'achat de 
J°is qu'il faisait transformer; ensuite, il passait des comman- 
ues et vendait des baraques aux administrations qui les Jui 
demandaient, en particulier au ministère de la reconstruction 
et de l’urbanisine. 

C’est de cette époque, et non pas d’un autre moment, que 
datent les scandales auxquels M. Guiguen a fait allusion. Les 
critiques de la Cour des comptes portent donc sur la gestion 
A service, antérieurement à son rattachement au ministère 
de la reconstruction et de l’urbanisme. Toutes les explications 
qui ont été demandées par la Cour des comptes lui ont été 
onnées et figurent au rapport public de la Cour des comptes 
publié en juin 1950. | 


1 
} 


le sujet! 





I appartient maintenant au ministère de la reconstruction et 
de l'urbanisme de jiquider les dossiers du service des eons- 
tructions provisoires au mieux des intérêts de l'Etat, C'est avee 
la préoccupation d'agir ainsi qu'ont été faites les évaluations 
des dépenses qui seront à sa charge et dont le payement neces- 
site pour 1950 un crédit de l'ordre de 36 mullions de francs. 

Si la proposition de la commission des finances était adoptée, 
il en résulterait que certaines dépenses ne pourraient étre 
payées en 1f51; elles ne pourraient l'être qu'au cours des exer- 
cices suivants. 

ur, le bureau chargé de la liquidation des services de cons- 
tructions provisoires doit disparaitre au cours de Fannee 1901, 
puisque sa suppression est formellement prévue au chaputh 
1120 du budge! en discussion à compter du 1% juillet 1951. 

il reste bien entendu que, dans l'examen des nombreux dos- 
siers liligieux de ce service, le ministère de la reconstruction 
apportera tous ses soins à défendre les intérêts de lEtat et 
il u'est pas exelu, par conséquent, que le montant des dépen- 
ses réelles soil inférieur aux prévisions, 

D'autre part, il m'a été posé quelques questions indiseretes, 
I parait que rien n'aurait été fait contre les responsables, 

J'indique à propos d'une affaire particulière que semble 
évoquer M. Guiguen que le directeur des services extérieurs 
des constructions provisoires mis en cause à été liceneié avant 
le ratlachement du service au ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme, et qu'un chef de secteur avait été rayé du 
tableau d'avancement. 

Depuis le rattachement à mon département, le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme à porté plainte contre l'en- 
trepreneur qui avait commis des fraudes, En outre, des arré- 
tés de débet ont été pris à son encontre, tendant à faire rem- 
bourser les sommes indûment pereues. 

Voici l'une des mesures qui ont été présentées en détail à 
la Cour des comptes. 

IH est done inutile de répandre le bruit que les scandales, 
en cetle affaire, sont restés impunis et que lidministration 
est demeurée muette devant un état de fait 

Je tiens à redire que tout cela tire son origine de la gestion 
antérieure à 1947, mise en cause dans le rapport de la Cour des 
comptes, et non de Ja hquidation actuelle. 


M. le président. La parole est à M. Siefridt. 


M. Louis Siefridt. M. le ministre a exprimé le regret qu'à 
propos du chapitre 6110, aient été abordées des questions 
h'avant pas trait au budget actuel, mais concernant Je budget 
des investissements. 

En ce qui me concerne, j'aurais pu, évidemment, comme l'a 
demandé M. le ministre, ne parler que de ce chapitre 6140. 
J'aurais pu, par exemple, considérant que l'année dernière, 
d'après ce qui nous avait été dit, ce reglement de conventions, 
marchés, factures, ete., nécessitait un crédit de 55 millions de 
francs, m'étonner et regretter que, cette année, les évaluations 
ayant été si mal faites l'an passé, on nous dise qu'il faut en 
réalité 91 millions. 

Alors qu'on nous proposait 17 millions pour le règlement de 
la taxe sur le fonds national forestier, on nous en demande 
maintenant 41, c'est-à-dire 24 de plus que l'année dernière, 

J'aurais pu me plaindre que les évaluations aient été mal 
faites. 

Je n'aime pas ce genre de critiques rétrospectives et c'es 
pourquoi je me suis contenté d'accepter purement et simple- 
ment le supplément de crédit de 24 millions que vous deman- 
dez pour cette année. 

J'aurais pu aussi faire observer qu'avec le jeu des augmen- 
tations et des diminutions on a l'impression, d'après la pré- 
sensation de votre budget, que vous avez réduit vos dépenses 
de 19 millions de franes, alors qu'en réalité re budget com- 
porte 36 millions de francs de dépenses supplémentaires qui 
n'auraient pas dû y figurer cette année si, l’année derniére, 
les administrations avaient su faire leurs évaluations d'une 
facon convenable. 

Je tiens toutefois à dire que la question que vous avez poste 
était néanmoins tout à fait dans le cadre du hudget puisque, 
à la question que j'ai poste de savoir qui était chargé désor- 
mais de l'entretien et de la réparation des constructions pro- 
visoires, vous avez répondu d'une façon indirecte, vons adres- 
sant à mon collègue M. Guiguen, que c'élait votre direction 
de la construction qui demeurait chargée de l'entretien et des 
réparations des constructions provisoires. 

Ma question avait donc un certain sens et une certaine opypor: 
tunité dans le débat actuel. 

Il en est une seconde à laquelle vous n'avez pas r'pondu 
et au sujet de laquelle j'aimerais recevoir de vous des apui- 
sements. Je souhaiterais que la direction de la construction, 
afin que se réduise sa tâche, fût en mesure de liquider rapi- 
dement les constructions provisoires, ce qui restreindrait carré- 
ment les travaux d'entretien et de réparation. 
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Ceci ne saurait faire partie du budget des investissements. 
Pour aa part, je ne vous demanderai pas une augmentation 
des crédits; je Noudrais bien au contraire que, grâce à la vente 
de vos constructions provisoires, Vous puissiez, éviter des 
dépenses et parveniez à réduire l'importance des effectifs qui 
travaillent tuellement à l'entretien et aux réparations de ces 
constructions. 

M. le président. la parole est à M. le ministre de la recons- 
tructiun et de l'urbanisme. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je 
réponds à M. Siefridt qu'il n'est pas étonnant que les évalua- 
tions n'aient pos été faites avec une précision méticuleuse, car 
il a fallu dépouiller les documents contenus dans plusieurs 
centaines de caisses et Hd est évident que, dans ces conditions, 
il n'a pu étre fait que des évaluations assez incertaines et qui, 
par la suite, Se sont révélées un peu inexactes. 


Au sujet de la vente des constructions provisoires, je répon- 
dit d'abord à M. Siefridt que ces constructions provisoires 
appartiennent à l'Etat, Ainsi que notre collègue l'a signalé, 
ces maisons sont gérées par les anciens combuitants, pour Île 


corupte du servirce des domaines, et entretenues par le minis- 
tre de la reconstruction. 

Quelques-unes de ces baraques ont été cédfes, mais i est 
parfois préférable de les démonter. H serait en effet catastro- 
phique, dans certaines régions, de laisser pourrir des baraques 
sur place parce que nous n'aurions pas le courage de les 
detruirt 

Par ailleurs, dans certains villages, des propriétaires qui sont 
assez largement logés, manifestent par leur altitude une mécon 
haissance totale de leur devoir envers leurs locataires d'avant 
guerre, dont ds ont oublié de prévoir le logement sous prétexte 
qu'ils ent reconstitué une maison plus hourgeoise d'allure et 
de conception, HS admettent l'existence éternelle des baraques 
EE res dans IesSqU! Iles ces locataires seraient condamnés à 
offer. 

J'ai menacé des maires de villages de déplacer par la force 
certains baraquements provisoires si les propriétaires ne vou- 
aient consentir à un geste de solidarité humaine toute 
simple, qui, d'ailleurs, est en tous points conforme à leurs 
intérêts bien compris, puisqu'ils A es percevoir un lover 
par un meilleur aménagement de leurs maisons ou par l'édifi 
cation de certaines constructions provisoires ou semi-provisoires 
comme on en construit en Belgique, en Hollande ou ailleurs, 
et qui sont aussi solides que certaines maisons définitives. 

En de pareils cas, la cession serait une mesure utile, Mais 
encore faudrait-il être certains, à l'avance, que l'on n'aura pas 
be<oin de ces constructions sur place et, dans le cas où ces 
construchions sont démontables, que l'on n'en aura pas besoin 
dans d'autres secteurs, 

Sous les réserves que je viens d'indiquer, je fais connaître 
à M. Siefridt que si l'Etat a été amené, dans certains cas, à 
vendre des constructions provisoires, 1 ne peut être questior 
en ce moment d'une cession systématique. 

M. le président. La parole est à M. Guiguen. 

M. Louis Guiguen. Monsieur le ministre, vous n'avez répondu 
que parlieHement aux questions que je vous ai posées. 

Vous nous avez dit que des sanchons ont été prises, à la 
suile du rapport de la Cour des comples, en ce qui concerne la 
gestion du service de constructions provisoires. Très bien! 

Mois, en passant, je tiens à vous signaler que vous n'avez 
pas parlé des sanctions qui auraient dù être prises à la suite 
des plaintes dépostes par M. Caro, expert mélreur à la délé- 
gation du Morbihan. Pourtant M. Caro s'exprimait ainsi : 

« J'ai découvert il y à quelques mois un véritable scandale 
On jonglait, d'une façon harmonieuse, avec les chiffres, ce qui 
amenail des différences de 40 à 100 p. 180 au profit de certains 
sinistres 

« A la même époque, j'ai été contacté pour établir un devis 
de S à 10 millions, sous le couvert de ma patente, par un agent 
du M. R. U., sous-chef de section, qui aurait fait, paraît-il, tout 
le nécessaire e{ passé, très probablement sans vérification, au 
financement. » 

M. Carot continue : 

« Aucune sanction administrative n'a été prise. Bien au con- 
trarre, il a été créé de nouveaux postes pour replacer les 
coupables et étouffer l'affaire. 

« La puissance occulte leur à accordé sa protection et, quel- 
ques jours après, des ordres ont été donnés par le délégué 
adjoint pour interdire au personnel de me recevoir dans les 
bureaux où l’on aurait pu me donner les renseignements néces- 
saires pour l’acheminement des dossiers de mes sinistrés. » 

En résumé, il a existé un service des constructions pro- 
visoires, N'en parlons plus, puisque, pour l'instant, il n'est 
pas question de remonter des baraques. Mais il resta des dizaines 
de milliers de baraques, 








—— 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. (),, 
construit encore, heureusement ! 

M. René-Jean Schmitt. I1 s'agit en ce moment de liquide: 
passe. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. 
c'est une liquidation d'opérations passées avant la libérat 
et depuis la Hbération jusqu'en 197, dans un service qui à 
dait du ministère de la production industrielle. C'est la 
dation des comptes, 

Je ne suis pas méchant; je ne dis rien de ceux qui o 
paient le poste de ministre de la production avant 1947. Ki 
faisa's, cela pourrait vous ramener à une certaine modestie 
la tmatière. 

A l'extrême gauche. Nous n'avons pas de leçons à recexoi 
vous. 

M. Louis Guiguen. Vous ne répondez pas à ma que: 
pouriant importante, I reste des dizaines de milliers de b 
ques à entretenir, C'est vous qui en êtes chargé. 

Nous voici en hiver; les occupants de ces baraques vont 
souffrir des intempéries. 

M. le ministre de la reconstruction et ce l'urbanisme. \, 
en reparlerons quant nous discuterons le budget des inve<! 
sements, 

M. Louis Guiguen. Vous auriez pu dire ce que vous Ccompl 
faire, 

Une loi a été votée; des recettes vont être réalisées, pui<q 
à partir du 1% janvier 1949, les sinistrés logés dans ces baraq 
à partir du 1% janvier 1949, istrés 10 | Ï | 
vont payer un loyer, Quelles dispositions comptez-vous prendri 
M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. L'er!: 
tien coûte dix fois les loyers que je reçois. 

M. Louis Guiguen. Est-ce que vous comptez entretenir 
baraques ? Telle est la question que je vous pose encore u 
fois et à faquelle vous ne répondez pas. 

M. le président. M. Halbout a présenté un amendement te 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 6110. 

La parole est à M. Halbout. 


M. Emile Maïlbout. Si j'ai déposé un amendement portant 
réduction indicative de 1.000 francs, ce n'est pas gour meltre 
en péril vos crédits, monsieur le ministre; c'est pour vous 
demander de bien vouloir essaver de résoudre de nombreux 
Cas particuliers posés par les réquisitions de terrains sur les- 
quel: ont été édifiées les constractions provisoires. 

Ces terrains ont été réquisiltionnés à titre d'occupation tem- 
poraire. Mais l'implantation de ces constructions, dites provi- 
soires, €t dont certaines sont en partie construites en dur, 
risque de se prolonger. 

Dans le détail du chapitre, 20 millions ont été prévus pour 
régier, Je pense, le loyer des terrains. Mais il faudrait aus:i 
pouvoir envisager des achats. 

Je vous demande donc de prévoir une solution juridique afin 
que certains de ces terrains puissent être acquis ou par les 
omaines ou par les villes ou par les associations syndicales, 
notamment lorsque les propriélaires, eux-mêmes sinistrés, 
acceptent de les céder. 

H y a des situations particu'ièrement dignes d'intérêt, comme 
celle de propriétaires qui ont laissé leur terrain à la dispos:- 
tion des autcrités pour y édifier des baraquements et qui, 
aujourd'hui, à cause de ce:a, ne peuvent reconstruire. 

J'aurai d'ailleurs la même olservation à présenter pour 
d'autres terrains frappés de servitudes d'urbanisme, mais c'est 
là un autre chapitre. 

Je sais que la question vous préoccupe, monsieur le minis- 
tre, puisque vous avez déposé un projet pour réserver des ter- 
rains à bâtir dans le périmètre des villes, mais je crois qu’il 
serait important aussi de résoudre le prob'ème foncier résul- 
tant de l'édification des constructions provisoires. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truchion et de l’urbanisme. 

M. te ruinistre de la reconstruction et de l'urbanisme. Ce 
sont des problèmes qui mtéressent un autre budget que nous 
discuteron<, je l'espère, le plus tôt possible. 

M. Joseph Laniet, rapporteur. Il y a à ce propos une confu- 
sion perpétuelle. 

M. le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme. Il 
m'est impossible de répondre aux orateurs à propos d’un bud- 
get qui n'est pas en discussion, je ne cesse de le répéter 

epuis hier. 

Nous examinons tel chapitre dont l’objet est bien défini et 
l’on me pose des questions qui n'ont aucun rap avec ce 
chapitre; je ne peux répondre à toutes ces questions. Quand 
ce budget d'investissement viendra en discussion, je pourrai 














ie 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3° 


SEANCE DU 13 DECEMBRE 31950 





a NEENNE . . . £ 
igner utilement nos collègues eg que je l'aurai étudié 


relie: 


spé jalerment avant d'affronter le débat. 

M. le président. La parole est à M. Halbont. 

M. Emile Halbout. Il était question précisément du règlement 
réquisitions pour un montant de 20 millions de francs. 

J'anais pu également demander à quoi correspondait cette 
comme de 20 millions de francs au titre du reglement de 
rét isitions. ; F à 

Rien qu'il ne é'agisse peut-être pas strictement de cette ques- 
tion, je sais, monsieur le ministre, que vous essaverez de 
roudre le prob'ème foncier, qui est grave el dont dépendent 
pri sement un certain aombre d'intérêts dans les villes sinis- 
tres. 3 x 

Ce.a dit, je retire mon amendement, 

m. le président. L'arrendernent de M. Halbout est retiré. 

M. André Lenormand. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Lenormand. 

H. André Lenormand, Je voudrais poser à M. le ministre de 
la reconstrucüon une simpe question qui, je pense, est bien 
dans le sujet puisqu'il à été fait al'usion tout à l'heure à la 
Cour des comptes. 

En effet, l’article 105 de la ioi du 7 octobre 1948 à prévu Ja 
revision des marchés de déblaiement; d'après cette loi tous 
les marchés passés entre deux dates déterminées auraient dû 
faire l'objet de revision, Nous n'avons pas entendu parier de 
ce qu'a produit celte revision des marchés. 

M. le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme. Parce 
que la revision des marchés ge vise pas les constructions pro- 
visoires, qui ont été réalisées par un autre ministère qui à 
précédé le ministère de Ja reconstruction et de l'urbanisme. 

M. André Lenormand. Je sais très bien, monsieur le ministre, 
que cela ne concerne pas exactement le chapitre en diseussion, 
mais comme il n'y à dans votre budget aucun chapitre qui pré- 
voie l'application de Ia loi sur la revision des marchés, je serais 
très heureux que vous nous donnez cerlaines précisions quant 
aux résuhats finaneiers de Fappiication de cette loi. 

M. le président. Monsieur le ministre, demandez-vous le réta- 
h'issement du crédit du Gouvernement ? 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. J'ac- 
cepte la réduction opérée par la commission. 

M. Emile Naibout. J'ai retiré mon amerlement, 

M. le ministre de la reconstruction et de lurbanisme. Mon- 
sieur le président, c'est la reduetiorn de 6 millions opérée par 
l1 commission que J'acceple. 

M. Louis Siefridt. Si c'est pour retrouver cette inscription 
l'année prochaine, ce n’est pas la peine. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Le cré- 
dit du chapitre est le résultat d'une évalnation prévisionnelle. 

M. André Lenormand. Je m'excuse, monsieur le président, 
j'ai posé une question à M. le ministre. J'aurais aimé avoir une 
reponse, 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je vous 
répondrai quand j'aurai la documentation en main. Je ne suis 
pas Monsieur Je sais tout. 

M. André Lenormand. C'est une affaire de fonctionnement du 
ministère. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 6110, au chiffre de 30 milhons 
de francs. | 

(Le chapitre G110, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. La commission des finances a-t-elle des pro- 
posilions à présenter en ce qui concerne je chapitre 6112 ? 

Ce chapitre est ainsi libellé: 

« Chap. 6112. — Liquidation des opérations de déminage et de 
désobusage. » 

Le Gouvernement propose, per lettre rectificative, de rélablir 
ce chapitre avec la dotation de 74.183.060 francs. 

M. le rapporteur. La commission aëcepte. 


M. le président. Personne ne demande Ja parole 7... 

Je meis aux voix le chapitre 6112 au chiffre de 74.183.000 
ranes. 

(Le chapitre 6112, mis aux voir, est adopté.) 

_« Chap. 6120. — Indemnisation des sinistrés, au titre de l'ar- 
tiéle 80 de La loi du 15 juin 1943 relative à l'urbanisme, 0 mil- 
lions de franes. » (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 6130. — Frais de vente et de gestion 
des immeubles construits par l'Etat en exécution de Fordon- 
nance n° 45-2064 du S septembre 1945, 35 müllions de francs, » 

La parole est à M. Fauvel. 

M. Etienne Fauvel. Les immeubles dont il s'agit oot pu 
répondre à un besoin en 1945 mais ils laissent en fin de compte 
Un assez mauvais souvenir, 





Ces dépenses pour frais de vente et de gestion marquent la 
hâte du ministère de se débarrasser de ces constructions, Ce 


n'est d'ailleurs pas tellement facile, car on nous demande 
également des crédits pour ues h ill le notaires et des 
fias de publicité, 

Nous svons ainsi la démonstration que, dans je pass 8 
M. R. LU. s'est engagé dans une voie dangereuse et difficik \ 
construisant ces maisons dans de telles nulilions. En effet. il 
apparait plutôt surprenant que, dans la crise actuelle du ds 
ment, on doive faire de la publicité pour se débarra ( ile 
sons neuves soit par vente, soit par locatiot 

Je ne veux pas insister davantage sur ist Fun 
état de fait 1 imputable je qu le d i M. | Ilh 0 
ha r iStruction actuel, qui à recueilli ce | 1 1 L 

Néanmoins aimerais Sax Ü € ( la q \ [a 
vente de ces immeubles <ans affectation n Iuelle 

Par exemple, en reste-til beaucoup à vendre % Combhien, 
éventuellement, ont été vendus ou loués ? 1 prix ils 
NOrINAux ? 

Voilà des questions qui se posent tout naturellement à nous 
au sujet de ces immeubles, fruits d'une ent e (| ; 
donné ce qu'on était en droit d'en atte ire 

D'ailleurs. < Je SUIS bien renseign hat t 1 très 
favorable à la cession, soit par vent: L pa de res 
immeubles, Je souhaile que des pr à s Nous soieht do ces 
à cet égaril. 

M. le ministre va peut-èlre encore me dire que nu her 
vations n'entrent pas dans li cadre lu débat d'a }}ou it4l 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Si, 
elles v entrent! 

M. Etienne Fauvel. Je sue pilient el ir ti le 
prochain débat sur les crédits d'invesbssement pour obte i 
réponse que je Souhait 

M. le président. La parole est à M. ! tre de 1 1= 
struetion et de l'urbanisme 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, telle 
question entre tout à fait dans le cad lu présent d | Y 
répondrai volontier- 

A ceux qu tel lu fait qu t ) 
de | ibl {é pou] idre d lé t 
où les | [ s | Ét1 | 
qu [ue le P l { QUE 
nenf it oblig ST \ t | t 
cé 14 le [AL Ji ? 
ne veux pa [ O1 ù di | Ir | ! en 
des } { y 1 | | i | . 
rent 

M. Etienne Fauvel. !! | tañ 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. !! 1$ 
locataire Aussi ur ra demand équisil 1e 
mencer biemtôt à jouer, car ji to | - 
temerit r't tetnit HD IC rt { | il | } l l Ï - 
taires de les vendre plus f ement et] qui 
d'un locatai lin lé lérabh { ja r de | te 
meril. 

Je suis saisi ain l'incidents. tel S D u lon 
me menace d uti es foud parc i 13 
ne ! | | | ll 

Ur ‘e Soit ] ipp rler { l } lies 
sinistrés qui en sont devenus proprit t qu iè 
INQGEEURCS parce qu ils veulent les vendr 

Je les ai m en demeure de les occu le | je" 
dans un délai d'un mois, faute de quoi je me pr iperai 
de les faire réquisitionner. 

En ce qui concerne les immeul ( P Etar, 
c’est-à-dire les EL S. A. E, dont il a ét parié, un {ain nonm- 
bre de leurs logements init cédés Ma: le { vtr! le Ja 
cession varient de ville à ville, et de départ it à départe- 
ment. 

Lorsque mplantation des immeubli ( ( nens 
faite, la cession de ces rmimeul ; ffre au [ l1f té, 
En revanche, il est des villes où, !f ( \ plan d'urbas 
nisme, ou par suite de circonstances quelquefo 1 . 
rieuses, on à construit d immeubles d des quart: plug 
ou moins déshérités, que la population refuse d'halnt 

Vous savez qu il existe une udisposilion perraellant, dans cer. 
tains de, le éder aux fiices d'habitations à ! { Hi 


LP | } 
ces imnmieubi en vue de la location directe: c'est le paliiatif 
qui a été trouvé 


Pour déterminer le prix de vente di s immeuble et 
toujours lenu compte de la valeur évaluée au bordereau des 
prix utilisé pour déterminer l'indemnité des don 12 
guerre. N'oublions pas que leur construction à commencé dans 
des conditions particulièrement difficiles, à une époque où il 


fallait acheter presque tous les matériaux à des prix ! és élei 


Si l'on tenait compte du prix réel, ces immeubles ne trouve- 
raient pas acquéreur, 


— gérée or rit tte briefing 
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Je crois avoir ainsi répondu aux questions qui m'ont élé 
gp La publicité est indispensable, même pour les particu- 
iers, et il est évident que l'Etat ne fait pas plus de miracles 
que l+s particuliers 

M. le président. La parole est à M. Schmitt, 

M. René-Jean Schmiit, Je me permets de signaler un certain 
nombre de difficultés juridiques qui ont surgi du fait de l’exis- 
tence de plusieurs propriétaires pour le même terrain. 

Je me suis fait l'écho de doléances de notaires qui m'ont 
exposé ces difficultés juridiques. 

Je ne veux pas retarder la discussion ni abuser des instants 
de l'Assemblée et je vous fournirai, monsieur le ministre, 
toute la documentation sur ces difficultés qui me paraissent 
insu-montables tant qu'un texte de loi ne sera pas intervenu. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, Vous 
voudrez bien me signaler ces cas, 


M. René-Jean Schmitt. Je vous les signalerai, monsieur le 
œinistre, 

M. le président. M. Poulain a présenté un amendement ten- 
dant à réduire le crédit du chapitre 6130, à titre indcatif, de 
1.000 franes. 

La parole est à M. Poulain. 


M. Abel Poulain. M. le ministre de Ja reconstruction nous 
disait cet après-midi qu'il restait encore beaucoup trop de 
logements insuffisamment occupés. Le chapitre 6130 montre 
La Sue des frais de vente des immeubles construits par 

Etat 


Quel est donc le 
) 


nombre d'immeubles de l'Etat terminés 
el ho occupées ? 

Quelles sont les 
) 


raisons des difficuités rencontrées pour leur 
Cession 7 

N'est-ce pas une question de prix ? 

Il importe que, dans les délais les plus brefs ces immen- 
bles soient occupés, Is ont été construits par l'Etat pour 
gagner du temps. I serait regrettable que les sinistrés conti- 
nuent à les contempler tandis qu'Ës attendent la reconstruc- 
tion de leur maison. 

M. le ministre a déjà donné 
donnent en partie salisfaction, 

J'avais déposé mon amendement pour les obtenir, Dans ces 
conditions, Je relire mon amendement, (Applaudissements à 
gauche. 

M. le président. L'amendement est retiré, 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 6150 au chiffre de 
de francs, 

Le chapitre 61930, mis aur voir, est adopté.) 

« Chap, 6110 Emploi de fonds provenant de legs ou de 
donations. Mémoire.) 

« Chap. 6150, Dépenses des exercices clos, » — (Mémoire.) 

Chap. 6160, — Dépenses des exercices périmés non frap- 
pées de déchéance, » — (Mémoire.) 

M. le président. Ia commission est-elle prête à rapporter 
sur le chapitre 400), précédemment réservé ? 


M. le rapporteur pour avis. Oui, mons'eur le président. 
M. le président. Je rappelle que ce chapitre est ainsi libellé 


el doté : 
Chap. 4000, 


quelques explications qui me 


3 millions 


Prestations familiales, 589.500.000 francs, » 


M. le rapporteur pour avis, Puisque l'Assemblée a adopté 
le chapitre 6112, ancien chapitre 6120, qui comportait 74.183.000 
francs de crédits, elle s'est implicitement prononcée sur le 
chapitre 4000 dont l'article 2 était doté d'un crédit de 3 mil- 
lions de francs pour les prestations familiales du personnel du 
déminage., 

Ce chapitre avait été réservé parce que nous désirions réin- 
tégrer au budget du ministère de la reconstruction et de l'urba- 
nisme le personnel du déminage et du désobusage. 

l'uisque nous avons obtenu satisfaction, l’Assemblée ne fera 
certainement aucune difficulté pour adopter le chapitre 4000, 
avec un crédit augmenté de 3 millions. 

M. le président. M. Lenormand avait déposé un amendement 
au chapitre 4000, Cet amendement est-11 maintenu ? 


M. André Lenormand, Non, monsieur le président, car il est 
maintenant sans objet, 

M. le président, Je mets aux voix le chapitre 4000 au chiffre 
nouveau de 592,500.000 francs, 

(Le chapitre 4000, mis aux voir, avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. J'appelle maintenant l'article 1%, avec le 


chitfre résultant du vote de l'état annexé. 
« Art, 4%, — Il est ouvert au ministre de la reconstruction 


et de l'urbanisme, au tire des dépenses de fonctionnement 





. . . mn . > | SE. 
des services civils de l'exercice 1954, des crédits s’élevant i 
la somme totale de 11.131.690.000 franes et répartis, par Service 
et par chapitre, conformément à l'état annexé à la présente 
loi. » g 
Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 1er. 
(L'article 1°, mis aux voir, est adopté.) 
È 
[Article 2.] 


M. le président. « Art. 2. — [La date du fer janvier 1952 est 
substituée à celle du 1° janvier 1951 dans l'article 1 de la loi 
n° 50-805 du 2 août 1950 instituant une aide financière au Pro 
lit de certains locataires ou occupants en vue de leur permettre 
de couvrir certaines dépenses de déménagement et de réins 
tallation. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 2, 

(L'article 2, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 3.] 


M. le président, « Art. %. — La deuxième phrase du premier 
alinéa de l'article 4 de l'ordonnance n° 45-2394 du 11 octobre 
1959, instituant des mesures exceptionnelles et temporaires en 
vue de remédier à la crise du logement, prorogée par les lois 
n° 4$-1978 du 31 décembre 1948, n° 49-833 du 29 juin 1919, 
u° 49-1643 du 31 décembre 1949 et n° 50-771 du 30 juin 190, 
est abrogée à dater du {‘ janvier 1451, » 

Je suis saisi de deux amendeinents pouvant être soumis à 
une discussion commune. 

Le premier, déposé par M. Triboulet, tend à rétablir, pour 
cet article, le texte du Gouvernement, qui est ainsi concu: 

« Il est ajouté à l'ordonnance n° 45-2394 du 11 octobre 1945 
instituant des mesures exceptionnelles et temporaires en vus 
de remédier à la crise du logement, prorogée par les lois n° 48- 
1978 du 31 décembre 1918, n° 49-S45 du 29 juin 1949, n° 49-1643 
du 31 décembre 1919 et n° 50-771 du 30 juin 1950, un article 4 bis 
ainsi conçu: 

« Art, 4 bis, — 11 peut être mis fin, par arrêté des ministres 
du budget, de l'intérieur et de la reconstruction et de l'urba 
nisme, après avis du ou des maires intéressés, au rembour- 
semeut des dépenses de personnel visées à l’article 4 ci-dessus. 

« De même, un service municipal ou intercommunal du loge- 
ment, dont les dépenses de personnel sont supportées exclu- 
sivement par la ou les communes intéressées, peut être créé 
dans les conditions prévues à l'article 2 ci-dessus. 

« Dans ïes hypothèses visées aux deux alinéas précédents, 
l'organisation et le fonctionnement du service municipal ou 
intercommunal du logement sont assurés, dans les mêmes con- 
ditions que les autres services par les communes intéressées, 
sous le contrôle du préfet. » 

Le second amendement, présenté par M. Siefridt, tend à rédi- 
ger ainsi l’article 3: 

« IL est ajouté à l'ordonnance n° 45-2394 du 11 octobre 1945 
instituant des mesures exceptionnelles et temporaires en vue de 
remédier à la crise du logement, prorogée par les lois n° 48-1978 
du 31 décembre 1948, n° 49-843 du 29 juin 1949, n° 49-1643 du 
31 décembre 1919 et n° 50-771 du 30 juin 1950, un article 4 bis 
ainsi conçu: 

« Art. 4 bis. — Le remboursement des dépenses de personnel 
visées à l'article 4 ci-dessus n'est désormais eflectué qu'au 
profit des communes appartenant à des agglomérations sinis- 
trées à raison de 20 p. 400 au moins; il peut y étre mis fin, par 
arrêté des ministres du budget, de l'intérieur et de la re‘ons- 
truction, après avis du ou des maires intéressés. 

« De rmème, un service municipal ou intercommunal du loge- 
ment, dont les dépenses de pessonnel sont supportées exelusi- 
vement par la ou les communes intéressées peut être créé dans 
les conditions prévues à f'article 2 ci-dessus. 

« Dans les hypothèses visées aux deux alinéas précédents, 
l'organisation et le fonctionnement du service municipal ou 
intercommunal du logement sont assurés, dans les mêmes con- 
ditions que les autres services par les communes intéressées, 
sous le contrôle du préfet, » 

La parole est à M. ‘Iriboulet, pour soutenir son amendement. 


M. Raymond Triboulet, L'article 3 était lié au vote du crédit 
de 270 millions de francs concernant les subventions aux munf- 
cipalités pour les services du logement, 

L'Assemblée s'étant prononcée pour le rétablissement de ce 
crédit de 270 millions de francs, elle est revenue implicite- 
ment à l’article 3 sous la forme prévue par le Gouvernement. 
I n'y a donc aucune difficulté à l'adoption de mon amende- 


ment, 





sieste iii person A …— « a pe 
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# le président, M. Halbout a deposé un Ssous-amt ndement à M. Lixien Midol. J'ui la p "ur Mer ca 
v._ ondement de M. Triboulet. Ce soUs-2mentement tend, au l j léjà dit l 3 li. HN te nréfcraf la 
texte proposé pour l'articlé 4 bis, à remplacer les e] il \ dés nn SANS 1 out r 
Il peut ètre mis lin... », par les mois : « Sau lans les la ! ) le « Fr 
: appartenamt à des agglômefations sinistrées à piu } j 4 nt à 
100, il est mis fin... ». ] { “0 Mas t d ‘ rt 
ole est à M. Halbont. {| qui li urait ét éservé Vu Igé pu NP | me b r 
ÊTS : VERRE | 
M. Emile Katbout. En coneiusion du débat sur le chanitre 4070, | 7 
\, tre de la reconstruction a obtenu le gétablissement M. le presideni. \ I 
lit de 370 miilions de franes au lieu des {60 miilons Ï { 
: s par la commi=sion des finances. Î rr fe 
a winistre a précisé que le crédit de 100 néilions n'était M. le président, | \! t } ue 
, isant à la fois pour les liquidations attendues et nour le d te x! 
ment des services du. logement, payés par L'Etat, dans M KR f S t a t t, 
inistrées qui désent leur mantien. À inséré 
léclaration a beaucoup pesé sur la décis le mes col | nr rn- 
jui ont apporté leurs voix pour le rétabiissement du pli 
P 370 millions. La ta : ; 
int, le crédit est rétabli et le Sous-amen iement qui | » n° 45-2 
sé conserve toute son importance. Il a pour but d'éta- tou! lu l'apolica dd e text t ix 
distinetion entre les villes les plus sinistr et les d'hab tation Pés qui ] 1- 
peu où pas Sinistrées. C'est uñe question de justice, une pés. 
e répartition fondée sur l'importance relative ües LA M. S t 
Un certain nombre de villes parmi les pins sinistrées M. Peñe-Jean Schmitt. |] li fu 
trouvé ni lenr population, ni leur potentiel économique. tt oct 1945 vetat l'he Mis 
| int des ressources pius réduites ou des besoins de relo- nt été sucres L, minitasistse t décembre 
0 t accrus, Teiles sont les raisons pour lesqueiles j'ai 194$ 99 juin 19: et 21 
déposé mon amendement, pa ies d fi , '3 


1, le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? IS queue HI 
M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanieme. J'es- 1! Mon A de A Le É doit les ee 


ti: que cet amendement n'a pas d'objet. où <évil » du locemeut 


M. le président. La parole e<t à M. le rapporteur pour avis. Les 1UaUX Hhsuflisaimment 1 pe 


H. le rapporteur pour avis. Monsieur le président, il nr'est réd 
dficile de me prononcer sur le sous-amenderment que la com- ta 
nn de la reconstruction n'a pas été appelée à étudier. ticle 
Néanmoins, il me semble que M. Halbout pourrait accepter de pret 
conserver au texte du Gouvernement sa valeur facultative, indiqu 
c'est-à-dire de remplacer dans son amendement les mots: « il SSrte Ps + 1949 tant 
est mis fin » par les mots « il peut êire mis fin ». A mon avis, a 


cela serait suftisant. expressément reproduite pour 1950 par l'artic'e ù du 
M. Emile Malbout. D'accor. 31 decembre 194 
rnrnowation cance limitntiar ns. 4 ds. Un 2 sd it ie 
M. Haurice Poirot. Les difiicuités sont les mêmes dans Îles à “ 194 : À il #5 ve w A ” vf | 1e Re . | 4 … 
countunes non sinistrées, résultat de maintenir en vigu Roux Pont LS vs 
M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- üicle 18, mais dar ntexture primitive Lement et, par 
truction et de l'urbanisme. conséquent, de ne permettre l'assiette de la taxe pour 1954 
M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Mon- | ‘Ne PT OS SOUS Co aux eunnent RUE CE 
sieur le prés'dent, la précision apportée par ce sous-amende- Cp | PLANS UET Lt à 
ment n'apporte aucune amélioration. Il existe des villes sinis- FT er Mrs) ni nn a Qi | ù 
trées à 20 p. 100 où sévit une crise du logement beaucoup fl rie Li ie kr 113 
moins forte que dans des villes non sinistrées où laccroisse- + fo a TS Er pe ge 9 
ment de la population fait craquer les locaux existants. 4 Hs En Dé AR 5 ° 
C'est une erreur de croire que le fait qu'une ville soit sinis- F'rb “ ne + ST ns À e l'objet 
trée à 20 p. 1@ la mette, au point de vue du logement, dans Yaaues:ihie ln eos mel mes he: ai o 
U a situation plus défavorable qu une é non sinisirée. de loi qui vient d'être mis en distribution, La question « , il 
Je pourrai apporter des informations très précises en la traite nous parait pouvoir être réglée « et c'est l'obj 
malière, du présent amendement, 
‘ot ama r ‘aînnta ni à Ù Hantint Ce 7 * » ” ’ a 
{ Cet amen lement n'ajoute rien à | appli ] n normale de Je profite de l’occasion qui m'est offerte pour ] ter deux 
l'article rétabli. Je demande donc à M. Halbout de ne pas obse: vations, 
infoduire Ja notiun Ge pourcentage de sinistre, à laquelle je La première, c’est que je suis entièrement d'accord ave ; 


ne vois pas d'inconvénient, mais qui est sans objet. monsieur le ministre. pour dire qu'il faut faire la 


M. le président. La parole est à M. Siefridt. locaux insuffisamment et æ fortiori totalement inoceupés. Il 
est surtout nécessaire dé rappeler les égoïstes à une juste et 

M. Louis Siefridt. Je suis tout disposé à abandonner Famen- saine conception de leur devoir. 
dement que j'avais présenté et à me rallier à celui de M. Tri- Mais, monsieur le ministre et ce sera ma seconde obser- 
boulet, mais je voudrais que M. le ministre de la reconstruc- vation — je vous demanderai de prévoir un certain assouplis- 


bon nous donne l'assurance formelle que, dans les arrètés qu'il sement des mesures envisagies en faveur des vieilles per- 
prendra pour supprimer les offices du logem: nt, il portera une sonnes qui vivent seules dans un ibparltement de trois hieces 
altention toute particulière aux villes sinistrées et qu'une puisque aussi bien c'est à partir de trois pièces que jouent 
enquêle très sérieuse sera faite. Je lui demande de ne pas les mesures sur les Jocanux insuffisimment oce:pés 

prenüre à Ja légère pour ces villes de décisions de suppression Nous sommes en effet souvent obligés d'all ' constater sur 


du service du logement. place que la disposition même de la pièce en surnombre des 


: ' x ! La ' e « piè( 'S attribuées Hortri le ent 2 LU d \erSOoMmré 4, colin 

M, le président. La parole est à M. le ministre de la recons- d DR CS à une personne esi telle 

truction et de l'urbanisme que la location en est pratiquement impossible, Or, la Joi joue 

dt z = même et le veuf ou la veuge âgée qui occupe le local 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je doit malgré tout paver la taxe parce que ce local est irsuffi- 
suis en mesure de vous donner jes plus grandes assurances, samment occupé. 

Je n'engage de procédure de suppreséion qu’à la demande des Si je vous signale ce cas, monsieur le ministre, re n'est 

maires; vous avez donc satisfaction à l'avance. gas ponr porter atteinte à une réglementation qui est absolu- 


! . 6: indispensable sf je Île econnais si hier uen dépo- 

M. Emile Halbout. Je retire mon sous-2mendement, er à 4 2 ee à Fe res 1 bi : x Po hlerde #5 

Saïli ilnenaermre 14 ous conne 6 arme eupl'fin taire 

M. le président. L'amendement de M. Siefridt et le sous- — mais simplement rour rapyreler que toute loi doit ètre conai- 
Li Le | 1 


loi di e consi 
amendement de M. Halbout sont retirés, La parole est à M. Midol dérée- sous deux aspects: le texte et l'esprit, (Applaudisse- 
contre l'amendement de M. Triboulet. ments.) 
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M. le président. La parole est à M. le ministre de Ja recons- 
truction et de l'urbanisme, 

M. le ministre de la reconstruction et de l’urhanisme. J'ac- 
cepte l'amendement puisqu'il correspond à un texte d'initiative 
gouvernementale, 

Je puis dire, d'autre part, à M. René-Jean Schmitt que, dans 
L'application, des possibilités sont ouvertes aux maires pour 
exonérer ou dermander que soient exonérées les personnes 
dont la situation est particuliérement digne d'intérét, Le cas 
qu'il a cité peut précisément répondre à cette définition. 

Je tiens cependant à préciser que si, en se plaçant toujours 
dans l'hvpothèse que l’on ne peut pas changer d'appartement, 
on est amene à iccepler que les personnes agées restent quel- 
quefois de longues années — et c'est tant mieux pour elles — 
es des logements beaucoup trop grands, il n'en faut pas pour 
autant oublier tous les jeunes ménages qui ne peuvent trouver 
un logis pour eux et leurs enfants, 

M. Ceorges Coudray. Très bien! 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. 1! faut 
donc demander aux vieilles personnes de faire preuve de soli- 
darité et de se rappeler qu'il existe le déménagement, ce qu'on 
parait avoir oublié depuis trop longtemps. Je rappelle toutes 
ces idée une fois de plus en espérant qu'elles entreront un 
jour et! QUE l ation. [res luen ! lres Lien ! au centre ) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. Personnellement, je eerais favorable à 
l'amendement de M, Schmitt, Mais je dois indiquer, à l'Aseem- 
blée que la COIN SS101) des finances n'en A pas délibe ré. OP, il 
s'agit lout de même d'une extension de taxe, si justifiée soit- 
ele. 

M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de la reconstruction ét de l'urbanisme. Pen 


l'amendement 


entendu, le Gouvernement 4 cepte 
M. le président. Je mels aux voix l'amendement de M. René- 
Jean Schmitt, accepté par le Gouvernement, 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président, Pessonne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix, par scrutin, l'ensemble du projet de loi. 
Le scrutin est ouvert. ‘ 
(Les votes sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin e=! à 
(M. le $ SCCTCIUIreS font le dénot ] lomi ni des roles ) 
M. le président. Volri le résullat du dépouillement du seru- 


bn : 


NOMBIC OUPS SOON, re son vote «+ “569 
Majori! Te LOS PR PT 203 
Pour l'adopdion.......... 410 
DSC SRE ‘ 119 


L'Assenib nationale a adopté, 


CONVENTION D'ASSISTANCE SOCIALE ET MEDICALE 
ENTRE-LES COSIGNATAIRES DU TRAIÎTE DE BRUXELLES 


Adoption d'un projet de loi, 


M. le président, L'ordre du jour appelle la discussion du 


prie! de loi tendant à autoriser le Président de la République 
! 


rancaise à ratilier Ja convention «'ass'stance sociale et médi- 
cale signée le 7 novembre 1949 entre les cinq pays Cos.gna- 
taires du traité de Bruxelles (n° 9386, 9786) 


La parole est à M, Beugniez, président Ge la commission du 
travail et de la sécurité sociale, 

M. Louis Beugniez, président de la COMMISSION. Mes chers 
collègues, le projet ] i que j'ai l'honneur de vous soumettre, 
au noi de Ja comimisson du travail et de la sécurité sociale, 
tend à autoriser le Président de Ja République française à 
ratifier la convention d'assistance socle et médicale signée 
le 1n wembre 19149 entre les cinq Pays € signataires du traité 
de Bruxelles, 

Jusqu'à ce jour, les ressortissants des cinq pays cosigna- 
taires du traité bénéiiciaient, en malière a’assistance, de dis- 
positions extrémement variables, Le projet de loi qui vous est 


soumis tend à étabiir le principe d'égalité en matière d’assis- 
tance médicaie et sociale, Ainsi, les ressortissants des pays 
signataires du traité, Belgique, Luxembourg, Pays-Bas, Grande- 
Bretagne et France, résidant en eéjour régulier eur Île terri- 


toire métropolitain d'un des autres pays, seront traiiés comme 
les nationaux de ce pays. 


nee 
La portée sociale de cetle ratification ne vous échapper; 
et l'Assemblée voudra, j'en suis persuadé, euivre si y 
mission du travail. 4 
M. le président. Personne ne demande la parole dans 
cussion généraie ?.…. é 
Je consuite l’Assemblée sur le passage à la diseus: 
l'article unique. ; 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la dise 1, 


l'article unique.) 
M. le président. « Article unique. — Le Président de l1] 


l 1 
l Dlle 


blique francaise est autorisé à ratifier la convention d'assiitirca 
sociale et méd'cale conclue à Paris, le 7 novembre 1949. 
les parties contractantes du traité signé à Bruxell 
17 mars 1938. 

« Un exemplaire de cette convention est annexé à là pré 
sente loi. » 
Personne ne demande la parole ?.…, 
Je mets aux voix l'aïticle unique du projet de lai. 
(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est «dl } 


Ce! a 


CONYENTION SUR L'APPLICATION DES LEGISLATIONS 
DE SECURITE SOCIALE 


Adoption d'un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle Ja discussion Qu 


projet de loi tendant à autoriser le Président de la Répub ue 
à ralifier Fa convention tendant à étendre et à coordonoer 
l'application des législations de sécurité sociale aux ressortis 
sants des parties contractantes du traité de Bruxelles (n°s 9215. 
9788). 

La parole est à M. Beugniez, président de la commission 
du travail et de ja sécurité sociale. 

M. Louis Beugniez, président de la rommission, Mes cherg 
collègues, la convention qui est soumise à ratification à pour 
but d'étendre la portée des conventions bilatérales de sécurité 
sociale que nous avons signées avec la Belgique, le Luxem- 
bourg, le Royaume-Cni et les Pays-Bas. 

Ele permet la totalisalion des périodes d'assurances accom- 
plies dans les divers pavs signataires tandis que, actueile- 
ment, celle totalisation n'existe que-partiellement. 

En conséquence, Ja commission du travail soumet à votre 
approbation le projet de loi n° 9315. 

M. le président, Personne ne demande 
cussion générale ?… 

Je consuïte l’Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'article unique. 

L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'article unique.) 

M. le président. « Article unique, — Le Président de la 
République est autorisé à ratifier la convention conclue à Paris, 
le 7 novembre 1949, tendant à étendre et à coordonner l'appli- 
cation des législations de sécurité sociale aux ressortissants 
des parties contractantes du traité signé à Bruxelles le 
17 mars 1938. 

« Un exemplaire de cette convention est annexé à la présente 
loi, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


1 


a parole dans la dis- 


ER Des 


CONVENTION ENTRE LA FRANCE ET L'ORGANISATION 
EUROPEENNE DE COOPERATION ECONOMIQUE 


Adoption d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du pro- 
jet de lot tendant à autoriser le Président de Ja République à 
ratifier la convention entre là France et organisation euro- 
péeune de coopération économique sur la situation, au regard 
des législations françaises de sécurité sociale, du personnel 
français et du personnel étranger employés par ladite organi- 
sation (N°s 9386-9786). 

La parole est à M. Beugn'ez, président de la commission du 
travail et de Ja sécurité sociale. 7 

M. Louis Beugniez, président de la commission. Mes chers 
colegues, ce texte de convention a un objet très limité, H con- 
cerne le personnel de l'organisation européenne de coopération 
éconotuique et permettra au personnel étranger qui travaille 
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l'organisation de bénéficier des mêmes avantages que les res- 
è rtissants des pays ayant signé des conventions de sécurité 
sociale avec la France. RS 7 EE 
© Les autres membres du personnel bénéficient de la législa- 
” francaise, sauf pour le risque vieillesse, Un régime propre 
| frai 


de prestations familiales est applicable à l'ensemble du per- 
À 1 

. La commission du travail vous demande d'autoriser par votre 
vote le Président de la République à ralilier cette convention 
Pt l'O. E. C. E 

M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
eussion générale ?.… 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de 
Jarticle unique. 


L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
urlicle unique.) 
M, le président. « Article unique. — Le Président de la Répu- 
Jique est autorisé à ratifier la convention du 12 juillet 1949 
tre la France et l'organisation européenne de coopération 
imique sur la situation, au regard des législations fran- 
ises de sécurité sociale, du personne! français et du person- 
étranger emplovés par ladite organisation. 
Ua excmplaire de cet accord est annexé à la présente loi, » 
lersonne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 
(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, esl adopté.) 


eu = PC 


SN 
RENVOI A UNE COMMISSION 


M. le président. Dans sa séance du 3 novembre 1950. l'As- 
semblée nationale avait renvové à la commission des boissons 
la proposition de loi de M. Servin et plusieurs de ses collègues, 
abrogeant Facte dit loi d'u 20 juillet 1940 et rétablissant le 
régime du forfait pour les houilleurs de cru (No 11174). 

La commission de l’agriculture, d'accord avec Ja commission 
des boissons, demande que cette aflaire soit renvoyée pour le 
fond à son examen, : 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

Il! en est ainsi ordonné. 


— 7 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Gabriel Paul et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi tendant à accorder une 
réduction de tarif Ge 50 p. 100 sur les réseaux de Ja S. N. C. F. 
aux Scolaires, étudiants, apprentis se rendant en vacances dans 
leur famiile. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11668, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des moyens de communication et du tourisme. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Darou et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à modifier et compléter l'alinéa 2 de 
l'article 2 de la loi n° 46-199) du 13 septembre 1946 fixant la 
date d'application de la loi du 22 mai 1946 sur la généralisation 
de la sécurité sociale en ce qui concerne l'assurance vieillesse, 
instituant une allocation temporaire aux vieux, et relative à 
l'aide de l'Etat aux catégories sociales économiquement faibles, 
et l'article IE de la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948 instituant 
une allocation de vieillesse pour des personnes non salariées. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11669, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Caillavet une proposition de loi tendant à 
modifier les textes du code civil relatifs aux régimes matrimo- 
niaux et comportant l'institution du régime de participation 
aux acquels comme régime légal de droit commun. pe 

La proposition se loi sera imprimée sous le n° 41675, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 


ER 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Girardot et plusieurs de ses 
collègue une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre toutes mesures pour la reprise de 
l'exploitation de la mine de bois d’Asson (Basses-Alpes), soit 
pe: mise en demeure à la société concessionnaire de réouvrir 
e puits, soit par déchéance de ses droils à concession et dom- 
luñes et intérèts. 
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La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11667, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la i1- 
mission de la production industrielle, (Assentiment 

J'ai recu de M. Hutin-Desgrèées une proposilion de résoubton 
tendant à inviter le Gouvernement à tixer pour l'ensemble du 
territoire métropolitain la date des vacances scolaires du {* juil 
let il 15 sept Inpre,. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11673, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la come 
mission de l'éducation nationale. (Assentiment.) 

— 9 — 


DEPCT DE RAPPORTS 


M. le président, J'ai recu de M. Barel un rapport, fait au nom 


de la Commission des movens de commm on et du louri ‘ 
sur la proposition de loi de M. Barthélémy et plusieurs de <es 
collègues, tendant à lattrrbution aux facteurs des P. FT, T. oh 
gés par leurs obligaUons professionnelles à prendre leur renas 
de midi hors de leur donucile de lindemmnilé de-mu nn dans 
la résidence. {N°9 10610 

Le rapport sera imprimé sous le n° f{ et distribue 

J'ai recu de M. Barel un rapport, fait au nom de la come- 
mission des movens di GHEn cation et du tourisme, Sur Ja 
proposition ie résolution de M. Barel et plusieurs de ses cal. 
lèsues, tendant à inviter le Gouvernement à favoriser le came 
ping sur les piages méditerranéennes, (N° 9695 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11657 et distribué, 

J'ai recu de M. Pineau un rapport, fait au nom de Ja cam- 
mission des movens de communication et du tourisme, sur Île 
paujet de lai étendant aux départements de la Martinique, de 
Î Guadeloupe, de la Réunion et de la Guvane française 18 
dispositions de la loi du 2 octobre 1946, relative à la classe 
fication des aérodromes, (N° 10103.) 

Le rapport sera itaprimé sous le n° 11658 et distribué. 


J'ai recu de M. Couston un rapport, fait au nom de Ja come 
mission des movens de communication et du tourisine, sur es 
propositions de loi: 1° de M, Juge et plusieurs de ses colle: 
gues, tendant à abroger le décret n° 50-1174 du ?2 septembre 
1950 afin de maintenir en activité les moniteurs et les servires 
de l'aviation légere et sportive; 2° de M. Couston et plusieurs 
de ses collègues. tendant à abroger le décret n° 950-1174 du 
22 septembre 1450 supprinant Ko moniteurs des servives de 
l'aviation ieztre et sportive ct à assurer le réaménagement de 
ces services (n°8 11169-11288). | 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11639 et distribue. 

J'ai recu de M. Couston un rapport, fait au nom de Ja Com- 
mission des moyens de communication et du tourisme, sur la 
proposition de résolution de M. Poumadére et plusieurs de ses 
collegues, tendant à inviter Je Gouvernement à accorder aux 
aéroclubs d'aviation légère et sportive la délaxe des carbu- 
rants utilisés pour la formation des prlotes (n° 6005). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11660 et distribué. 

J'ai recu de M. Albert Schmitt un rapport, fait au nom de la 
commission des moyens de communication et du tourisme, 
sur la proposition de résolution de M. Marius Cartier et plu- 
sicurs L < ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à 
donner son agrément à Ja fixation du salaire minimum vital 
garanti à 17.500 F sans abattement de zone pour le person- 
nel de la Société nationale des chemins de fer français et 
l'application du coefficient 100 pour les services discontinus 
el le coefficient 120 pour le personnel du cadre pt rlnanené 
(n° 11125). 14 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11661 et distribué. 

J'ai recu de M. Jules Julien un rapport, fait au nom de la 
commission des affaires économiques, sur la proposilion de 
loi de M. Francis Leenhardt et plusieurs de ses colegues, ten 
dant à proroget le mandat du Conseil économique (n°? 11 ii) 

Le rapport sera imprimé sons Je n° 11662 et distribué. 

J'ai recu de M. Poimbæuf un rapport, fait au nom de la com- 
mission des affaires économiques, sur la proposilion de loi de 
M. Martel et plusieurs de ses collègues, portant création au 
sein de la caisse centrale du crédit hôtelier, commercial, 1n- 
dustriel, d'une section de crédit thermal (n° 10703). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11063 et distribué. 

J'ai recu de M. Paul Coste-Floret un rapport, fait au nom dé 
la commission des finances, sur la proposition de loi de M. 
Vourc'h. tendant à subventionner l'achèvement du monument 
des Bretons des forces francaises libres à Camaret (n° 11159)« 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11664 et distribué. 

J'ai recu de M. Burlot un rapport, fait au nom de la commis 
sion des finances, sur la proposition de résolution de M. Mal- 
brant, tendant à inviter le Gouvernement à accorder d'urgenc@ 




















— 
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une subvention aux territoires du Tchad et de l'Oubangui pour 
secourir les victimes des pluies torrentielles et des inondations 
dont ont souffert ces territoires au cours des trois derniers 
mois et pour concourir à la réparation &Ges dégäts subis 
(n° 11209). 

Le ranvort sera p cons le n° 11665 et distribué. 

J'ai recu de M. Faraud un rapport, fait au nom de ja com- 
mission de l'éducation nationale, sur les proposiäons de réso- 
lutic ] M. Hincent et plu 1e) le ses coliègues, tendant 
à inviter le Gouvernement à prévoir dans le prochain collectif 
di 191 de fonctionnement des services 
( | l l { l'attribution de nouvelles bourses 
! éles 1 iplémentuires et au relèvement du 
H)oril L de cell QUI S ut actuellement accordées; 2° de 
M. 1h ier ét plusieurs de ses coHégues, tendant à inviter le 
Gouvernement: 1° à prendre d'urgence toutes les mesures pour 
que les bourses attribuées dans les cours complémentaires cor- 
respotrhaint 1 besoins rée:s:; 2? à envisager, lors de la pr'epara- 
tion du budget de 1951, des crédits suffisants pou l'attribution 
des bourses aux élèves des divers ordres d'enseignement. 
(N°5 LIONO, 11129 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11666 et distribué. 

J'ai recu de M. Waldeck Rochet un rapport, fait au nom de la 


‘agriculture, sur les propesilions de loi: 1° de 
tendant à rétablir J'allo- 


COINESS 


M. l'ourné el plusieurs de se 


n OtICUTIESs, 


cation de salaire unique aux membres des familles d’exploitants 
agricoles assimilés aux salariés agricoles: 2° de M. Gérard Vée 
et plu ‘urs de ses collègun S, tendant à rétablir l'allocation de 
salaire unique et l'allocation de logement aux membres sala- 
riés la farnille des exploitants agricoles; 3° de M. Legenüre, 


tendant à abroger les dispositions de l'article 6 de la loi n° 50-948 
du & août 19%, portant fixation du bndget annexe des presta- 
uniliales agricoles pour l'exercice 1950; 4° de M. Bruy- 

plusieurs de ses collègnes, tendant à modifier la “loi 
n° 50-94 du 8 août 1950, portant fixation du budget annexe des 


prestations familiales agricoles pour l'exercice 1950 en rétablis- 


sant l'allocation de salaire unique aux inembres salariés de la 
famille de l'exploitant agricole; 5° de M, Maurice Béné, tendant 
à préciser que les membres de la famille de l'artisan rural, non 


domicibés chez ledit arlisan et réputés salariés bénéficient des 
prestations du salaire unique; 6° de M. Coudray ef plusieurs 
de ses collègues, tendant à l'abrogation des dispositions de la 
loi n° 50-055 du 8 août 1950, relalives à la suppression du salaire 
unique versé aux Inetmbres de la famille de Fexploitant agri- 
cole; 7° de M. Penoy et plusieurs de ses collègues, tendant à 
rétablir l'allocation de salaire unique et l'allocation de logement 
à certains membres salariés de la famille des exploitants 
agricoles, (N°s 41078, 11450, 11183, 11274, 11342, 1194, 11469.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11670 et distribué. 

J'ai reçu de M, GabeHe un rapport, fait au nom de la commis- 
sion des finances, sur le projet de loi relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1951 (Marine marchande, travaux publics, 
transports et tourisme.) (Dispositions concernant le budget des 
travaux publics, trausporis et tourisme. — Section I: Travaux 
publics, transports et tourisme.) (N° 11044, annexes HI et IV.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11671 et distrilué. 
Fai recu de M, Abelin un rapport, fait au nom de la commis- 
sion des finances, sur le projet de loi relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice {951 (Agriculture et prestations familiales 
agricoles.) (Dispositions concernant le budget de l’agriculture.) 
(N° 11035, annexes T ct IL) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11672 et distribué, 


NO pe 
CRDRE DU JOUR 


M. le président. Demain samedi 16 décembre 1950, à neuf 
heures et demie, premiere séance publique : 

Vote du projet de loi ouvrant une avance de trésorerie au 
profit du bu des prestations familiales agricoles 
(n° 112S7-117 (sous réserve qu'il 


let annexe 


Abelin, rapporteur) 


Li \ ul as di bat 

Suite de la discussion: TL. du projet de loi instituant un code 
du travail dans les territoires et territoires associés relevant 
du ministère de Ja France d'outre-mer; H. des propositions de 
loi: 1° de M. Aubame et plusieurs de ses collègues instituant 
un code du travail pour les territoires français d’Afrique rele- 
vant du ministère de la France d'outre-mer; 2° de M. Joseph 
Dumas et plusieurs de ses collègues tendant à instituer un 
code social pour les territoires d'outre-mer et les territaires 
associés dépendant du ministère de la France d'outre-mer; 
3° de MM. Castellani, René Malbrant et Bayrou portant organi- 
sation du régime du travail dans les territoires relevant du 


SEANCE. DU 13 DECEMBRE. 19%50 
ministère de la France d'outre-mer; 4° de M. Mamadou k,.4 
et plusieurs de ses collègues tendant à instituer ur 
travail dans les territoires d'outre-mer; 5° de M. Fouc : 
dou Touré, sénateur, et plusieurs de ses collègues ! 
- À 


l'application du code du travail métropolitain et de 
tion franeaise sur da sécurité aux pop 
l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équato 
çaise; 6° de M. Durand-Réville, sénateur, portant o 


sociale 


du régime du fravail dans les territoires de VU: 
caise {n°4 7072-3501-4912-8281-9285-1134-3683-4544-6749 


M. Joseph Dumas, rapporteur). 


A quinze heures, deuxième séance publique : 
Discussion des propositions de loi : 1° de M. Bouxor: L 
sieurs de Ses collegues tendant à fixer à 15.660 francs L 


du 1% février 1950, la base de calcul des allocations 
dans le département de la Seine, pour les salariés rel: s 
caisses d'allocations familiales institutes par laït 
l'ordonnance du 4 octobre 1945; 2° de Mme Claeys et $ 
de ses collègues tendant à l'augmentation des presta À 
liales; 3° de Mme Roca et plusieurs de ses collègues ! ! 
à modifier l’article 11 de Ia loi n° 46-185 du 22 août 6 or 
les allocations familiales; 4° de M. Jean Cayeux et ; 
de ses collègues tendant à modifier et à compléter : a 
dispositions concernant le régime des prestations far 
o° de Mme Cläeys et plusieurs de ses collègues tendant - 
ver le salaire de base des allocations familiales sans s. 
sion sur les prix des loyers: 6° de M. de Raulinl r 
tendant à garantir le calcul des allocations familiales <or 4 
base du salaire horaire du-manœuvre de Ja métallurs 4 
la région parisienne (n°° 9145-9235-9809-11023-11052 . 
11254-11693. — M. Bouxom, rapporteur) ; 

Suite de la discussion de la proposition de loi de M. Garaudy 


ec! plusieurs de ses collègues tendant à donner un statut au 
personnel auxiliaire de l'enseignement primaire (n° GSss2104 
5710-S8(4. — Mine Lempereur, rapporteur). 

La séanee est levée. 

(La séance est levée à vingt-deux heures cinquant 1 
minutes.) 

Le Chef du service de la sténogranphie 
de l'Assemblée nationale, 
PauL Laissy. 





PPS PPPP PSS SES 





QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L’'ASSEMRLEE NATIONALE 


LE 15 DECEMBRE 1950 
{Applieation des articles % à 97 du règlement.) 
SN Ve he lle LR ol le Mie 0 oo « 


« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à& l'égard de tiers 
nomimément désignés. » 


ee me 1 1% vid" à get + lei ei GS: ler!6 a) due eue Et à «6 


« Art. M. — Les questions écrites sont puhliées à la suite du 
comple rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 


« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut erttie 
un MOIS. » 


QUESTIONS ORALES 


FINANGES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


16792. — 13 décembre 1950. — M. Claude Mont signale à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que la trans!on 
mation de là G. G@. D. V, T. en S. EL CG. O. V. À. M. n’a, en rien 


amélioré le marché des valeurs mobilières; et lui demande s1 
compte corriger le régime du dépôt obligatoire des actions. 


— 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


16793, — 15 décembre 1950, — Mme Rose Guérin demande à M. M 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme: {9 si tous les béné 
ticiaires de l'article 40 de la loi du fer septembre 1948 sont ohliga 
torrement tenus de présenter, à leur propriétaire, la carte des éco 
normiquement faibles; 20 dans la négative, comment il entend fair 
préciser cette question afin de mettre un terme aux exigences ilk# 
gales de certains propriétaires envers des locataires rempiissant let 
conditions exigées par l’article 40, qui ne possèdent pas Ja carie def 
économiquement faibles. 
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GE — pet = 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME A — 15 décemt IN.0, — M. Roland de Moustier expose À 
. le ministre bud e cas d'un contribuable dont la 
16798. — 15 décembre 19%. — M. Paul Greffier demande à M. le | Sign proue du get |: tt re eq pce rem > pe 
ministre des travaux publics, des transporis et du tourisme le: rai- exerce. en >” bons Ge colle niélesslon Ire fnhrilone de docile re 
sons ayant motivé la fermelure de la iigne de Saint-Pierre-du-Vau soltiel dns: Une ee dat à D ee 
vray à Louviers au trafic des VAVAZCUTS et les mesures qu il compnle recoit po r rétril ton de c o! ti “+ | + pr ù < sg tr + 
prendre pour assurer, aux nombreux ouvriers qui utilisaient rette déteri | “ el =. obli tiot mr rue rt « - Sr” >. | val 
jigne, un transport régulier et Rormal el à des heures permettant ginual a'slouis mue ln dbmmniis dei. de ! di et” ou 
int, 2 ‘aller à leur travail d l'avo un. Me AT fe à iquei ajuuie Uri ndermnilé forfaitaire U6 I lè QC GCpla Inentis, 
aux USagUrs d'a.ler à leur travail où d'avoir une correspdance, Il lui demande: {o le : 1 Le eux À 
Ua © l andae : SI S evvenus de { deu profe=<s'( 
—@ © &-—— -— —— Fe es el direction commerciale d mprinerie - t pa bles 1 
emen!t de la taxe proportionnelle et de la surlaxe nprogri étant 
pré ‘1sé je le calair de d 1! "à 0] « t | 114 
QUESTIONS ECRITES versement forfaitaire de 5 p. 1; 2e si la fonc! de directeur n 
sis mercial £salarié entraine l'assuiettissement o!l iltoire aux dk ) 
Uons de “it | à ” io 
AU: ut x IFNite S0CIdIe 
AGRICULTURE 
” L : : 16803. — 15 déembre 120 i ’ 
15795. — 15 décembre 149%. — M. Maurice Finet demande à M. le M. le ministre du budget ( Le ares do ge he s- 
ministre de l'agriculture: {eo les différentes variaiions en pourcen- ne 15921, il déclare q LE ne : Ps s À 4 he Ds sm . 
tare de la taxe du fonds forestier national pendant le jwemier semes- tion de ses fonctions ]} ar l'associé gérant d y société en oSrlicl 
tre 1919, le second semestre 1919 el le premier semestre 19%; 20 te pation, sont tente s aux imnôt Me chiffre d'allaires en tent ana 
montant total des laxes ainsi perçues pndant les mêmes périodes; prestations de st rvices. Or. hs lion d et ascnc érant ect | 
£ e £ 24 . 4 : * L, 1! 1 “ut 1 1 î un 1 1 
3 son ulitisation et le détail des organismes qui ont bénéficié, pen- tous points, comparable à celle de l'associé rant d'une n 
t . rnûmes rides das & él ms fniloc tre : , ‘ ë 1 U à 1 
dant ces INEMES per! de » dl _Subv nton faites au titré ou fonds nom collectif et l'administration à toujours considét ju | € 
forestier national: 4° le montant des réserves du fonds forestier dernier cas, les taxes n'étaient pas dues. Les somn pu eu à des 
national au {er juin 1949; 5° le emontant des réserves du fonds fores- titres divers par l'associé gérant ont le caractère d’une il rt 
ter national au fer juillet 1250. ans le partage des bénéfices so ES à ee De La 
ans le parlage des bénélices sociaux, ai I Quel à tou] I (LL 
l'administration des contribution direct Da une ré] À 
M. Xai er lat lournal off el du 1. <! euyvbr 10 4 | if). le 
ANCIENS COM3ATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE corn du | idget a admis que les sornmme (ribuées à u ecmbre 
une société en participation, à titre d'intér les avance Û 
. — 145 décembr 980. — k ries rre exnose à . le es par lui à la société, avaient également le caractèr ine avant- 
16796 15 décembre 1950 M. Charies Se j à M. 1! ties pa | 
ministre des ancien: combattants et victimes de la guerre que de part dans le partage des résultats. II Jui demande s'il compte faire 
longs retards se produisent dans la délivrance des cartes de dépar- applical on des mêmes principes en ce qui c« erne le ca mis 
tés résistants; et lui demande: 1° quel était, au fer décembre 19%, dans ia quesiion écrite no 15931 susvisée el de d icr que les taxes 


par département, le nombre de cartes de déportés résistants remises 
effectivement à leurs titulaires; 2° quel était, à la même date, par 
département, le nombre de demandes de cartes de déportés résis- 
tants en instance, 





16797. — 15 décembre 1950. — M. Charles Serre expose à M. Île 
ministre des anciens combaitants et victimes de la guerre qu un 
encien inlerné politique, ayant présenté une demande de pension 
d'invalidité pour maladie coniractée pendant son séjour dans les 
camps d’internement vichyste, a cté convoqué dans un €commissa- 
riat de police, au on l'a interrogé sur ses appartenances politiques 
et syndicaies. IL lui demande: 1° quels sont les textes légaux et 
mglementaires qui prescrivent des enquêtes de celle nature; 29 les 
mesures qu'il comple prendre pour meltre un terme à de tels pro- 
cédés, contraires à la liberté d'opinion et à légalité des citoyens 
devant la loi. 





BUDGET 


10798. — 15 décembre 195%. — M. André Barthélemy demande à 
M. le ministre du budget quel est le enontant des remises accor- 
des par les diverses comimmissions parilaires aux contribuables: 
a) du département du Jura; b) de chacun des arrondissements de 
Lons-le-Saulnier, Dole et Saint-Claude. 


1679. — 15 décembre 1950. — M. Paul Greffier demande à M, le 
ministre du budget: 1° si un travailieur à domicile, qui façonne 
chez lui des peignes, doit payer la palente, étant donné qu'il ny a 
pas vente, pas d'achat, pas de commerce; 2° à quelle caisse il doit 
être assujetti pour les assurances socidles. 





3 5 décembre 195%. — M. Claude Mont demande à M. le 
ministre Fr" ‘budget: {o si un façonnier menuisier travaillant seul 
sur un tarif syndical conclu entre patrons et façonniers, n2 four- 
nissant aucune matière première, peut prétendre au bénéfice de la 
doi du 29 juillet 1950 fixant le régime d'imposition de certaines caté- 
gories de travailleurs à domicile; 2° sj, travaillant pour des entre- 
prises qui sont considérées comime ‘produ teurs, ce  façonnier 
| ee <a peut prétendre à être exemplé du versement de la taxe 


— 





46801. — 15 décembre 1%0. — M. Roland de Moustier demanle à 
M. le ministre du budget: io si un contribuable exerçant une pro- 
fession libérale et employé par un journal quotidi n en qualité de 
correspondant local, reçevant, à ce titre, un salaire fixe pour un 

vail journalier et déterminé, doit déclarer ce salaire à l’adminis- 

tion des contributions directes avec les revenus de sa profession 
rale et l'ensemble de ses revenus (salaires de correspondant de 
al et revenus de la profession libérale); 2° s'il est passible 
la taxe proportionnelle et de la surlaxe progressive, étant précisé 
Age a profession libérale qui constitue l’activilé principale; 
Lee sa qualité de correspondant salarié du journal, ce contri- 
ble die 0 ligatoirement assujeiti aux législations de sécurité 








ne sont pas dues dans celle e<pèce, 


DEFENSE NATIONALE 


16804. — 15 décembre 190 M. Paul Billat demande à M. le 
ministre de la défense nationale: 1° à combien s'élèvent prés la 
dernière tranche de reclassement, les sold mensuelle les imnili- 
taires du corps expédilionnaire d'Indochin« qui élevaient, au 
4er janvier 1950, aux taux suivants oldats, 15.712, « iporaux, 22.21% 
sergents, 72,5%; 20 À combien s'élève Ja prime d'engagement qui 


s'ajoute à ces sildes. 


16805. — 15 décembre 1%0 M. Charles Serre exrn0<e à M. le 
secrétaire aux forces armées (guerre) qi lili maililaire de carrière a 
été mis en permission au cours d'un séjour sur un T. 0. E. en raison 
de la dissolution de son unité, et, en attendant sa réaffleclation, à 
une autre unité en service aux T. O. E. I Jui demande si le séjour 
eflectué, majoré de la durée de la acqu 


16806. — 15 décembre 1950, — Charles Serre demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux forces Les (guerre) si un militaire de car- 
rière, qui à effectué un séjour de vingt-lrois mois et demi sur un 
7. à F. et qui a été muté pour raisons de crvice peut prétendre au 
bénéfice ‘du séjour complel de deux ans. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONCMIQUES 


46807. — 15 décembre 1950 M. Jacques Bardoux °3p se À M, te 
ministre des dneuees et des affaires économiques qu dans son 
département, le système des ventes dit « boules de neige » fait de 
nombreuses vict mes, En effet, si la personne, qui recoit. en payant 
contre remboursement, un objet accompagné de quatre bons à placer, 


arrive ge set à revendre ceux-:i, il faut encore que cha:un 
des quatre nouveaux € rrespondants acceptent sans exception le leur 
contre remboursement, Un petit calcu! très simpe démontre que, 


pour un premier correspondant, le nombre d' icles Gélivrés r ie 
commerçant est de 1, 1 2 de 4, au à» ] \ 16, à 64 au je, 
à 25% au 5°, 1.021 au 6°, pour arriver à 65.336 au 9, ete, Le commer- 
çant marron qui organise une pareille affaire est assur£ de vendre 
le peu de marchandise qu'il livre un bon prix. I est également 
cerlain d'encaisser de gros<es sommes sans avoir à fournir quoi que 
ce soit et sans payer d'impôls ou de taxes. Il lui demande si, 
légitimement préoccupé d'avoir à combler un déficit important. il ne 
pense pas quil serait possible, en frappant lourdement les ven'es 


1 
dites « boules de neige », d'empccher des fraudes el d'assurer des 
rentrées. 





16808. —— 15 décembre 1950 — M, Fernand Bouxom fait remarquer 
à M. le ministre des finances et des affaires économiques que l'irnpôt 
foncier étant une charge de la propriété, ne paräil pas constituer 
un supplément de loyer {code général des impôts), Le propriétaire 
n'est, en fait, que l'agent payant avec le fruit du revenu de Ja 
propriélé. Lorsque le iocataire paye :a € ntribution foncière, il fait 
acte de propriétaire et réserve ainsi les droits que lui confère la 
loi du 13% juillet 1928 quant à l'accession à ja propriélé s'il v est 
soumis. En considérant le remboursement de l’impôl foncier comme 
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un supplément de loyer et gt mme une charge fiscale, le ministre raent contraire à l'article 2 du décret-loi du 23 octobre 193, ‘ 
fait co à l'occupant d'un local G'habitation à bon marché soumis cant les échanges d'immeubles des clients des organismes d'il) p u 
à Ja loi Loucheur, le risque de ainetire en question son droit à IL lui demande les mesures qu'il commple prendre à l'ég e 
l'acquisition de son local, et en même temps il fait prévaloir l'opinion organismes d'H. B. M. pour |°s contraindre à respecter le but :cu] 
selon laquetle les organismes d'habitalions à bon marché considérés de rette législation. : 
comme prestataires, et inscrits pour les occupants rôle depuis ss 
{rente a M nt faire jouer la prescription acquisilive en leur 
faveur, bien qu'aux frais de l'occupant, résultat nettement contraire 
aux b en 53 par Ja Ini Loucheur, Celte loi n'a pas permis 16814. — 15 décembre 1959. — M, Fernand Bouxom r:r: à 
aux 6 mes d'habit ) à bon marché d'accéder à la propriété, M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, là : e à 
ma eu'ement IX va ! vivant principalement de leur salaire. la question écrile n° 15602 du 7 octobre 193%, savoir: que d eg 
Jl ne t done pas y avoir de différence entre la personne qui H. B. M. A. des programmes antérieurs à 1938, l'équipen i. 
a act \ propriété de son logement et celle qui est en cours taire comporte salle d’eau installée avec appareil à douct 3 
d'acce n à cette propriété. I Ini Gemande si sa réponse à la rien « ne semble » s'opposer à une redevance pour appareil 
q pe » 11656 (27 juillet 195%) a été prise en conformité mentaire, J1 lui expose qu'à cetle opinion, basée sur ut à 
avec la du 13% juillet 192% et le code général des impôts, et d'en apparence, s'oppose forlement: 4° que l'équipement de cor t 
donne! j jus! ilions légales en cas de maintien. compris dans le prix de revient des H. B. M., des I. B M A. et 
des 1. L. M.: 29 les disposilions du code civil (art. 1719, 17 . 
PRET 9 oo que la valeur locative est calculée en fonction du prix de Te t 
réel de la construction; 4° que l'article 2 de la loi. du 5 4 nbre 
1922 limite la valeur locative des H. B. M. de facon à interdire 


16809. — 15 Afrembre 190 — #1, André Colin mande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques -i le: -ociétés à 
responsabilité limitée qui se -ont transformées, en 1919, en sociétés 


en nom collectif n'ayant pas oplé pour le régime des sociétés de 
Capitaux, sont redevables de la taxe sur les bénéfi \ distribués 
des sach 5 2% en part er, quelle ef la situation. iu regard de 
celle taxe, des sociéiés qui, en 199, ont arrêté un exercire de quel- 
ques 11 le régime des sociétés de capitaux et un autre exer- 
cire sous le régime des ciéliés de personnes n'a) it pas oplé pour 
le régime des sociétés de capitaux 


à M. le 
rapproc he- 
26 juil 


16810. {, décernbre 190. — M. Jean Hubert expose 
ministra des finances et des affaires économiques que Île 





ment d aux questions écrites n°s 11656 (finances) 

let 1%%) et reconstructon) (7 octobre 1950), démontre l'ac- 
| d lei sires pour considérer le remboursement de l'im- 

pôt foncier claire, comme un supplément de loyer « imposé 

au locat \ mesure où celui-ci y est assujetti », précieuse 

addition sans laquelle le locataire d'habitations à bon marché ris- 


qu t d'avo upporter un lover principal égal au lover scienti- 
fique, tel qu'il figure dans l'arrêté interministériel du 12 juillet 194, 
aucinenté d'un loyer supplémentaire correspondant à la contribu- 
tion foncière, ce qui est contraire aux dispositions de l'articie 69 de 
la loi du 4er septembre 1948. I lui demande de bien vouloir approu- 


ver la précision de M. le manistre de la reconstruction et de l'urba- 
h.stie, 
16811. {a décernbre 1959, — M, Lucien Lambert expose à M, le 


ministre des finances et des affaires pures que de nombreux 


cullivaleurs tant dans | Hnpossi mlité de payer les sotnmes trop 
élevées qui leur sont demai dées par le prélèvement exceptionnel, 
ont fait des demandes d'eXonésauon, Cerfains d'entre eux ont reçu, 
de la direction des contributions, une réponse précisant que leur 
demande a!k èl soumise à lexainen de la comtinission départe- 
mentale dont la décision ra ultérieurement notifiée à l'intéressé. 
Bien que n'axant, à ce jour, reçu aucune nélification, un grand 


nombre de cuilivaleurs recotvent du percepteur un dernier avis 
avant commandement leur demandant de régler dans es trois jours 
le nontant du prélèvement réclamé, I lui demande: {1° si ces cul- 


tiva'eurs de bonne for peuvent étre poursuivis avant que la com- 
imi-sion ait stalué sur leur demande d'exonération; 2% si ces pour- 
S 15 : soul pas de nalure à Coimprometlre notre production agri- 
[MAN 
INDUSTRIE ET COMMERCE 
16812. 15 décembre 4950, M Pierre Pesset sicnale à M. le 


ministre de findustrie et du commerce que le procédé de vente 
dite « boule de neige » ferait sa réapparition dans la région du 
centre de la France, I lui demande les moyens dont il dispose 


pour stopper el interdire un tel procédé afin d'éviter toute escro- 
qu 
CCONSTRUCTION ET URBAM'SME 
6813. — 15 décembre 1950. — M. Fernand Bouxem informe M. le 


ministre de ia reconstruction et de l'urbanisme, que sa réponse du 


16 novembre 1950 à la question n° 15609 parait ne pas être conforme au 
but social pour lequel les H. B. M. du programme de la loi Loucheur 
oni ete co ruiles; Les lecalaires d'H. B. M. en cours d'accession 
à la propricté se (rouveraicnt dépossédés du logement Qu i leur a été 
attribué « rlu du re prunitif d'occupation suffi sant e. Ils se 
sant acquiilés des annuités destinées au er mme ot du prix 
de Ia construti le leur logement et de la quote-part des frais de 
gestion, à moven de versement de la valeur locative proportion- 


nelle au prix de revient de l'immeuble, L'expulsion pronencée pour 
ie motif qu'ils ne remplissent plus les conditions suffisantes d'oc- 
cupaïion tout en refusant l'échange qu'ils sollicitent, constituerait 
une atteinte au droil de pr Le &, et celle spa ialion serait contraire 
au bul sucial de la loi du 13 juillet 1923 La réponse parait égale- 





toute augmentation de lover déguisée; 5e l'opinion ci-après qu 
mairie des requêtes au conseil d'Etat dans une lettre émar du 
M. R. U. (22 mars 1950, réf. CB. AT. FH. HS, no 30114): « ..leg 
organismes d'H. B M ne sont pas fondés à demander en supnlé. 
ment des maxima J. L. M. le versement d'une redevance pour 
location et entretien des appareils sanitaires »; 6° le jugement du 
tribunal de paix de Versailles-Nord en date du 20 juin 1950. il luj 
demande de bien vouloir se rallier à l'opinion ci-dessus et dissiiers 
toule équivoque par une déclaration formelle 





16815 — 15 décembre 1950. — M. Fernand Bouxom reppcl'e À 
M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme le texie de |a 
loi de finances du 30 mars 1929 (art. 68): « Lorsque les maisons 
construites en applicatisn de la loi du 13 juillet 1928 cesseront de 
bénéficier de l'exonération de l'impôt foncier et des taxes spécia. 

s prévues par les articles 17 et 33 de ladite loi, les loyers « pour. 
ront » étre inojorés d'une somme correspondante à la charge ré<ul 
tant desdits impôts, » Il fait remarquer qu'en spécifiant « pour. 
ront » et non « devront », le législateur aurait envisagé le cas 
où le pavement de l'impôt foncier pourrait ne a être effectué 
par le locataire. Or, l'étude de la législation sur les I. B. M. lève 
le doute qui pèse sur ce point à la faveur du droit du locataire 
à l'arcession à la propriété de son local. Etant spécifique de la pr 
priété, la contribution, foncière incombe au propriétaire, c’est-à dir re, 
en l'occurence, au candidat propriétaire qui peut se soustraire 3 
celte obligation par l'abandon de son droit à la propriété. I! lu 
demande: 10 s'il entend faire récupérer l'impôt foncier sur le loca. 
taire d'I. B. M. édiliée an titre des programmes antérieurs à celui 
du % senlembre 1947 qui abandonne son droit d'accession à la pro- 
priété; Jo dan: l’affirmative, au moment de son départ, si le loca- 
{aire aurait droit au remboursement des sommes versées au titre 
de l'impôt foncier, hien que cet impôt soit dû par le bénéficiaire 
des revenus du local (code général des impôts), c'est-à-dire l'orga- 
nicrme d'H. B. M., qui, en définitive, serait conduit à procéder à une 

l'entier bénéfice du remboursement des 


secande location, avec 
annuilés des prêts d'Etat, opéré par le locataire précédent, 





16916. — 15 décembre 1950. — M, Fernand Bouxom demande À 
M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme à quels immei- 
bes et à quelle date ont été atffectés les prêts d'Etat contractés par 
les offices de Ja Ville de Paris, du département de la Seine, de la 
se ine-et Oise el la régie immobilière de la ville de Paris, au titre de 
la loi du + septembre 1947 





16817. — 1% décembre 1950 — M. dean Hubert demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme s'il comple donner 
les instructions nécessaires aux cerganismes d'habitations à bon 
marché jour qu'is ne puissent refuser les offres de leurs locataires 
proposant l'apurement de leur situation, en qualité d'acquéreur éven- 
tuel de leur logement, p'utôt que d'attendre l'accession à la pro- 
priét$ au bout de nombreuses années, Jusqu'ici, les organismes d ha- 
bilations à bon marché, appuyés en ce sens par le conseil supérieur 
des habitations à bon marché et le comité de patronage n'ont montré 
aucun empressement dans ce sens, violant ainsi le droit fondamen- 
{al de la loi Loucheur et leur mission. I lui fait remarquer qu'en 
stimulant leur zèle, il récupérerait des sommes importantes pouvant 
être réemployées à la construction d'autres habitations à loyer modé- 
ré, Ainsi serait réalisé le programme d’auto-extension envisagé par 
la loi Loucheur, sans aide de l'Etat, par simple réemploi des fonds, 








16818. — 15 décembre 1950. — M. Jean Hubert expose à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme que la valeur loca- 
tive d’un logement du ty g IV d'immeuble collectif en habitations 
à bon marché, construit à la faveur de la Jni Loucheur, était fixée 
on 1928 à 1310 francs et représentait 4 190 du prix de revient 
réel de la construction, y compris la valeur du terrain. Les prêts 
consentis par l'Etat au taux de 2 p. 100 pouvaient couvrir 90 p. 100 
du prix de l'immeuble, et étaient remboursahies en quarante ans. 
Le taux d'annuité étant de 2,65 p. 100, il semblait donc que les 
habilalions à bon marché étaient rentables, la différence entre 
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un et 3,65 p. 400 représentait les frais de gestion et les char- vent i lire la sous-location que s'ils ont werçu des sub : 
à | , . dernières étant évaluées à 9 p. 100 de la valeur locative, pour le local en lilige et seulement peu it dix ut d 
F d 1.310 — 5 p. 100 = 1.254,50 francs pour le layer com- gvation du nité de patronage. H lui di | 
ne l'annuité et le compile de gestion. Pour l'exemple ci-des- I Ï on à la question p a 
] nnuité étant de 1.077,90 francs, il restait pour le compte de l } r 
das e somme de 1467 francs représentant 55 p. 100 de Fannuité, 
N juant les 7, fixés l'arrêté interm ge r.el du 12 juil- 
’ ( e de logement, 1e I10YEr Sera C1 Fos À © ; 
+ 7H: 7. 20 p. 100 — M 841, cependant que 16821, " 13 décembre 18:10 M. dean Hubert a 
F le 1.077,50 francs. Les frais de gestion ser répurise A6 novetnbre f: | sä qu , ) 
Ù ! ñn = 19.366,50 franes, soit 118 fois ceux de in'ornme M. le ministre de la reconstruction et ce lurninreme 
5 Œ P. 100 du lover, Le coefficit it de hauss n 1 mi } l L pr \ à | 1 " : , 
: + à 4®S étant environ de 21, on en dé tq Pers \ | 4 
107, re de cin I fe s trop élevés ] $ { L i | \ 
c 1 du 12 1l.let MU ani lei ULILA \ 
] 4 "base, # n résut qui eux“ k à RS 1 f - 
s hausses, Il lui demande: {9 comn t SUUS COR et pour lesqus \ 
; anormal donné aux frais de gestion: 29 11 2. 
r 1919 est applicable à un logement éditi coran 
3 # ip , bee gr! 3 S 1u1 
éticiaires de te's revenus: 4° les motifs 
r- es d'habitations à bon marché: 50 si laps nes su le principe 4 \ 
v prix à pour effet d'éleindre rapidem nt la deit » LS \ 1 
; reanismes d'habitations à bon marché pour SPP À 1 
{ es lénéficiaires de l'accession à la propriété gorie el g I 0, V. 1 ñ ’ 
I .t ne vise que ceux<i; 60 si les nouvelles D sr à: S ere al { 
éd ; crâce à l'emploi de ces fonds pré evés Stl ei 46 « - { F : | 
d'habitations à bon marché des anciens prozrammes, doivent 1 rai | , 
d salement leur propriété, on de eeux qui les habileront; prune à Mrs. pr Vopisee 
ro © ense trouver une solution raisonnable au problème des ap June à 
hal s à bon marché depuis l'interprétation qui à été faite de R f \ \ 
Ja du 3 septembre 1947 el, surlout, de ses arrêtés d'application. 19 juiliet 19,9 : À F : \ 
M privé. Il y a don 
» à 10 1éki affirmée d l | 
16819. — 12 décembre 1940, — M. Jean Hubert expose à M. le prévoit d majoratic en p. 1 1949 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme que ses réponses au fer juillet 1954, c'est-à-d en i 4 
sur la législation sur les habitalions à bon marché laissent supp)- vue par la loi du fer septem 19% au | 1419 
l'en sus des maxima de loyers ou de valeurs loœcalives, Îles au { janvier 195%. La , re réducet le le n 
organismes d'habitations à bon marché sont fondés à réclamer un n'existe « pas, En as t ja hausse : IX 
suuplément de loyer ou de valeur locative pour cerlaines annexes locaux 51 lernm . 
telles que: cave, hangar, jardin, buanderie, garage sous pavilon verront le prix de leur kyer, non plus dépa { eux du 
lettres des 6 et 1% février 19:38 ädressées à la Confédération natio- domaine privé, mais de 40 p. 106 x 3 E !  Drix 
nale des locataires et réponse ministérielle n° 15528, Journal of/i- aux lels s° iteront. dans ia même ! nt? 
ciel du 7 octobre 1950), Il lui fait remarquer qu'une telle inter- cier et autres prestat livices le 1 
prétation parait contraire à la législation sur les habitations à bon 4o de donner tontes ju<tificatior r le nt 
Ni construites au titre des programmes de construction créés pour déterminer les prix fi ar l'A. 1. du 12 juillet 19% » de 
par les lois des 5 décembre 1922, 13 juillet 1928, 51 décembre 1996 répondre à la question n° 13512 sins in'erm td orsinismes 
{art, 99), et décre!-loi du 2% mai 1938 pour les motifs suivants: d'IH. B. M.: 39 quelles mesur: nt prises à ‘ ; nes 
mes d'IF. B. M. sous contrôle du M. R.L. pour in i rt 


4o aucun texte législatif n'autorise Res organismes d'habilalions à 
bon marché à réclamer d°s suppléments pour annexes: 29 celte 
interprétation est contraire à l'article 2 de la loi du 5 décembre 1922, 
ui interdit de réclamer tout supplément de loyer déguisé en sus 
d la valeur locative; 3° égals:ment contraire au principe fonda- 
m | qui a servi à la détermination de la valeur locative fixant 
ce i à 4 p. 100 du prix de revient réel de la construction, y 
moris la va:eur du terrain: 4e contraire à divers jugements rendus 
en ce sens (justice de paix Versailles-Nord du 18 octobre 1919, justice 
de paix d'Argenteuil du ?8 février 1950, justice de paix Versailles- 
Nord des 9 mai 1950 et 2% juin 1950). En effet, une Somime maxima 
a été fixée pour l'édification des locaux d'habitations à bon marché. 
L'économie réalisée lors de la construction (souvnt à son détri- 
ment), par l'emploi de matériaux peu coûteux, de marchés avan- 
tageux, en toute autre cause, a p.rmmis d’adjoindre des suppléments 
de confort où des afilhexes, dont !la dépense fut in‘luse dans Ja 
wrome maxima., Les locataires d'habitations à bon marché en cours 
d'accession à la propriété versent les annuités de remboursement 
Heluses dans leur loyer en fonction de cette somme. Is ne peuvent 
donc paver une annuilé ou part d’annuité, en supplément, qu'à Ja 
condilion de considérer ce supplément comme un versement anti- 
cipé et réduire ainsi le nombre d’annuités. Il lui demande de vouloir 
bien compléter et préciser ses réponses, pour les rendre conformes 
à la lésislation sur les habitations à bon marché, 


© 





16820. — 15 décembre 19:50. — M. Jean Hubert informe M. te 
ministre de la reconstruction et de l’urbanisme que sa réponse du 
7 octobre 1950 à la question écrite ne 15611 ne paraît pas être 
conforme au rôle social pour lequel :es habitations à bon marché 
du programme de la loi Loucheur ont été construites. Toutefois, 
sa réponse permet de réfuter certaines affirmations qui risquent 
de troubler l’ordre public: 1° la question posée ne visait pas Ja 
sous-location en meublé, mais l'hébergement; 20 Les préfets ont 
lancé un appel à la population pour favoriser l'hébergement des étu- 
diants; 3o % loi du 1° septembre 1948 invoquée règle les rapports 
entre les locataires et les propriétaires, elle ne peut donc viser les 
locataires en cours d’accession à D Le: vagues et considérés comme 
des propriétaires éventuels, à l’égard des organismes d'habitations 
à bon marché simples prestataires. Toute expulsion de celte caté- 
ges d’occupants constituerait une atteinte à la propriété par 
a spoliation, but absolument contraire à Ja loi Loucheur; 
4° il semble exister une fausse interprétation de l'article 41 de 
la loi du 43 juillet 1928 qui vise les organismes d'habitations à bon 
Marché ayant perçu des subventions au moment de la consiruelion 
peer loger certaines catégories de bénéficiaires. Par contre, la sous- 
ocation est autorisée aux bénéficiaires de subventions de Ja loi 
Loucheur à partir de dix ans d'occupation. Elle peut étre autorisée 
avant ce délai par le comité de patronage des habilations à bon 
Marché. La seule sanction prévue consiste dans le retrait des sub- 
venlions au bénéficiaire et non pas l'expulsion (art. 18 de la loi du 
43 juillet 1928). Les organismes d'habitations à bon marché ne peu- 





pecter les lois. 





16822, — 1: décembre 1059 — M. Auguste Hugonnier r\rocr À 
M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme que l'art 


cie 38 de Ha loi du 1er seplermbre 193%8 prés s « pitre A, 
Prestations, 2 alinéa: « Consommation de l'électricité et du gaz. 
nécessilée par l'éclairage des parties communes 4 omeulb i 
que la location des co npleurs », Or, dans la C A la 
plupart des propriétaires ou gérants d'immeubh'e:, sonl al s à 
des entreprises spécialisées qui entretiennent des 
parties communes des immeuble Dans le remhou nent « ndé 
aux localaires, se trouvent compris les frais d'e le remplace 
ment des ampoules et l'entretien des minuteri l'entre- 
tien étant, souvent, de l'ordre de deux fois l 4 om 
mation. 11 Fui demande si les propriétaires pet it, « plus de la 
consommation et de Ja location des compleurs ex f cinbourse 
ment des frais d'entrelien, des installations d'éectr 4 cinpla 
cement des ampoules et les frais d'entretien à ninuleries 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


16823. — 15 décembre 190 - M. André Barthélémy demaride à 
M, le ministre du travail et de la sécurité socia'e quel 6-1 le taux 
des cotisations versées, à titre d'employeur, aux caisses de compen- 
sation, par les collectivités locales. 





16824. — 1% décembre 1950 — M. Jacques Bianchini cxnoe À M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale le cas d'u cons ollicier 
retraité, actuellement âgé de cinquante-sept ans, ti ulaire d'une 
pension mililaire proportionnelle, après vingt-quatre ans de ser- 
vices, et occupant présentement, dans le commerce, un emploi de 


comptable, et lui demande: 1° si Fin'éressé peu!, à soixi nte-cinq 
ans d'âge, prétendre à une pe n de retraile de la Sécurité sociale 
(après huit ans de cotisations pour l'assurance vicillesse): 20 dans 
la négative, s’il est en droit de ne cotiser que pour l'assuran-e 


maladie; % dans l’aflirmalive,, quel est le pourcentage à retenir 
sur son salaire par son employeur. 





16825. — 15 décembre 1920 — M. Georges Couäray demande à 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale à quelle caisse 
d'allocalion vieillesse peuvent adlérer les maréchaux-exper!s, au 
regard de la loi du 17 janvier 1‘Ms. 
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s.... ORRELEELELEELELELLE) RW 
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Lambert Emile- Michelet. Roclore, | Dassonville Joinville (Alfred- Mme Péri, k 
Louis) Doubs, Min]0oz. Rollin (Louis). Lenis (Alphonse), Malleret). Péron (Yves). 
Mile Lambln. Mitter:and toques Haute-Vienne, Juge. Pelit (Albert), Soi 
Lamine-Guève Moch Jules) Kougier. Djemad Julian ‘Gaston), Peyrat Re. 
Laniel (Joseph). WMoisan toulon Mme Douteau. Hautes-Alpes Pierrard 
Lapie (Picrre-Olivicr) Mollet Guy), Rousseau Drevfus-Schmidt Kriegel-Va,rimont. Pierre-Grouès 
Larihi Mondon. saïd Mohamed Cheikh. Lu‘los (Jacques, Lambert Lucien), Pirot 
Laurell. Monin Saravane Larnbert. Seine #ouches-du-Rhône. | Poumadère. 
Laurens !Carmille), MonJaret sauder. Durlos (Jan). Mine Lambert (Marie), | Pourtalet. 
Canlat Mont Schaff seine-et-Oise. Finistère. Pouvet 
Laurent Augustin), Monteil (André), scherer Marc). Dufour. Lamps. lronteau. 
Nord. Finistère Schmidt (Robert), Dumet Jean Lo:11} Larcppe. Prot 
Le Bail Monte: Pierre), Haute-Vienne. Duprat (Gérard). Lavergne. Mme Rabat. 
Lecourt Morice Schmitt (Albert), Mare Dupuy, Gironde. | Lecœur. Ramette. 
Le Coutaller. 3as-Rhin Lutard. + Lécrivain-Servoz Henarda 


Leenhardt (Francis) 

Mme Fefebvre 
Francine dl | 

Lelôvre-l'ontalis. 

Le: ndre 

Lejeune Max'.Somme 

Mme Lempereur. 

Le s";eliour, 


Lecpés 
Latourneau 

Le Troguer (André). 
Levindrey. 
Liquard 
Livrv-LeveL 
Loustau 

Jouvel 

Lucas 

Charles Lussy. 
Mabrut 
MacoulIn. 
Malbhrant 

Ma:lez 

Maniba Sano. 
Marcellin 

Mari: André). 


ine, 


Marin Louis). 

Ma 

Murte louis), 

Ma 

M iu 

M: Jean) 
il e-Marneé 

Maur [M 

Ma l'et he 

Mauroux 

Maver Daniel), Scine 

Rene Maver, 
Constantine. 

Ma t 

Mazier 

Ma z (Picrre- 
Fernand 

M h 


Médecin 

Mehuvnerie, 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon de) 

Mercier !André-Fran- 
cols. Deux-Sèvres 

Métaver 

Jean Meunier, 
indre-et-Loire, 


MM. 

Alroidi. 
Alliot 
Aragon (d”) 
Mile Archimède, 
Arthaud 
Astierde La Vigerie(d'; 
Auguet 
Ballanger (Robert), 

Seine—<t-Oise. 
Barel 
Barthélémy. 
Bartolini 


Mime Bastide (Denise). 


Laire. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
BesseL 








Mor2-Giafferri ‘de). 
Mouchet, 


Mutter André). 
Nazi Boni. 


Nisse 

Noë, André), 
Puv-de-Dôme, 

Noguërxs 

Olmi 

Oopa Pouvanaa. 

OUrioen 

Ouedraozo Mamadou. 

Palew Ki. 

PantalonL 

Penoy 

Petit 
CJaudius 

Petit (Guy), 
Basses Fvrénées. 


Mme Germaine 


Eugène- 


| 


Pevrolk 

Peytel 

vthumtin 

Philip (André). 
Pinuy 

Pincau 

Pleven (René). 
Poimbœut 

Mine Poinso-Chapuis 
bPoirot Maurice). 
Poulain 


Robert), Nord 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille 

Quihei 

Rabier 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramoncet 

Raulin-Laboureur (de) 

Raymond Laurent. 

Reeb 

Regaudie 

Reille-soult 

Rencurel 

Reynaud (Paul), 

Ribeyre (Paul). 

Ricou 


Ont voté contre : 


Schmitt (René), 
Manche 

Schneiter 

schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann (Maurice), 

ta 

senghor 

Sestmaisons 

siefridt. 

Sigrist 

silvandre. 

simonnet. 

sion 

sissoko (Fily- Dabo). 

smaäail 

solinhac. 

Sourbet 

laillade. 

leitgen (Henri), 
f‘ironde 

Feitgen (Pierre), 
ilile-et Vilaine 

lemple 

lerpend 

lerrenoire. 

rheetten. 

lhibauit 

lhiriet. 

lhomas (Eug?ne), 

Fhoral 

linaud (Jean-Louis). 

linguy de). 

Foubhlanc 

Friboiiet, 

Vuiay 

Valentino 

Vée (Gérard). 

Vendroux 

Verneyras. 

Very (Emmanuel. 

Viard 

Viatte. 

Viollette (Mausice), 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber. 

Weill-Raynal 

Woltt 

Yvon. 


(de). 








Billat. Cartier Marius), 
Biloux Haute-Marne, 
Biscarlet. Casanova, 
B:ss0! Castera 
Blanchet. Cerm)l!acce, 
Boccagny. “$aire. 
ëonte {Florimond). :hambeiron. 
Boulet Paul). Chambrun (de). 
Bourbon Mme Charbonnel. 
Mme Boutard. :hausson. 
Routavant. Cherrier. 
brault Mme Chevrin. 
Mme Madeleine Braun |citerne. 
Br.llouet Mme Claeys. 
achn Marcel). jogn:ot. 
Calas s Costes ’ Alfred), Seine. 
“»mphin, Pierre Cot, 
Cance. ristofoi. 

Paris. 





Mme D'rvernois. 


Fajon {Etienne). 
tavet 

Fievez 

Mme Français. 


Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia 

Gautier. 

Genest, 

Ginestet 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard 

Girardot, 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouge. 

Greffier 

Grenier ‘Fernand} 

Gresa ;Jacques). 

Gros 

Mme Guérin ’Lucie), 
seine-Inférieure 

Mrne Guérin {Rose). 
seine 

Guigucn 

Guilion ;Jean), 
Indre-et-Loire 

Guyot ‘Raymond), 
seine 

Hamon {Marcei). 





Mme Le Jeune fictène, 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche ‘de). 

L'IHuillier (Waldeck). 

L'ante, 

Maillocheau. 

Manceau. 

matty : André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

André Mercier Oise. 

Meunier {Pierre}, 
tôte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
seine inférieure. 

Michel. 

Midi. 

Mokhtari. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

\Morand. 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux. 

Mine Nautré. 

Mme Nedelec. 

\oël (Marcel), 

Patinaud 

Paut Gabriel), 
Finistère. 


Aube 





Mme Revraud 

Rigal (Albert), Lotra 

\Mme Roca 

Rochet (Walleck), 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel 
Gard. è 

Roucaute 
Ardèche 

Rule 

Mile Rumeau. 

Savard 

Mme Schell. 

servin 

Signer 

Mme Sportisse 
Fhamier 

Fhorez (Maurice), 
lhuillier 

lillon (Charles), 
fou‘hara. 

foujas 

Fourne 

lourtaud. 

Ericart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 
Vedrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 
Pierre Villon 

Zuvino. 


Roger), 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Ben Tounes, 
boukadoum 
Cendat-Mahaman. 
Coulibaly Ouezzin. 


Derdour 
Félix-lchicaya. 
flamani Diort 
Houphouet-Boigny. 
Khider. 


Lamine Debhaghine, 
Mamadou Konate, 
Mezerna. 


| Rivet. 
| Serre. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Anxionnaz. 
Chevallier (Louis), 
{ndre 
Delahoutre, 


+, Devinat. 


Gay (Francisque). 
Lalle. 

Lisette. 

Montillot. 


Naegelen (Marcel). 
Tony Révillon. 
Schauffler (Charles). 
Truffaut 

Villard. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, présent de l’Assemblée nationale, qui pré 


Sidait la séance. 


— 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants......,..... sovandeet less aan 
Majorité absolue.....s.sssovosssessosossoesse ie . 293 
Pour l'adoOption..wn.sssssssssssee 410 
CORRE TE, scsttte ic ° 17 


Mais, après vérificalion, ces nombres ont été rectifiés 


mément à la liste de scrutin ci-dessus, 





— lriprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollaire, 


confon 





